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PROCHE-ORIENT

Sauver
la paix 
La secrétaire d’Etat américaine, Ma-
deleine Albright, devait s’entretenir

Le « blues »
des fusions ratées

LA VAGUE sans précédent

IVG :
une réforme
pour les situations
les plus
douloureuses

LE PROJET de loi réformant les
textes sur l’IVG et la contraception,

DIX JOURS après la publica-
tion du témoignage posthume de

Affaire Méry : le jugement des Français
b Selon un sondage Sofres-« Le Monde », les Français estiment « anormal » que le chef de l’Etat

dispose de l’immunité judiciaire b 80 % pensent que Jacques Chirac « devrait témoigner » 
sur le financement du RPR si un juge le lui demandait b 72 % souhaitent qu’il s’explique 
tiles à une amnistie (57 % contre
40 %) et écartent, à une écrasante

Plus généralement, les Français
portent un jugement très critique

générale, les élus et les dirigeants poli-
tiques sont plutôt corrompus ».
Jean-Claude Méry, collecteur de
fonds occultes pour le RPR, la
Sofres a réalisé, le 2 octobre,
pour Le Monde, un sondage sur
l’impact de cette affaire dans
l’opinion. 

Il en ressort que, parmi les diri-
geants politiques, Jacques Chirac
est le plus touché. L’affaire de la
cassette vidéo nuit certes à
« toute la classe politique » (67 %),
mais Jacques Chirac et le RPR
suivent immédiatement, loin de-
vant Lionel Jospin, le gouverne-
ment, Dominique Strauss-Kahn
et le Parti socialiste. 

Près des trois quarts des Fran-
çais (71 %) jugent « anormal »
que l’ancien maire de Paris dis-
pose, en tant que président de la
République, de l’immunité que
lui a accordée le Conseil constitu-
tionnel. 80 % estiment que
Jacques Chirac « devrait témoi-
gner » si un juge souhaitait l’in-
terroger comme témoin, et 72 %
pensent qu’il « doit s’expliquer »
devant les citoyens. Ils sont hos-
o

majorité, une sortie de crise par
les élections, législatives ou
présidentielle.
dia Poutine, le gros o
pas qu’il allait être prési
savait. Mais tout le mond
sur la politique, qui leur inspire
d’abord de la « méfiance » (48 %). Et
67 % d’entre eux jugent qu’« en règle
POINT DE VUE

Démocratie fr
le renouveau 
par Nicolas Baverez

OLON, l’archonte qui

urs et les petits enfan
dent et personne ne le
e, dans la cour de son

tellement d’
l’ont élu pr
Lire pages 6 et 7
et notre éditorial page 17
allongeant notamment le délai légal
de recours à l’avortement, a été
adopté en conseil des ministres,
mercredi 4 octobre. Une enquête de
l’Inserm, publiée mardi, vient dé-
montrer que cet allongement de 10 à
12 semaines de grossesse permettra
de résoudre des cas douloureux. Ce
sont en effet, le plus souvent, les dif-
ficultés pratiques d’accès aux soins
qui engendrent un dépassement de
ce délai. Cette réforme a notamment
vocation à empêcher que de nom-
breuses femmes françaises soient
obligées d’avorter à l’étranger, aux
Pays-Bas notamment. L’opposition
parlementaire ne donnera pas de
consigne de vote sur ce texte, ni sur
celui du rétablissement de la distri-
bution de la « pilule du lendemain »
dans les collèges et lycées.

Lire pages 10 et 13 et le portrait
de Françoise Héritier page 16
ts
amis – le pays tout entier – qu’ils
ésident et que maintenant tout le
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Lapin fluo
Alba est une lapine génétiquement
modifiée qui, sous ultraviolets, devient
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a de mariages entre entre-
prises dans le monde, chiffrés par
la Cnuced à 720 milliards de dol-
lars en 1999, fait des victimes inat-
tendues. Les échecs pour cause de
désaccords entre dirigeants, de
refus des actionnaires ou de veto
des autorités de la concurrence
sont difficiles à surmonter. Les pa-
trons sont nombreux à tenter de
minimiser l’impact d’un rappro-
chement raté. Mais, à l’extérieur
et à l’intérieur de l’entreprise, le
regard n’est plus le même. La
Cnuced, frappée par la multiplica-
tion des fusions-acquisitions, a
choisi d’en faire le thème princi-
pal de son rapport, publié mardi
3 octobre.

Lire pages 20 et 21
Les écoliers de la région de Saint-Péters-
bourg découvrent depuis quelques jours
une nouvelle biographie de Vladimir Pou-
tine, « votre président, celui qui est respon-
sable de tout dans votre pays ». Ce livret,
imitant les cahiers de classe à petits car-
reaux, a déjà été distribué à dix mille exem-
plaires dans les écoles primaires et offre
une version réjouissante et modernisée du
« Petit père des peuples ».

A l’origine, la Maison éducative, associa-
tion de défense de l’enfant, voulait faire
mieux connaître la convention internatio-
nale des droits de l’enfant, ratifiée par la
Russie, et éditer un opuscule avec dessins,
jeux et poésies. En panne d’argent, l’associa-
tion a trouvé le soutien de la branche locale
du parti Unité, celui du président.

En contrepartie, plusieurs pages d’une so-
lide propagande ont été ajoutées à la fin du
livret, où l’on découvre les grandes vertus du
petit « Volodia », diminutif de Vladimir.
« Quand il était petit comme toi, il ne savait
immeuble, savait que Vova [autre diminutif]
n’avait peur de personne, ne laissait jamais
tomber personne. La maîtresse de l’école sa-
vait qu’il était capable. (...) Tous les garçons et
les filles savaient qu’il était un véritable ami et
qu’on pouvait compter sur lui. » Quelques
photos illustrent le curriculum-vitae : Vova
bambin, Volodia écolier, Vladimir président.

Le petit Poutine était un vrai sportif. De ce
« combattant avec un caractère fort », son
entraîneur disait qu’il « pouvait se battre jus-
qu’à la fin et ne trahirait jamais ». Et puis « il
a grandi, beaucoup étudié et travaillé. Il a ai-
dé les gens gentils et n’aimait pas du tout les
méchants ». Il a « beaucoup voyagé », mais le
livret ne dit pas que c’était dans le cadre de
ses activités d’agent du KGB. Encore au-
jourd’hui, Volodia « n’a peur de rien, il vole
dans des avions de chasse, dévale à skis les
montagnes et va là où il y a des combats pour
arrêter les guerres », en Tchétchénie proba-
blement, mais le livret ne le précise pas.
Bref, c’est une histoire toute bête : « Il avait
monde dit : “Russie, Poutine, Unité”. »
Interrogé par l’hebdomadaire Moskovskii

novosti, le responsable local d’Unité − ce par-
ti s’appelle également Medved (Ours) – as-
sure ne pas avoir prévenu le Kremlin de
cette initiative qu’il souhaite développer. Un
nouveau tirage est en cours. Outre M. Pou-
tine, Unité-Ours se répand en publicité lu-
dique. Sous le dessin d’un sympathique nou-
nours est adressée cette invitation : « Ecris
une lettre et le gros ours la portera au pré-
sident. » Le responsable d’Unité assure que
tout ce courrier sera transmis à M. Poutine,
« forcément intéressé par ce que pensent les
enfants ».

Vladimir Poutine énumérait, ces jours der-
niers, ce qui fonde son projet politique : « Le
patriotisme, l’amour de son pays, de sa mai-
son, de son peuple, les valeurs de la culture et
de la religion. » Le gros ours s’est chargé de
transmettre le message aux petits enfants.

François Bonnet
ançaise :
ou la mort
parti gaulliste, après la saga d’Urba et
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EXPOSITION 

Rêver au
Grand Palais
Le Grand Palais propose, jusqu’au
1er janvier 2001, « Visions du futur »,
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,
25 ATS ; Belgique, 48 FB ; Canada, 2,50 $ CAN ;

LE NOUVEAU directeur de la So-
ciété des auteurs, compositeurs et
éditeurs de musique (Sacem) est un
diplomate atypique. Bernard Miyet,
53 ans, était secrétaire général ad-
joint de l’ONU chargé des opéra-
tions de maintien de la paix. Il entre
en fonctions jeudi 5 octobre.

Lire page 35

BERNARD MIYET
France .......................... 6
Société........................ 10
Régions ........................ 15
Horizons ...................... 16
Entreprises ................. 20
Communication ........ 23
Tableau de bord........ 25

Météorologie / Jeux. 33
Culture......................... 34
Guide culturel............ 36
Carnet .......................... 37
Kiosque........................ 38
Abonnements ............ 38
Radio-Télévision....... 39
S fonda la démocratie
athénienne, soulignait
que « la société est bien

gouvernée quand les citoyens obéissent
aux magistrats et les magistrats aux
lois ». A l’aulne de cette maxime exi-
geante, nul ne peut manquer de
conclure que la France n’est plus
gouvernée. A l’issue du référendum
du 24 septembre, le quinquennat,
qui définit le mandat servant de clé
de voûte à la Ve République, a été
adopté, sinon approuvé, par 7,4 mil-
lions de oui sur 39,9 millions d’ins-
crits, soit 18,5 % du corps électoral,
contre 2,7 millions de non, sous
l’ombre portée de 70 % d’abstentions
et 4,9 % de votes blancs ou nuls. A
travers l’affaiblissement décisif de la
fonction présidentielle, désormais en
apesanteur face au peuple, le prin-
cipe même d’une autorité publique
légitime, servant à la fois de contre-
poids et de garant aux intérêts privés,
se trouve atteint. Le déficit démocra-
tique n’est plus le privilège de l’Union
européenne ; il règne en maître en
France. Voici pour les institutions.

Simultanément, les révélations
posthumes du collecteur de fonds du
les avatars des bureaux d’études ap-
parentés au PCF, jettent un éclairage
cru sur la manière dont ont été finan-
cés les partis et les hommes poli-
tiques en France dans les années 80
et 90. La corruption a été la règle
commune, qui a permis de financer
des campagnes dont tout démontre
que le coût réel a largement dépassé
les montants autorisés. La politique,
pour la génération de dirigeants qui
la domine depuis la décennie 70, a
été un moyen de faire fortune aussi
bien qu’un engagement. Voici pour
les hommes. 

Ainsi la cohabitation, après avoir
miné la séparation des pouvoirs et le
fonctionnement des pouvoirs pu-
blics, après avoir discrédité la poli-
tique étrangère et européenne de la
France, vient de se retourner contre
ses promoteurs, réunis dans le mé-
pris du suffrage universel et la litanie
des affaires.

Lire la suite page 18

Nicolas Baverez est écono-
miste et historien.
séparément, mercredi 4 octobre à
Paris, avec Yasser Arafat et Ehoud
Barak. Elle n’était pas assurée de te-
nir une session de travail commune
avec le chef de l’Autorité palesti-
nienne et le premier ministre israé-
lien, tant leurs positions paraissent
éloignées et le processus de paix
en lambeaux après c inq jours
d’affrontements dans les territoires.
Mardi, aucun cessez-le-feu n’a été
respecté et les accrochages se sont
multipliés en Cisjordanie (photo) et à
Gaza. Lire p. 2 et 3
verte. Un rêve prêté par l’INRA à Eduar-
do Kac, « artiste transgénique ». « Ce
n’est pas une fantaisie de chercheur
fou », précise l’INRA, qui veut récupé-
rer l’animal. Ce procédé permet d’ex-
plorer la matière vivante et d’y suivre,
par exemple, l’expression d’un gène ou
la propagation d’un virus. p. 29 et la
chronique de Pierre Georges p. 40
International ............. 2 Aujourd’hui ................ 29

vaste inventaire des peurs et des es-
poirs de l’humanité. Les pièces présen-
tées sont hétéroclites, de nature et de
provenance innombrables, mêlant les
cultures et les époques, les arts et les
sciences : de l’Egypte à Rodin, des
crânes papous à la BD et à la vidéo
(photo, tirée d’« Airlands », de Tom
Shannon) en passant par la voiture
électrique de Paul Arzens conçue en...
1942. Une analyse ambitieuse et d’au-
tant plus réussie qu’elle rompt avec les
habitudes françaises. p. 34
a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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Ariel Sharon : « Ma visite n’avait aucune intention provocatrice »
DANS UN ENTRETIEN au quoti-

dien La Stampa du mardi 3 octobre,
le chef du Likoud, Ariel Sharon,
dont la visite sur l’esplanade des
Mosquées, jeudi 28 septembre, a

précédé les vio-
lents affronte-
ments israélo-
palestiniens, a
déclaré : « Je
voudrais être
clair : ce n’est
certainement
pas la première

fois que je me rendais sur l’esplanade
des Mosquées, qui depuis trois mille
ans est appelée le mont du Temple, le
lieu le plus sacré de tout le peuple
juif. Donc ma visite, pendant la-
quelle, d’ailleurs, je ne suis pas entré
dans la mosquée El Aksa, n’avait au-
cune intention provocatrice. Dans
l’Etat d’Israël et à Jérusalem sur la-

quelle Israël a la pleine souveraineté,
personne n’a besoin d’une permission
pour visiter quoi que ce soit. Un mu-
sulman ou un chrétien qui se rendent
au mur des Lamentations ou à Yad
Vashem, le Musée de l’Holocauste,
n’ont pas besoin que les juifs leur
donnent l’autorisation.

» La vague de violence était déjà
organisée et prête à faire tache
d’huile. Elle avait commencé ainsi dix
jours plus tôt à Nazareth avec des jets
de pierres et l’utilisation d’explosifs et
d’armes à feu. Puis, à la veille de ma
visite et le matin du lendemain, deux
soldats israéliens ont été tués dans
deux attentats, l’un au cours d’une
patrouille commune israélo-palesti-
nienne. Vendredi, Arafat a rencontré
le Tanzim, la milice la plus extrémiste
du Fatah, et lui a donné l’ordre de
lancer les manifestations armées.

» Je dois reconnaître que je ne

m’attendais pas [à cette vague de
violence]. Je n’ai aucune critique à
faire, en ce moment grave, au gou-
vernement. La tension est extrême, la
confrontation dure ; je ne peux que
me sentir solidaire dans cette bataille.

» Ce n’est pas une guerre. Mais les
routes du Nord doivent être rapide-
ment rouvertes ; la vie quotidienne
doit reprendre à tout prix. (...) Il ne
faut pas oublier que les juifs ont un
petit, minuscule, pays démocratique,
la seule démocratie de la région, me-
nacée en permanence, où ils ont le
droit de se défendre et de nous dé-
fendre jusqu’au bout. »

A la question de savoir quand le
calme reviendra, Ariel Sharon ré-
pond : « Quand Arafat, qui toujours
dans les moments où il veut obtenir
plus utilise la violence, décidera qu’il
a tiré assez de profits de cette explo-
sion. »

Le père du petit Mohamad réclame vengeance
Jamal, le père du petit Palestinien Mohamad El Dirah, dont la

mort a été filmée par une télévision française, a lancé, mardi 3 octo-
bre, un appel « au monde entier » pour que le « meurtre » de son fils
soit vengé et qu’Israël soit jugé. « Pour l’amour de Dieu, protège-moi,
Papa. » Ce sont les derniers mots prononcés par l’enfant avant de
s’effondrer contre son père, atteint de plusieurs balles. « Cette
phrase, je n’arriverai jamais à l’oublier », a confié à l’AFP Jamal sur
son lit d’hôpital à Amman, où il a été transporté à la demande du roi
de Jordanie, Abdallah II. « Je lance un appel à tous les pays du monde,
pour leur demander d’agir face au crime qu’ils ont vu, afin qu’ils me
vengent et qu’ils traduisent en justice l’Etat d’Israël », a-t-il martelé.
Jamal et son fils avaient été pris samedi dans une fusillade dans la
bande de Gaza entre Palestiniens et soldats israéliens. « Je compte
également m’adresser à la justice israélienne et aux tribunaux inter-
nationaux pour demander de juger ceux qui sont responsables » de la
mort de l’enfant, a ajouté Jamal. – (AFP.)

PROCHE-ORIENT Le premier
ministre israélien, Ehoud Barak, et le
président palestinien, Yasser Arafat,
étaient à Paris, mercredi 4 octobre,
pour s’entretenir avec la secrétaire

d’Etat américaine, Madeleine Al-
bright. Les Etats-Unis tentent de ré-
tablir le calme pour permettre à la
négociation sur les questions de
fond de reprendre. b LA POURSUITE

des accrochages en Cisjordanie et à
Gaza, malgré la conclusion d’un ces-
sez-le-feu, ne leur facilitera pas la
tâche. A Gaza, les jeunes Palestiniens
continuaient, mardi, de harceler les

soldats israéliens, qui ripostaient, y
compris par des tirs d’hélicoptères.
b EN ISRAËL, le pessimisme est de
plus en plus grand sur l’avenir du
processus de paix. Pour le moment,

la classe politique israélienne fait
corps autour du premier ministre et a
remisé à plus tard son projet de de-
mande de dissolution du Parlement
et d’élections anticipées.

Les Etats-Unis s’emploient à ramener à la raison Israël et les Palestiniens
A Paris, mercredi 4 octobre, Ehoud Barak et Yasser Arafat rencontraient Madeleine Albright, qui ne désespérait pas de les réunir

à la table des négociations. Des affrontements se sont produits après l’instauration de la trêve dans les territoires
Il Y A quelques jours à peine, les

Etats-Unis avaient convié à Was-
hington des négociateurs israélien
et palestinien pour faire un état
des lieux de leurs discussions et
sonder leur état d’esprit un mois
après le sommet de Camp David.
L’objectif était de tenter de relan-
cer la négociation avec le vœu se-
cret d’organiser ultérieurement un
nouveau sommet qui, bien prépa-
ré, aurait cette fois toutes les
chances d’aboutir, avant la fin du
mandat du président Bill Clinton
ou, mieux encore, avant le 29 octo-
bre : à cette date, s’ouvre une
période d’incertitude pour le pre-
mier ministre israélien, Ehoud Ba-
rak, avec la fin des vacances parle-
mentaires et la montée au créneau
de ses adversaires de la droite reli-
gieuse et nationaliste.

Saëb Erakat pour les Palestiniens
et Gilad Sher pour les Israéliens
avaient ainsi eu des entretiens sé-
parés au département d’Etat avec
Dennis Ross, coordonnateur amé-
ricain du processus de paix.
M. Ross ayant même souhaité en-
tendre les points de vue français et
égyptien, des diplomates des deux
pays s’étaient déplacés à Washing-
ton. Visiblement, Washington vou-
lait réunir toutes les chances de
son côté et mettre à contribution
ceux qui, ayant une bonne
connaissance du dossier et de
bonnes relations avec les deux pro-
tagonistes, étaient en mesure d’ap-
porter des idées sur les divers su-
jets en suspens.

Bref, malgré les difficultés et les
désaccords, Israéliens et Palesti-

niens et leur « parrain » américain
étaient dans une logique de paix.
Le premier ministre israélien
Ehoud Barak et le président pales-
tinien Yasser Arafat qui ne
s’étaient plus vus depuis un mois
avaient même dîné ensemble à la
table du premier, lundi 25 sep-
tembre.

RENCONTRE TRIPARTITE
Mais il aura suffi d’une visite-

provocation d’Ariel Sharon, chef
du parti de droite israélien Likoud
– un « archéo-criminel » selon l’ex-
pression d’un diplomate français –
sur l’esplanade des Mosquées, à Jé-
rusalem, pour que tout bascule, les
Etats-Unis se retrouvant forcés de
jouer les pompiers. Aussi, à la de-
mande du président Bill Clinton, la
secrétaire d’Etat Madeleine Al-

bright devait-elle rencontrer
MM. Barak et Arafat, mercredi
4 octobre, à la résidence de l’am-
bassadeur des Etats-Unis à Paris,
pour tenter d’éteindre le feu en
vue d’une relance de la négocia-
tion. Elle devait s’entretenir sépa-
rément dans la matinée avec l’un
et l’autre, une rencontre à trois
étant possible dans l’après-midi.

« Nous verrons, a d’abord pru-
demment déclaré Mme Albright
elle-même. J’espère que oui, mais
nous devrons sentir le vent », a-t-elle
ajouté. « Nous nous attendons qu’il
y ait une rencontre à trois », a en-
suite dit, plus affirmatif, le porte-
parole du département d’Etat, Ri-
chard Boucher. MM. Barak et Ara-
fat « se rencontreront demain
mercredi à Paris », n’a pas hésité à
dire le porte-parole du premier mi-

nistre israélien. D’abord silencieux,
puis laissant entendre qu’il n’y au-
rait pas de rencontre tripartite, les
Palestiniens, eux, ont fini par la
confirmer.

A en croire la secrétaire d’Etat,
qui sera entourée de M. Ross et du
directeur de la CIA, George Tenet,
venus la rejoindre à Paris, MM. Ba-
rak et Arafat étaient « impatients »
de répondre à son invitation. Cha-
cun se préparait sans doute aussi à
poser ses conditions pour un apai-
sement. Pour les Palestiniens, Is-
raël doit cesser ses tirs, retirer son
armée de l’esplanade des Mos-
quées et des alentours de certaines
villes palestiniennes, et une
commission d’enquête internatio-
nale doit être mise sur pied, qui se-
ra chargée de déterminer les res-
ponsabilités. Israël, pour sa part,

lie le retrait de son armée et la ces-
sation des hostilités au retour au
calme du côté palestinien.

Mardi, le porte-parole de M. Ba-
rak a, par ailleurs, affirmé qu’il
était hors de question d’accepter
une commission d’enquête inter-
nationale. En revanche, il n’a fait
aucune allusion à la commission
d’enquête américano-israélo-pa-
lestinienne suggérée par le pré-
sident Bill Clinton.

Paris a été choisi comme lieu de
rencontre parce qu’il « inspire
confiance aux protagonistes », a
commenté le chef de la diplomatie
française, Hubert Védrine. Ce qui
paraît certain, c’est que les Améri-
cains, échaudés par le « non-abou-
tissement » du sommet de Camp
David, ne voulaient pas organiser
un sommet chez eux. La participa-

tion de la France aux entretiens de
Paris n’était pas prévue au pro-
gramme. En revanche, le président
Jacques Chirac devait recevoir
M. Arafat et M. Barak, le premier
en tout début de matinée et le se-
cond à la mi-journée.

Jeudi, Yasser Arafat et Ehoud
Barak sont, en principe, attendus
en Egypte, où les a conviés le pré-
sident Hosni Moubarak pour ten-
ter de relancer le dialogue sur les
questions de fond. A en croire un
haut responsable du département
d’Etat cité par l’AFP, Mme Albright
les rejoindrait. Mais il paraît
évident que les résultats des entre-
tiens de Paris ne seront pas sans in-
cidence sur le projet de sommet en
Egypte.

Mouna Naïm

Dans Gaza sous les balles : « Arafat ne peut pas négocier l’esplanade des Mosquées »
GAZA

de notre envoyé spécial
Comme tous les jours depuis

bientôt une semaine, Chabi Abdel
Rahim est revenu. Ce mardi 3 octo-

bre, le jeune homme a une fois en-
core campé sur le bitume de la route

Salah Eddine qui bute sur la colonie
israélienne de Netzarim dans la
bande de Gaza. La journée s’achève.
Des jets de pierres sporadiques ar-
rachent des bruits sourds aux tôles
qui luisent près du camp retranché.
Régulièrement, de longues rafales
d’armes automatiques entrecou-
pées d’explosions violentes jettent
des dizaines de Palestiniens présents
à portée de tirs, dans les fossés ou
derrière les véhicules qui ont franchi
le fragile cordon établi en amont par
les forces de sécurité palestiniennes.
Dans le ciel, deux hélicoptères israé-
liens tournoient à bonne distance.

Chabi Abdel Rahim a vingt ans et
vient du même camp de réfugiés
que le petit Mohamad, mort, samedi
30 septembre, dans les bras impuis-
sants de son père. Il travaille d’ordi-
naire dans une entreprise de travaux
publics et assure avoir lancé encore
aujourd’hui quelques pierres en di-
rection des positions israéliennes,
« pour Jérusalem la sainte ». Près de
lui, Oussama El Abed, âgé de trente
ans et originaire d’un autre camp de
réfugiés, peste contre les moyens
mis en œuvre par les Israéliens. « Je
viens tous les jours parce que ça me
rappelle l’Intifada, mais tout ça, ce
n’est pas l’Intifada, c’est la guerre ! »

MISSILES CONTRE JETS DE PIERRES
Insensiblement, les deux hélicop-

tères se sont mis en formation de
combat et s’avancent en direction
de la foule. A présent, ils prennent
en écharpe les Palestiniens repliés
derrière des bâtiments, à plusieurs
centaines de mètres de la colonie. Ils
ouvrent le feu. La canonnade en
jette une bonne partie sur la route.
Certains plongent sous les voitures.
D’autres rampent dans la poussière.
Le désordre est complet mais les
ambulances du Croissant-Rouge pa-
lestinien restent immobiles à quel-
ques mètres de là, moteur au ralenti.
Le passage des deux aéronefs ne
semble pas avoir fait de victimes.

L’hypothèse d’un cessez-le-feu
sur les points chauds des territoires
palestiniens évoquée lundi a été ra-
pidement balayée par les tirs
d’armes automatiques, de missiles,
répondant aux jets de pierres. En
tout début d’après-midi, un Palesti-
nien a reçu un impact mortel en
pleine tête. Puis deux autres ont
également été touchés à la nuque et
au front au cours de la même fusil-
lade. En fin de journée, quatre morts
palestiniens étaient déplorés pour
cette seule position.

Dans la nasse de Gaza, la colonie
de Netzarim pèse, aux yeux des Pa-
lestiniens, du poids insupportable
de la provocation. Coincée entre
Gaza-City, des camps de réfugiés et
la mer, elle impose une cohabitation

dangereuse à une population cloî-
trée, mais qui a pris l’habitude de ne
plus voir d’uniformes israéliens.
L’affront de la visite d’Ariel Sharon,
le chef de la droite nationaliste is-
raélienne, sur l’esplanade des Mos-
quées à Jérusalem, en a fait la cible
de ceux qui avaient déjà jeté des
pierres sur les positions israéliennes
il y a quatre ans, lors de l’ouverture
controversée par les Israéliens d’un
tunnel archéologique dans les en-

trailles des lieux saints. « Entrez dans
n’importe quelle maison, lançait peu
de temps auparavant un Gazaouite
pour expliquer la révolte des siens,
vous y trouverez toujours un tableau,
un calendrier ou bien une photo du
dôme du Rocher et de el-Aksa. Par-
tout. Chez le plus riche comme chez le
plus pauvre. »

Les forces de sécurité palesti-
niennes, absentes des environs de
Netzarim mardi, ne tentent pas de
contenir leurs concitoyens. Par deux
fois, à l’occasion d’une manifesta-
tion pacifique en centre-ville puis
lors de l’incendie nocturne d’un dé-
bit d’alcool, elles ont multiplié les
précautions, selon certains observa-
teurs, intervenant avec une infinie
diplomatie pour éviter d’attirer sur
elles le ressentiment de la popula-
tion. Les écoles de Gaza ont été fer-

mées jusqu’à samedi pour éviter les
regroupements de jeunes. En re-
vanche, la chaîne officielle palesti-
nienne de télévision, la PBC, ne se
prive pas de dramatiser la « el-Aksa-
Intifada », selon le terme retenu par
la plupart des chaînes télévisées
arabes. Sur les écrans palestiniens
reviennent sans cesse les mêmes
images de désolation. La mort du
petit Mohamad et d’autres « mar-
tyrs », les gros plans sur les corps

sans vie ruinés par les impacts israé-
liens, les scènes sanglantes dans les
hôpitaux de Gaza et de Cisjordanie.

Sur la route de Netzarim, un Pa-
lestinien a pourtant murmuré sa
joie, mardi, dans un souffle : « J’étais
très pessimiste après Camp David et
ces discours interminables sur la sou-
veraineté de nos lieux saints. Mais de-
puis quelques jours, j’en suis convain-
cu : nous venons de gagner
Jérusalem-Est. Cette émeute vaut plus
que tous les référendums. La visite de
Sharon a mis la Palestine à feu et à
sang mais c’est un avertissement, une
force incroyable. Arafat le sait désor-
mais. Même s’il y était contraint par
les Américains, il ne pourra jamais
prendre le risque de négocier l’espla-
nade des Mosquées. »

Gilles Paris

REPORTAGE
« La visite de Sharon
a mis
la Palestine
à feu et à sang »
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Dix ans de réunification
aux accents européens

L’Allemagne fêtait mardi 3 oc-
tobre à Dresde (Est) les dix ans
de sa réunification, la scellant
dans l’intégration européenne,
en l’absence remarquée du
« chancelier de l’unité », Helmut
Kohl. Du chancelier Gerhard
Schröder au président français
Jacques Chirac, invité d’honneur
des cérémonies, tous ont souli-
gné le rôle particulier qui in-
combe à l’Allemagne unifiée
dans l’intégration européenne.
Dix ans après avoir surmonté sa
propre division, l’Allemagne a
« le devoir de s’engager pour une
Europe unifiée » et est « parti-
culièrement appelée à se battre en
faveur de l’élargissement », a affir-
mé M. Schröder. Lors de la céré-
monie d’anniversaire à l’opéra
de Dresde, le président français a
estimé que la réunification de
l’Allemagne, il y a dix ans, avait
« ouvert la voie à celle de notre
continent tout entier ». – (AFP.)

Allemagne : deux anciens
dirigeants communistes graciés

BERLIN
de notre correspondant

L’heure de la réconciliation a-t-
elle sonné en Allemagne ? A la veille
des cérémonies pour le dixième an-
niversaire de la réunification alle-
mande, qui se sont déroulées mardi
3 octobre à Dresde en présence du
chancelier Gerhard Schröder et du
président Jacques Chirac, deux diri-
geants de l’ex-parti communiste de
RDA (Parti socialiste unifié, SED),
Günther Kleiber et Günter Scha-
bowski, ont été libérés au bout de
neuf mois de détention.

Ex-membres du bureau politique
du SED, ils ont bénéficié d’une me-
sure de grâce du bourgmestre de
Berlin, Eberhard Diepgen. Condam-
nés à trois ans de prison pour leur
responsabilité politique dans la
mort des fugitifs tués en tentant de
franchir le mur, ils avaient vu leur
peine confirmée en appel le 8 no-
vembre 1999. La date était mal tom-
bée : alors qu’elle célébrait les dix
ans de la chute du mur avec pour
hôte d’honneur l’ancien numéro un
soviétique Mikhaïl Gorbatchev, l’Al-
lemagne envoyait en prison
M. Schabowski, resté justement cé-
lèbre parce que c’est lui qui avait
annoncé, le 9 novembre 1989, que
les Allemands de l’Est pouvaient se
rendre librement à l’Ouest, précipi-
tant la chute du mur sans qu’un
coup de feu soit tiré.

Les deux dirigeants ont reconnu
leurs fautes et pris leurs distances à
l’égard de l’ancien régime. Egon
Krenz, éphémère successeur d’Erich
Honecker et condamné à six ans et
demi de prison au cours du même
procès, est resté lui derrière les bar-

reaux ; ayant dénoncé une justice
de vainqueur, il n’a pas déposé de
recours en grâce mais a fait appel
de sa condamnation devant la Cour
européenne des droits de l’homme.

Dix ans après la réunification, le
travail sur les crimes de la RDA est
désormais plus dans les mains des
historiens que dans celles des juges.
La plupart des procès pour les
morts à la frontière sont achevés.
Depuis le 2 octobre, les crimes pas-
sibles de cinq ans de prison – crimes
économiques, espionnage, dopage,
coups et blessures – sont prescrits,
ce qui a provoqué une course
contre la montre pour boucler les
procédures : le parquet avait ainsi
abandonné cent vingt des cent qua-
rante-deux faits reprochés à l’an-
cien entraîneur de l’équipe de RDA
Manfred Ewald, pour aboutir cet
été à une condamnation de deux
ans de prison avec sursis.

RAISONS DE SANTÉ
En dix ans, quelque vingt-trois

mille procédures ont été engagées à
Berlin, qui a eu à traiter plus des
trois quarts des procès. Une tren-
taine de condamnations à de la pri-
son ferme ont été prononcées et
plus de deux cents avec sursis. Aux
termes du traité de réunification, la
justice allemande ne pouvait pour-
suivre que les actes répréhensibles
selon le droit de RDA et de la RFA.
Pour juger les responsables de la
mort des centaines d’Allemands
tués en tentant de franchir le rideau
de fer, on s’en est sorti en expli-
quant que la loi est-allemande au-
torisant le tir sur les fugitifs n’était
pas valable, car elle violait les droits
de l’homme, comme jadis les lois
nazies. Mais les peines sont restées
limitées. Une centaine de gardes-
frontières ont été condamnés à des
peines allant d’un à deux ans de pri-
son, souvent commuées en sursis.
Un seul a été condamné à dix ans
de prison, pour avoir tué un fugitif
déjà arrêté.

Les hauts responsables de la dic-
tature ont été relativement épar-
gnés par la justice allemande, très
souvent pour raisons de santé.
Moins d’une vingtaine d’entre eux
ont séjourné en prison. A côté de
M. Krenz, seuls deux militaires de
haut rang sont encore en prison.
L’ancien dirigeant de la RDA, Erich
Honecker, atteint d’un cancer, a vu
son procès interrompu et a fini ses
jours au Chili. Le patron de la Stasi,
Erich Mielke, n’a jamais été
condamné pour ses activités à la
tête de sa sinistre police politique, le
procès ayant été interrompu lui
aussi pour raisons de santé. Il a seu-
lement été condamné pour le
meurtre de deux policiers commis...
en 1931. Libéré en août 1995 pour
raison de santé, il est décédé début
2000. Le débat est désormais histo-
rique.

Arnaud Leparmentier

Un usage
« disproportionné »
de la force, selon l’ONU

A l’exception des Etats-Unis,
tous les pays membres du Conseil
de sécurité de l’ONU ont vivement
condamné, mardi 3 octobre, la vi-
site du chef de la droite israélienne
Ariel Sharon, sur l’esplanade des
Mosquées et « l’usage dispropor-
tionné » de la force par l’armée is-
raélienne. Réunis pour un débat
public sur la situation au Proche-
Orient, ils ont appuyé la demande
palestinienne de commission
d’enquête internationale pour
faire la lumière sur les violences
des derniers jours. Tentant de cal-
mer le jeu, l’ambassadeur améri-
cain, Richard Holbrooke a estimé
que « ce n’est pas le moment de dis-
tribuer les blâmes », préférant
mettre l’accent sur les entretiens
de Mme Albright à Paris avec le pre-
mier ministre israélien et le pré-
sident palestinien. Le débat s’est
achevé sans l’adoption d’un texte.
D’autres orateurs, notamment des
pays arabes, devaient prendre la
parole mercredi devant le Conseil.
Par ailleurs, le secrétaire général,
Kofi Annan, pourrait rencontrer,
mercredi à Paris MM. Arafat et Ba-
rak.– (Corresp.)

Al Gore et George W. Bush se lancent
dans les face-à-face de campagne

Certains sondages donnent le vice-président vainqueur de la première reprise
A trente-cinq jours de l’élection présidentielle
aux Etats-Unis, Al Gore et George W. Bush, les
candidats démocrate et républicain à la Maison

Blanche, se sont affrontés pour la première fois
lors d’un duel télévisé. Le débat a souligné leurs
différences notamment en matière de politique

étrangère et sur la manière de redistribuer les
fruits de la prospérité. Le prochain débat aura
lieu le 11 octobre.

BOSTON
de notre envoyé spécial

Les deux candidats à la prési-
dence américaine se sont affrontés
pour la première fois directement,
mardi soir 3 octobre, dans l’audito-
rium de l’Université du Massachu-
setts. Ce premier des trois débats
prévus a été retransmis en direct par
deux des principales chaînes de télé-
vision et par plusieurs stations de
NBC. Le vice-président Al Gore et le
gouverneur du Texas, George W.
Bush, qui s’étaient pour l’occasion
habillés de la même façon
– complet sombre, cravate rouge –
ont répété leurs propositions et cri-
tiqué celles de leur adversaire
comme ils le font depuis des mois.
Pendant ce temps, quelques cen-
taines de personnes manifestaient
aux portes du campus pour tenter
– en vain – d’obtenir que le candidat
des Verts, Ralph Nader, soit invité
aux débats. La police a procédé à
plusieurs arrestations.

Les orateurs sont restés sur des
sentiers bien balisés, à quelques ex-
ceptions près : pour la première fois
de la campagne, on a parlé politique

étrangère. A ce sujet, les deux
hommes ont appelé à la prudence
en cas d’intervention militaire amé-
ricaine à l’étranger, M. Bush esti-
mant que les Etats-Unis ne peuvent
« tout faire pour le monde entier ».
Le gouverneur du Texas s’est aussi
livré à quelques brèves mais vives
attaques personnelles contre le vice-
président. Mais, en gros, les 90 mi-
nutes ont porté sur les questions so-
ciales – en particulier les retraites et
le remboursement des ordonnances
des personnes âgées, l’éducation et

l’avortement, questions qui préoc-
cupent le plus les Américains –, cha-
cun assénant ses propres chiffres.
Aux critiques d’Al Gore, le candidat
républicain a répondu, comme en
leitmotiv, en dénonçant ces « ma-
thématiques fumeuses venues de
Washington » et une tactique desti-
née à faire peur aux électeurs. « Cet
homme jongle avec les chiffres. Je
commence à croire qu’il n’a pas seu-
lement inventé l’Internet mais aussi la
calculette ! », a ironisé M. Bush.

« Cela fait huit ans qu’ils font cam-

pagne sur le remboursement des or-
donnances et il semble qu’ils soient
incapables de réaliser quoi que ce
soit. Il est temps d’envoyer à Washing-
ton quelqu’un qui puisse travailler
avec les démocrates et les républi-
cains. Ils ont eu leur chance », a ajou-
té le gouverneur du Texas, qui s’est
présenté comme un homme de ter-
rain. Il a aussi mis en cause la crédi-
bilité d’Al Gore en rappelant les
scandales qui ont entaché la Maison
Blanche. Répondant à la promesse
de ce dernier de signer un projet de
loi présenté par le sénateur John
McCain sur le contrôle du finance-
ment politique, auquel « W » de-
meure farouchement opposé, il a eu
ces mots : « Cet homme n’a aucune
crédibilité sur ce sujet ».

Al Gore a pour sa part tenté de

faire entrer dans la tête des 10 % à
15 % d’électeurs indécis que les pro-
jets de « W » risquaient de dévorer
l’immense excédent budgétaire.
« Nous sommes parvenus à une pros-
périté extraordinaire. Cette élection
permettra aux Américains de faire un
choix important. Allons-nous utiliser
cette prospérité pour enrichir quel-
ques-uns ou toutes nos familles ? (...)
Il est important de résister à la tenta-
tion de jeter notre surplus aux quatre
vents. »

Deux philosophies s’affrontaient.
Celle du républicain hostile au trop
d’Etat – mais bien moins que les di-
rigeants actuels du GOP – qui met
en avant la liberté d’investir son
argent et le droit de récupérer une
partie du surplus ; et celle du démo-
crate populiste qui soutient « les
classes moyennes laborieuses » face
au pouvoir du gros business et des
riches. Mais aussi celle d’un Al Gore
partisan de la liberté de « choix »
des femmes – au lendemain de la
décision de l’administration d’auto-
riser la pilule abortive RU-486 – face
à celle d’un Bush qui veut « pro-
mouvoir une culture de la vie en
Amérique », façon d’indiquer sans
insister son opposition à l’IVG. C’est
un débat que « W » espérait éviter,
car il sait que l’électorat féminin
dont il a besoin pour l’emporter lui
est en majorité hostile.

Beaucoup d’électeurs potentiels
qui écoutaient pour la première fois
les deux candidats sont sans doute
sortis confus devant l’amoncelle-
ment de chiffres contradictoires qui
ont peu de chances de revitaliser
une campagne qui ne passionne
guère. Ce n’est donc pas cette se-
maine qu’un des deux candidats va
creuser l’écart et, comme Bill Daley,
qui dirige la campagne d’Al Gore, l’a
déclaré au Monde, « ce débat ne sera
pas déterminant. Il faudra avoir vu
les trois pour se faire une opinion dé-
finitive ».

Patrice de Beer

Les deux candidats réclament le départ de Milosevic
S’ils n’ont pas dit un mot du conflit israélo-palestinien, les deux

candidats ont évoqué la situation en Yougoslavie. Ils sont tombés
d’accord pour réclamer le départ de Milosevic et pour exclure toute
intervention militaire américaine. Al Gore a appelé à « exercer toutes
les pressions possibles » sur le président yougoslave pour qu’il re-
connaisse sa défaite. George W. Bush a acquiescé : « Il est temps qu’il
s’en aille ». Mais le gouverneur du Texas a souhaité que la Russie s’im-
plique et tente de « convaincre M. Milosevic qu’il est dans son intérêt de
quitter ses fonctions ». Cela lui a valu une réplique assez cinglante de
M. Gore : « Je ne suis pas sûr que c’est bien, de notre point de vue, d’invi-
ter le président de la Russie à conduire une médiation dans ce conflit,
parce que nous pourrions bien ne pas aimer le résultat qui en sort. »

Pessimisme croissant sur
l’avenir du processus de paix

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Le cessez-le-feu n’aura duré que
quelques heures. Péniblement négo-
cié dans la nuit de lundi à mardi, il a
volé en éclats mardi 3 octobre en dé-
but d’après-midi, faisant de nou-
veaux morts dans les affrontements
armés qui, depuis le 29 septembre,
opposent militaires israéliens aux
manifestants palestiniens ou mili-
tants des jeunesses du Fatah.

Voler en éclats est en réalité un
terme impropre parce qu’il implique
un événement déclencheur. Or la
guerre, qui avait cessé quel-
ques heures, a naturellement repris,
parce que rien n’est réglé ; parce que
la haine et l’indignation ressentie
après la fusillade de l’esplanade des
Mosquées, le 29 septembre, est quo-
tidiennememt nourrie par les morts
suivants ; parce que l’impuissance
rageuse accumulée durant des an-
nées par un processus de paix en-de-
çà des espérances doit s’exprimer ;
parce que les manifestants veulent

faire aussi bien que ceux du Liban
qui, ils en sont convaincus, ont chas-
sé Israël « qui ne comprend que le
langage de la force » ; parce que, en-
fin, c’est vers midi que, revenus des
enterrements quotidiens, et un peu
reposés, des centaines de jeunes pa-
lestiniens sont à nouveau dispo-
nibles.

Mardi, les services palestiniens
avaient recensé quelques vingt-trois
enterrements. Avec un tel chiffre, le
cessez-le-feu n’avait aucune chance.
Yasser Arafat qui y a cru un instant et
avait donné les ordres nécessaires
– en certains endroits, sa police a vai-
nement tenté d’éloigner des points
sensibles les jeunes Palestiniens qui
voulaient en découdre – a vite baissé
les bras. Les Israéliens qui, dans la
nuit, conformément aux engage-
ments pris, avaient commencé à
faire reculer leurs troupes, se sont
bientôt arrêtés. Et tout a repris
comme la veille, avec moins d’inten-
sité cependant, laissant espérer que,
peut-être, le mouvement allait vers
l’apaisement.

Officiellement, cependant, chacun
reste sur ses positions. Pour les Israé-
liens, le président de l’Autorité pales-

tinienne n’a qu’à claquer les doigts
pour que l’émeute cesse Ministre
travailliste chargé du dossier de Jéru-
salem, Haïm Ramon l’a encore répé-
té mardi. « M. Arafat peut mettre un
terme à ces événements en quel-
ques heures s’il le désire, a-t-il affirmé.
Ce soulèvement a peut-être commen-
cé sans qu’il le sache, mais il est impos-
sible qu’il se poursuive sans son aval ».

Dans l’entourage immédiat
d’Ehoud Barak, on demeure plus cir-
conspect. Ici, où en dépit du conflit,
les contacts n’ont pas été coupés,
notamment entre officiers sur le ter-
rain et responsables de la sécurité,
on reconnaît que l’influence des isla-
mistes exerce une forte pression sur
les dirigeants du Fatah. « De deux
choses l’une, a confié un proche colla-
borateur du premier ministre à un vi-
siteur étranger, ou bien Arafat ne
donne pas les ordres nécessaires, et
c’est grave, ou c’est la rue qui décide,
et c’est encore plus grave ».

La crise de confiance entre Israé-
liens et Palestiniens paraît profonde.
Après le dîner offert, le 25 sep-
tembre, à Yasser Arafat par Ehoud
Barak à son domicile privé, Nabil
Chaath, ministre palestinien de la
coopération internationale, estimait
que la rencontre était « la meilleure
qu’aient jamais eue les deux
hommes ». Il ajoutait aussi, conscient
de leur caractère explosif, que les
dossiers religieux « ne doivent pas te-
nir les négociateurs en otage ». La re-
marque était prémonitoire : c’est sur
la souveraineté d’un site revendiqué
par juifs et musulmans que la fragile
confiance entre les deux dirigeants a
disparu, plaçant le processus de paix
dans une situation d’où,
commencent à penser certains, il ne
se relèvera plus.

URGENCE NATIONALE
Palestiniens et Israéliens posent

chacun des conditions préalables au
retour à la normale, chacun atten-
dant de l’autre qu’il fasse le premier
pas. Les premiers exigent notam-
ment une commission d’enquête in-
ternationale sur les événements que
les seconds ne veulent consentir.
Mardi, à Strasbourg, le secrétaire gé-
néral des Nations unies, Kofi Annan,
s’est dit extrêmement pessimiste sur
le processus de paix, estimant que les
dirigeants de la région ne « contrô-
laient plus la situation ». Le même
pessimisme commence à frapper les
cercles dirigeants israéliens. « Plus le
temps passe, plus les dangers s’ac-
cumulent », estime tel général
proche de M. Barak.

Dans l’épreuve, le monde poli-
tique israélien fait, pour le moment,
corps avec son premier ministre. Ce
dernier qui, depuis des semaines,
cuisinait la délicate formation d’un
gouvernement minoritaire, a été
obligé de suspendre son ouvrage.
« Un tel gouvernement s’appuyant sur
les dix députés arabes qui ont appelé
leurs électeurs arabes à la révolte n’est
aujourd’hui plus possible », com-
mente la députée travailliste Colette
Avital. L’affaire ne passera pas dans
l’opinion publique juive ». Un gouver-
nement d’union nationale, voire
d’urgence nationale, alors ? Mardi, à
la Knesset, les députés de l’opposi-
tion qui, depuis des semaines, ba-
taillent pour faire tomber le gouver-
nement, ont estimé qu’il n’était pas
temps d’examiner le projet de loi de-
mandant la dissolution du Parlement
et la convocation de nouvelles élec-
tions. Ils se sont donné une semaine
de sursis. Mais si les choses ne s’ap-
paisent pas, un tel gouvernement
paraît inévitable, avec toutes les
conséquences imaginables sur le
processus de paix et sur la stabilité de
la région.

Georges Marion
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Les grévistes de Kolubara ne crient pas victoire
MINE DE KOLUBARA

de l’envoyé spécial de l’AFP
Mercredi 4 octobre à l’aube,

après avoir passé la nuit dans la
crainte d’une intervention de l’ar-
mée, les grévistes de la mine de
Kolubara se réjouissaient de ne
pas avoir été contraints d’affron-
ter les forces de l’ordre, mais se
gardaient de crier victoire. « Ça y

est ! C’est fini, il n’y a plus de
risques désormais », dit Alexandar
Karic, le vice-président du comité
de grève de cette mine stratégique
située à 60 km au sud-ouest de
Belgrade. Epuisé, une tasse de thé
à la main, Alexandar caresse sa
barbiche puis met en garde ses ca-
marades : « On a gagné une ba-
taille, mais la victoire sera défini-

tive lorsque notre président Vojislav
Kostunica [candidat de l’opposi-
tion à l’élection présidentielle du
24 septembre] sera installé. »

Les grévistes, qui durant la nuit
ont reçu l’appui de plusieurs cen-
taines de personnes des villages
voisins, redoutaient une interven-
tion de l’armée, notamment en
raison de la visite impromptue,
mercredi à l’aube, du chef d’état-
major, le général Nebojsa Pavko-
vic, qui leur a ordonné sans succès
de reprendre le travail. Les pres-
sions auxquelles ils sont soumis
ont augmenté après que le par-
quet de Belgrade eut demandé
l’interpellation et l’ouverture
d’une enquête contre les chefs de
file de la grève. Deux hauts res-
ponsables de l’Opposition démo-
cratique serbe (ODS) Milan Protic
et Goran Slivanovic, étaient arri-
vés mardi peu après minuit à la
mine de Kolubara pour passer la
nuit avec les grévistes « Slobodan
Milosevic [le président yougo-
slave] a détruit le pays, il a détruit
nos vies et maintenant il refuse de
quitter le pouvoir », a lancé
M. Protic vivement acclamé par la
foule rassemblée sur une espla-
nade devant les bâtiments admi-
nistratifs de la mine. « Le plus
grand péché d’un homme, c’est de
ne pas accepter la volonté du
peuple », a martelé M. Protic,
pressenti au poste de nouveau
maire de Belgrade, à l’adresse du
président Milosevic.

PRESSIONS DE L’ARMÉE
Tout au long de la nuit, les télé-

phones n’ont cessé de sonner. Des
personnes qui refusaient de révé-
ler leur identité annonçaient l’im-
minente descente de l’armée. A
part les responsables du comité
de grève, personne parmi les gré-
vistes n’a été informé de ces ap-
pels qui se sont révélés « faux et
alarmistes ». A l’aube, sur une es-
planade devant les bâtiments ad-
ministratifs, i ls ne sont plus
qu’une centaine d’irréductibles.
Assis à même la terre ils se par-
tagent du pain noir et quelque
boîtes de conserves. « Je peux tenir
comme ça encore quatre jours »,
fanfaronne Zoran, qui affirme
n’avoir pas quitté la mine depuis
le début de la grève vendredi. A
ses côtés, un jeune homme agite
un drapeau serbe, rouge, bleu,
blanc, pour tromper la fatigue.
Les autres grévistes, plus sages,
sont allés se reposer dans les ate-
liers et les halles de la mine.

Sur la route qui mène de Kolu-
bara à Belgrade, aucune présence
de forces de l’ordre n’était visible.
Les quartiers périphériques de la
capitale yougoslave plongés dans
le noir se succédaient à d’autres
éclairés, signe que les mesures de
coupures d’électricité annoncées
par les autorités comme une
conséquence de la grève étaient
appliquées.

Calin Neacsu

Vojislav Kostunica n’a pas encore décidé s’il irait à Moscou
Moscou a ouvert des discussions avec les autorités yougoslaves et

l’opposition sur la venue à Moscou du candidat de l’opposition, Vo-
jislav Kostunica, et du chef de l’Etat yougoslave, Slobodan Milosevic,
a annoncé mardi 3 octobre à New Delhi, le conseiller de politique
étrangère de Vladimir Poutine sur la politique étrangère, Sergueï
Prikhodko. « La date de leur venue dépend de l’horaire du président,
qui prévoit de revenir de sa visite en Inde dans la soirée du 5 octobre ».

Vojislav Kostunica a refusé pour le moment de dire s’il se rendrait
à Moscou. « J’ai été informé de l’initiative de M. Poutine, mais je n’ai
pas encore de réponse, et d’ailleurs, je pense que je la dois d’abord à ce-
lui qui a adressé l’invitation et non pas aux médias », a déclaré M. Kos-
tunica. Pour Slobodan Milosevic, son frère Borislav, ambassadeur à
Moscou, est resté très prudent : « tout est toujours possible » mais
« rien n’est encore décidé », a-t-il indiqué. – (AFP.)

L’opposition serbe mobilise ses forces contre Slobodan Milosevic
A la veille de la manifestation prévue jeudi, le gouvernement a annoncé son intention de « punir toute tentative d’activité subversive ».

Un ancien général de l’armée yougoslave estime cependant que l’armée ne veut plus « servir d’outil de répression »
A la veille de la manifestation qui devait
voir, jeudi 5 octobre, tous les grévistes du
pays converger vers Belgrade, la mobilisa-
tion est restée forte dans la capitale serbe.
Le premier ministre serbe, Mirko Marjano-

vic, a indiqué mercredi, dans un communi-
qué, que « le gouvernement va prévenir
et punir toute tentative d’activité subver-
sive anti-serbe et anti-yougoslave, qui
menace les citoyens et la sécurité du

pays ». Beaucoup de Serbes s’interrogent
sur la passivité policière apparente et sur
le fait de savoir si Slobodan Milosevic dis-
pose encore de moyens de répression. « Il
a peut-être encore le désir d’agir par la

force, mais il faut qu’il réalise qu’il a main-
tenant la population contre lui », affirme
Vuk Obradovic, général de l’armée yougo-
slave qui a démissionné en 1992 pour fon-
der un parti d’opposition. « Au sein de

l’armée, les généraux ont des opinions
différentes. Elle n’est plus aussi loyale à
Milosevic qu’avant, et la plupart des mili-
taires ne veulent pas servir d’outil de ré-
pression », dit-il.

BELGRADE
de notre envoyé spécial

Mardi 3 octobre, le gouverne-
ment serbe s’est apparemment ré-
veillé avec une légère contrariété,
qu’il a voulu évacuer. On
comprend aisément la migraine
du premier ministre serbe, Mirko
Marjanovic. Tous les jours depuis
le 24 septembre, il voit passer sous
ses fenêtres des dizaines de mil-
liers de manifestants qui l’ac-
cusent, au même titre que Slobo-
dan Milosevic, d’avoir volé la
victoire de l’opposition à la prési-
dentielle. Depuis la veille, la pro-
vince est en rébellion ouverte
contre le pouvoir, avec des grèves
multiples et des barrages routiers
sauvages. En attendant jeudi,
quand des grévistes de tout le
pays sont appelés à venir manifes-
ter dans la capitale, Mirko Marja-
novic ne pouvait faire moins que
de se fendre d’un communiqué
plein de menaces à l’égard des agi-
tateurs.

« Le gouvernement serbe, a-t-il
averti, va prévenir et punir toute
tentative d’activité subversive anti-

serbe et anti-yougoslave, qui me-
nace les citoyens et la sécurité du
pays. » Il a également dénoncé
« les officines étrangères qui tentent
de déstabiliser le système, qui
bloquent les écoles, les routes, les
usines ». Comme au temps des
bombardements de l’OTAN en
1999, il a menacé « les médias fi-
nancés par l’étranger qui propagent
de fausses informations, portant at-
teinte à la sécurité de l’Etat ». En-
fin, pour la seconde fois en vingt-
quatre heures, Zoran Djindjic, l’un
des leaders de l’Opposition démo-
cratique serbe (ODS), a été per-
sonnellement la cible du pouvoir.
M. Marjanovic a accusé son parti
démocratique « pro-OTAN » d’être
« l’instigateur » de cette agitation.

Les lycéens et les étudiants
frondeurs de Belgrade n’ont guère
été impressionnés par les rodo-
montades gouvernementales.
Mardi, pour la énième fois en dix
jours, ils sont donc repassés sous
les fenêtres du premier ministre
en faisant un vacarme de tous les
diables, sifflant, hurlant. Le cor-
tège s’est arrêté devant le siège de

la télévision d’Etat, fidèle grosse
caisse du pouvoir, avant d’en re-
partir quelques minutes plus tard.
Ceux que le pouvoir compare aux
« jeunesses hitlériennes » avaient
confondu le siège de la rédaction
avec celui de la direction, distant
d’une centaine de mètres.

Quelques minutes auparavant,
ils se sont trouvés face à un cor-
don de police anti-émeute qui blo-
quait le boulevard de l’Armée
yougoslave, au cas où cette jeu-
nesse turbulente aurait eu la mau-
vaise idée d’aller voir plus haut sur
la colline de Dedinje, le quartier
présidentiel et fief des nouveaux
riches du pouvoir. Le face-à-face,
à distance respectable, n’a guère
duré, et les étudiants ont rebrous-
sé chemin. Seule l’agence officielle
Tanjug faisait état de graves af-
frontements. Quelques poubelles
avaient bien été renversées, dans
le centre-ville, interdisant le pas-
sage des tramways.

Ce sont des centaines de milliers
de Serbes qui, sur toute l’étendue
du territoire, seraient, selon la dé-
finition du gouvernement, de dan-

gereux séditieux. Car on ne
constate aucun signe de démobili-
sation, bien au contraire, du côté
de « l’ancienne opposition » deux
jours avant le rendez-vous de jeu-
di. Les rues de la capitale de-
vraient alors se remplir de mani-
festants venus de province,
appelés par l’opposition démocra-
tique serbe à venir réclamer ce
qu’ils considèrent comme leur dû :
la reconnaissance de la victoire de
Vojislav Kostunica, au premier
tour de la présidentielle, le 24
septembre, face à Slobodan 
Milosevic.

LE MALAISE DE LA POLICE
Beaucoup de Serbes s’inter-

rogent sur la passivité policière
d’un régime au casier judiciaire
chargé par des années de guerre,
d’autoritarisme et de dérive ma-
fieuse. La question qu’ils se posent
est de savoir si Slobodan Milose-
vic dispose encore de moyens de
répression, au-delà des communi-
qués ou des discours vengeurs. « Il
a peut-être encore le désir d’agir
par la force, mais il faut qu’il réalise

qu’il a maintenant la population
contre lui », affirme Vuk Obrado-
vic, brillant général de l’armée
yougoslave qui a rendu ses armes
en 1992 pour fonder un parti d’op-
position membre de l’ODS. « Au
sein de l’armée, les généraux ont
des opinions différentes. Elle n’est
plus aussi loyale à Milosevic
qu’avant, et la plupart des mili-
taires ne veulent pas servir, au-
jourd’hui, d’outil de répression »,
poursuit cet ancien porte-parole
de l’armée en signant la lettre ou-
verte qu’il devait adresser le len-
demain au ministère de la défense
et au chef d’état-major, les appe-
lant à « se placer du bon côté, du
côté de la population ». Pour le
moment, toutefois, l ’ODS et
M. Obradovic ne demandent pas
leur ralliement, seulement de res-
ter neutres, de ne pas faire sortir
l’armée des casernes.

La guerre du Kosovo avait ac-
centué le malaise d’une armée qui,
depuis des années, s’estime maté-
riellement défavorisée par rapport
aux forces de police et à ses unités
spéciales. Ce sont elles, plus que

les militaires présents au Kosovo,
qui exécutèrent les basses œuvres
contre les Albanais. L’armée a vé-
cu comme une humiliation son
impuissance à répliquer durant
soixante-dix-huit jours aux bom-
bardements de l’OTAN, qui se
sont soldés par une piteuse re-
traite.

Mais, à en croire M. Obradovic,
le moral de la police ne serait
guère meilleur aujourd’hui. Le
quotidien Glas rapportait mardi la
mutation de Jivko Trajikovic dans
un poste subalterne, parce que cet
ancien chef d’unité très spéciale
de la police avait refusé d’interve-
nir contre des manifestants. « La
police doit savoir qu’elle ne peut
plus inverser le cours des choses. La
résistance de la population est dis-
persée dans tout le pays. Ils ne
peuvent pas lutter contre tous les
fronts à la fois », affirme-t-il. Il
reste les provocations. « Pour cela,
Slobodan Milosevic peut encore uti-
liser quelques unités spéciales de la
police », indique le général Obra-
dovic.

L’optimisme de l’opposition,
dopée par la mobilisation de la
population, ne dissimule pas une
inquiétude : que le président you-
goslave tente un geste, qu’il s’ac-
croche au pouvoir jusqu’au point
de rupture. « Il y a peu de cas dans
l’Histoire où seule une pression inté-
rieure et pacifique ait permis de
faire tomber une dictature, ex-
plique Milan Protic, le nouveau
maire (ODS) de Belgrade et histo-
rien. Nous sommes dans un équi-
libre instable entre manifestations
pacifiques et violentes. L’opposition
sait gagner des élections, pas faire
la révolution. »

Christophe Châtelot
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Vladimir Poutine signe un accord 
de « partenariat stratégique » avec l’Inde

A New Delhi, le président russe ravive des relations anciennes
A l’occasion d’une visite du président Vladimir
Poutine à New Delhi, la Russie et l’Inde ont
conclu, mardi 3 octobre, un accord de « partena-

riat stratégique » donnant une nouvelle subs-
tance à des relations qui remontent à la guerre
froide. L’Inde veut moderniser son armement et

sa technologie, notamment nucléaire, à l’aide
d’équipements russes. Moscou soutient sa can-
didature au Conseil de sécurité de l’ONU.

NEW DELHI
de notre correspondante

en Asie du Sud
C’est en solide allié et vieil ami

que le président russe, Vladimir
Poutine a été accueilli mardi 3 oc-
tobre à New Delhi. Les relations
russo-indiennes n’ont pas l’attrait
de la nouveauté, comme le specta-
culaire rapprochement américano-
indien, mais leur poids est difficile-
ment contournable. Pour ne citer
qu’un exemple, l’armée indienne
est toujours équipée à 70 % de ma-
tériel russe. Soucieux de ne pas at-
tirer de comparaisons désobli-
geantes à l’égard de leur hôte russe,
les autorités indiennes, qui avaient
reçu en grande pompe le président
américain Bill Clinton en mars, en
ont fait de même pour M. Poutine,
dont la visite n’a toutefois pas dé-
clenché dans le pays ou au Parle-
ment le même enthousiasme.

Après l’effondrement de l’Union
soviétique et les troubles qui l’ont
suivi, il était temps pour Moscou
comme pour New Delhi de re-
mettre sur pied des relations qui se
placent aujourd’hui dans un
contexte différent de celui de la

guerre froide. La dernière visite en
Inde d’un président russe remon-
tait à celle de Boris Eltsine en jan-
vier 1993 et, depuis, les deux pays
ont connu des évolutions significa-
tives. La signature par M. Poutine
et par le premier ministre indien,
Atal Bihari Vajpayee, d’une « décla-
ration de partenariat stratégique »
entend prendre en compte cette
nouvelle donne. « Nous-mêmes et
nos partenaires indiens doivent
prendre en considération le fait que
le monde a changé, la Russie a chan-
gé, la balance des forces a changé et
donc aussi certaines de nos priori-
tés », a affirmé M. Poutine, en sou-
lignant l’importance d’un texte qui
insiste sur la volonté des deux pays
de développer leurs relations dans
tous les domaines et d’intensifier
leur dialogue, avec, au minimum,
un sommet chaque année.

Une des priorités affirmées par
les deux partenaires est le dévelop-
pement de leur commerce qui
stagne à 1,6 milliard de dollars
contre 5,5 en 1991. Alors qu’une
commission intergouvernementale
a été mise sur pied dans ce but,
M. Poutine a affirmé la disponibili-

té russe à participer au développe-
ment de l’infrastructure indienne,
dans tous les domaines. « Il y a déjà
une coopération dans le domaine de
l’énergie nucléaire et des négocia-
tions se poursuivent », a souligné
lors d’une conférence de presse
Brajesh Mishra, conseiller pour la
sécurité nationale du premier mi-
nistre indien.

COOPÉRATION MILITAIRE
La Russie et l’Inde ont signé en

juillet 1998 un accord pour la
construction par Moscou de deux
réacteurs de 1000 mégawatts cha-
cun pour la centrale nucléaire de
Kudankulam, au Tamil Nadu. Signe
de confiance vis-à-vis d’un allié,
M. Poutine effectuait, jeudi, une vi-
site au centre de recherches ato-
miques de Bhabha (BARC) à Trom-
bay, près de Bombay, qui constitue
le cœur de la recherche nucléaire
indienne, militaire comme civile.

Selon M. Mishra, les questions
de non prolifération comme l’éven-
tuelle signature par l’Inde du CTBT
(Traité d’interdiction des essais nu-
cléaires) ont été « à peine évo-
quées » lors des entretiens entre

MM. Poutine et Vajpayee. L’Inde et
la Russie ont aussi décidé, pour in-
tensifier leurs relations dans le do-
maine de la défense, d’établir une
commission intergouvernementale
sur la coopération technique mili-
taire. Celle-ci sera dirigée par les
deux ministres de la défense.
M. Mishra a indiqué que « les négo-
ciations se poursuivent » pour
l’achat par l’Inde de 310 chars T90 S
pour environ 700 millions de dol-
lars, du porte-avions Amiral Gorsh-
kov, dont la remise en état coûtera
750 millions de dollars à l’Inde, et
pour la fabrication sous licence en
Inde de l’avion de combat multi-
rôles Sukhoi-30MK.

Sur le plan politique, l’Inde s’est
félicitée du soutien inconditionnel
de la Russie à sa candidature à un
siège permanent au Conseil de sé-
curité de l’ONU. M. Poutine a aussi
affirmé à ses interlocuteurs, quel-
que peu inquiets des récentes né-
gociations russo-pakistanaises, que
les relations entre Moscou et Isla-
mabad ne seraient pas au détri-
ment de l’Inde.

Françoise Chipaux

Démission du premier ministre
taïwanais Tang Fei
TAÏPEH. L’exécutif taïwanais, dominé par le parti de sensibilité in-
dépendantiste DPP (Parti démocratique progressiste), vient de
connaître sa première grosse secousse politique, avec la démission,
mardi 3 octobre, du premier ministre, Tang Fei (68 ans). Le pré-
sident Chen Shui-bian l’a aussitôt remplacé mercredi par Chang
Chun-hsiung (62 ans), un dirigeant du DPP, jusqu’alors vice-premier
ministre. Tang Fei a invoqué des problèmes de santé pour justifier
sa décision de se retirer, mais, selon la presse taïwanaise, son départ
s’explique avant tout par un désaccord l’ayant opposé au DPP sur
l’avenir de la centrale nucléaire de Kungliao. M. Tang était favo-
rable à ce projet tandis que le DPP y était hostile.
Le départ de M. Tang risque de fragiliser l’assise politique du pré-
sident Chen qui l’avait choisi en raison de son appartenance au
Kouomintang (KMT), parti défait au scrutin présidentiel du 18 mars
mais toujours majoritaire au Yuan législatif. Le choix de M. Tang,
ancien ministre de la défense et connu pour ses vues anti-indépen-
dantistes, avait aussi visé à rassurer Pékin. – (Corresp.)

En Algérie, 21 villageois massacrés
dans la seule journée du 2 octobre
ALGER. Vingt et un civils ont été tués lundi 2 octobre lors de deux
massacres commis dans un rayon d’une centaine de kilomètres au-
tour d’Alger. Quatorze, dont six enfants et cinq femmes, ont été
abattus par balles ou à coups de hache au cours de la soirée dans le
hameau d’Aïn Soltane, dans la province d’Aïn Defla. Sept per-
sonnes, dont cinq membres d’une même famille, ont été massa-
crées par ailleurs dans la matinée du même jour par des rebelles
dans le village de Benchicao, près de la province de Medea, rappor-
tait mardi 3 octobre le quotidien algérois d’expression française La
Tribune.
Depuis une quinzaine de jours, une centaine de personnes ont ainsi
été tuées, notamment à la périphérie d’Alger, selon des bilans de
presse. Ces massacres sont attribués au Groupe islamique armé
(GIA) d’Antar Zouabri et au Groupe salafiste pour la prédication et
le combat (GSPC) d’Hassan Hattab. – (Reuters, AFP.)

Violations « à grande échelle »
des droits de l’homme en RDC
KINSHASA. Le haut-commissaire des Nations unies aux droits de
l’homme, Mary Robinson, a dénoncé mardi soir 3 octobre à Kinsha-
sa, lors d’une conférence de presse, des violations à « grande
échelle » des droits de l’homme sur l’ensemble du territoire de la
République démocratique du Congo (RDC).
Mme Robinson a toutefois fait état de « gros efforts » du gouverne-
ment de Kinshasa dans ce domaine. Au cours de sa visite en RDC,
elle a notamment signé avec le gouvernement de Kinshasa un pro-
tocole d’accord sur l’installation d’un bureau de son agence en
RDC. Mme Robinson a révélé qu’elle avait obtenu du chef de l’Etat
congolais Laurent-Désiré Kabila le réexamen du dossier de 315 ma-
gistrats révoqués en 1998. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a BURUNDI : un religieux italien a été tué mardi 3 octobre dans
une embuscade sur une route de la province de Gitega, au centre du
Burundi, a indiqué une source proche de la victime. Le frère An-
toine Ruciano circulait sur une route secondaire de la commune de
Kibimba, en provenance de Mutoyi, lorsqu’il a été arrêté par quatre
hommes en uniforme militaire. Il a été abattu d’une balle dans la
tête par ses agresseurs qui se sont emparés de son véhicule. – (AFP.)
a TURQUIE : le procureur général de la Cour de cassation, Vural
Savas, a prononcé, mardi 3 octobre, un non-lieu en faveur de l’ex-
maire islamiste d’Istanbul Recep Tayyip Erdogan accusé d’« incita-
tion à la violence » lors d’un discours prononcé en 1998. Figure de
proue des islamistes modérés, Recep Tayyip Erdogan, 46 ans, qui
avait été élu maire d’Istanbul en 1994 sur la liste du Parti islamiste
de la prospérité (Refah), a purgé quatre mois de prison pour sédi-
tion. Depuis sa libération en juillet 1999, il se tient à l’écart de la vie
politique. – (AFP.)
a ÉTATS-UNIS/OTAN : le secrétaire américain à la défense Wil-
liam Cohen entamera le 6 octobre une tournée de cinq jours en Tu-
nisie, en Grèce et en Grande-Bretagne, au cours de laquelle il s’en-
tretiendra notamment des Balkans avec ses homologues de l’OTAN,
a annoncé le Pentagone. La situation en Yougoslavie occupera une
partie importante des discussions. – (AFP.)
a TUNISIE : la Société tunisienne de banque (STB), la Banque
nationale de développement touristique (BNDT) et la Banque de
développement économique de Tunisie (BDET) ont conclu un ac-
cord de fusion. L’opération de fusion, qui devrait prendre effet à
partir de janvier 2001, s’inscrit dans le cadre de la réforme du sec-
teur bancaire tunisien. Engagée depuis 1992, cette réforme tend à
créer une « banque universelle » à la place des différentes banques
spécialisées (affaires, commerciale, développement). – (AFP.)
a ITALIE : Anibal Ibarra, maire de Buenos Aires, devait être en-
tendu mercredi 4 octobre par le parquet de Rome, sur sa demande,
à propos de la libération de l’ex-lieutenant colonel argentin, Jorge
Oliveira, accusé par la justice française d’être à l’origine de l’assassi-
nat de Marianne Erize. Arrêté le 6 août, Jorge Oliveira avait été re-
mis en liberté le 19 septembre après avoir fourni aux magistrats un
certificat de décès de la victime en 1976, ce qui entraînait immé-
diatement la prescription. Anibal Ibarra affirme qu’il est en mesure
de contester l’authenticité de ce certificat. – (Corresp.)
a VATICAN : le cardinal Alfonso Lopez Trujillo, président du
Conseil pontifical pour la famille, a demandé, mardi 3 octobre, que
la pédophilie soit déclarée « crime contre l’humanité ». Cela permet-
trait de disposer d’« instruments légaux » à son encontre. – (AFP.)

En Angola, mort d’une jeune fille
violée et battue par des soldats
LUANDA. Une jeune fille de moins de 20 ans, violée par des soldats
gouvernementaux angolais à Luanda, est morte durant le week-end
sans assistance médicale, a rapporté mardi 3 octobre la radio catho-
lique Ecclesia. La jeune fille, Ana, qui était enceinte, avait été inter-
pellée une nuit par un groupe de soldats près d’une caserne du bi-
donville d’Induve, selon la radio privée. Elle avait été battue, après
avoir été violée par tous les membres du groupe de soldats à l’inté-
rieur de la caserne, ont déclaré des témoins. « Nous n’avons pu la
sauver, malgré tous nos efforts », a indiqué à la radio un membre de
sa famille. 
Les habitants du bidonville avaient forcé un commandant de la ca-
serne à livrer les agresseurs à la justice, mais aucune procédure n’a
été lancée à leur encontre, selon un témoin. Ana, qui n’a reçu au-
cune assistance médicale, a passé quelques jours chez elle avant de
mourir. – (AFP.)
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    À propos du témoignage de Jean-Claude Méry sur sa cassette vidéo,
mettant en cause directement Jacques Chirac pour le financement illégal
du RPR dans les années 80, estimez-vous que :

LE TÉMOIGNAGE MÉRY : UNE MANIPULATION POLITIQUE

    Estimez-vous que :

LE PRÉSIDENT DOIT S'EXPLIQUER

    À propos des affaires sur le financement des partis politiques dont
on parle actuellement, quel est votre état d'esprit ?

UN FRANÇAIS SUR DEUX « INDIGNÉ »

   Si les juges qui enquêtent sur les affaires de la Mairie de Paris,
à la suite des révélations de Jean-Claude Méry, voulaient interroger 
le président Jacques Chirac en tant que témoin. Estimez-vous que... 

   Actuellement, le Président de la République ne peut être mis 
en cause par la justice au cours de son mandat, même pour des actes 
antérieurs à son élection. Jugez-vous ce principe normal ?  

Nov. 1994 Mai 1991

JACQUES CHIRAC
DEVRAIT 
TÉMOIGNER
POUR S'EXPLIQUER
SUR LES ACCUSATIONS
PORTÉES CONTRE LUI

JACQUES CHIRAC
 NE DEVRAIT PAS 

TÉMOIGNER, EN 
RAISON DE 

SON IMMUNITÉ 
PRÉSIDENTIELLE

SANS OPINION

ENSEMBLE DES FRANÇAIS

LE PRÉSIDENT DOIT TÉMOIGNER

SYMPATHISANTS DE GAUCHE SYMPATHISANTS DE DROITE

NORMAL

Homme
TOTAL

Femme

18 à 24 ans
25 à 34 ans
35 à 49 ans
50 à 64 ans
65 ans et plus

Commerçant, artisan, industriel
Cadre, profession intellectuelle
Profession interm., employé
Ouvrier
Inactif, retraité

Parti communiste
Parti socialiste
Ecologistes
UDF
RPR
RPF

ANORMAL

32 67
27 71

23 74

27 73
17 81
24 74
27 72
40 57

25 75
33 65
23 76
19 80
34 63

15 85
20 79
17 81
46 52
38 60
44 54

80 %
18 %

2 %

12%

88 %

2 %

31 %

67 %

L'IMMUNITÉ PRÉSIDENTIELLE

ENSEMBLE 
DES FRANÇAIS

SYMPATHISANTS
DE GAUCHE

SYMPATHISANTS
DE DROITE

C'EST UNE MANIPULATION
POLITIQUE POUR NUIRE
À JACQUES CHIRAC

C'EST UNE RÉVÉLATION
IMPORTANTE SUR
LE FINANCEMENT DU RPR

SANS OPINION

36 %

57 %

67 %

49 %

40%

23 %

11 %

7 %

10 %

ENSEMBLE 
DES FRANÇAIS

SYMPATHISANTS
DE GAUCHE

SYMPATHISANTS
DE DROITE

JACQUES CHIRAC DOIT
S'EXPLIQUER DEVANT 
LES FRANÇAIS

JACQUES CHIRAC N'A PAS
À S'EXPLIQUER 
SUR LES ACCUSATIONS 
PORTÉES CONTRE LUI

SANS OPINION

79 %

21 %

59 %

72 %

26%

39 %

2 %

1 %

0 %

2 %

VOUS TROUVEZ QU'ON FAIT
BEAUCOUP DE BRUIT
POUR PAS GRAND-CHOSE

VOUS ÊTES INDIFFÉRENT

VOUS ÊTES INDIGNÉ

SANS OPINION

34 %

16 %

49 %

4 %

36 %

13 %

47 %

5 %

31 %

21 %

43 %

Titre

en % de personnes sondées 

Scepticisme
sur le financement
des partis politiques

Les Français approuvent mas-
sivement l’interdiction du finan-
cement des partis politiques par
les entreprises, décidée en 1995 :
76 % d’entre eux pensent que
c’est « une bonne chose », contre
21 % d’avis contraire. Cette ap-
préciation est également répan-
due à gauche et à droite. Cepen-
dant, ils demeurent sceptiques
sur la portée de la législation sur
les financements politiques :
62 % d’entre eux estiment que,
« depuis que les dépenses électo-
rales sont plafonnées et que les en-
treprises privées ne peuvent plus
financer les partis », il « n’y a pas
eu vraiment de changement ».
Seuls 33 % jugent qu’« il y a eu un
certain assainissement du finance-
ment de la vie politique ». Les
hommes (42 %) sont nettement
plus confiants que les femmes
(25 %) dans l’efficacité de la légis-
lation. Le financement des partis
par l’Etat n’est considéré comme
« une bonne chose » que par 48 %
des Français ; 50 % pensent que
ce n’est « pas une bonne chose ».
Là encore, les femmes sont plus
difficiles à convaincre (57 %) que
les hommes (41 %).

DIX JOURS après la publica-
tion, dans nos colonnes, de la
confession posthume de Jean-
Claude Méry, financier occulte du
RPR, quel est l’effet de cette « af-
faire » ? L’opinion publique est-
elle indignée ou indifférente ? A-
t-elle modifié son regard sur les
responsables politiques ? Quel ju-
gement porte-t-elle sur l’attitude
du président de la République,
mis en cause par ce témoignage ?
Est-elle favorable à une amnistie
des délits liés au financement po-
litique ? Trouve-t-elle normale
l’immunité dont bénéficie le chef
de l’Etat pendant la durée de son
mandat ? Autant de questions sur
lesquelles l’enquête menée par la
Sofres, pour Le Monde, apporte
des réponses très éclairantes.

Certes, les Français n’ont pas
été traumatisés par les révélations
de Jean-Claude Méry et le tohu-
bohu qu’elles ont déclenché ;
cette placidité peut convaincre les
partisans de la fermeté, dans l’en-
tourage du chef de l’Etat, qu’ils
ont eu raison. Mais la consé-
quence qu’ils tiraient de leur ana-
lyse – ni aveu, ni témoignage, ni
repentance – est rendue caduque
par les résultats du sondage de la
Sofres : s’il y a aujourd’hui une
chose que les sondés attendent,
c’est bien que Jacques Chirac
s’explique sur cette affaire, de-
vant les Français comme devant
les juges.

b L’opinion partagée. De fa-
çon très homogène, les personnes
interrogées se partagent en deux
groupes équivalents. Une moitié
(49 %) se dit indignée par les af-
faires de financement des partis
politiques révélées par la confes-
sion de Jean-Claude Méry ; une
autre moitié se montre soit indif-
férente (16 %), soit indulgente
puisque 34 % estiment qu’« on fait
beaucoup de bruit pour pas grand-
chose ». Lors d’enquêtes simi-
laires de la Sofres en mai 1991 (au
moment de l’affaire Urba sur le fi-
nancement du PS) et en no-
vembre 1994 (après la mise en
examen et la démission de trois
ministres du gouvernement de
M. Balladur), les résultats étaient
comparables (voir ci-contre). L’in-
dignation est aujourd’hui un peu
plus forte (6 points de plus qu’en
1991), mais elle ne submerge pas
l’opinion.

b Une manipulation poli-
tique. De même, la moitié des
sondés (49 %) estiment que le té-
moignage de Jean-Claude Méry
sur sa cassette vidéo « est une ma-
nipulation politique pour nuire à
Jacques Chirac », tandis que 40 %
jugent qu’« il s’agit d’une révéla-
tion importante sur le financement
du RPR ». Les deux tiers des sym-
pathisants de droite, et un gros
tiers de ceux de gauche (36 %),
optent pour la thèse de la « mani-
pulation » ; c’est également le cas
d’une nette majorité de femmes
(53 % contre 36 %), des plus de
50 ans (56 %) et surtout des plus

de 65 ans (62 %) ; au contraire, les
hommes (45 %), les moins de
25 ans (58 %), les 25-34 ans (50 %)
et les cadres (56 %) y voient une
« révélation importante ».

b « DSK » n’est pas crédible.
L’opinion publique est sans pitié
pour Dominique Strauss-Kahn.
Une personne sur cinq seulement
(20 %) estime qu’« il dit la vérité
mais a été négligent » lorsqu’il dé-
clare avoir égaré la cassette que
lui avait remise l’avocat de Jean-
Claude Méry. Près de trois sur
quatre au contraire (73 %, et 65 %
chez les sympathisants socia-
listes) jugent qu’« il ne dit pas la
vérité » et qu’« il voulait garder la
cassette pour en faire ultérieure-
ment un usage politique ».

Sur ces trois premiers points,
les réponses des Français sont de
nature à rassurer – au moins en
partie – le chef de l’Etat. Sur tous
les autres, en revanche, elles le

placent dans une situation très in-
confortable.

b Difficile d’accuser la presse.
Même si la moitié des Français
voient dans le témoignage de
Jean-Claude Méry une machine
de guerre contre M. Chirac, une
nette majorité (57 %) juge que la
presse « a eu raison de le rendre
public, en raison de l’importance
des révélations » qu’il apporte,
contre 40 % qui estiment qu’elle
« a eu tort car il s’agit du témoi-
gnage d’un homme décédé depuis
et qui ne peut plus être entendu par
la justice ». Derrière ce résultat
global, les disparités sont specta-
culaires : les hommes (60 %), les
plus jeunes (64 % à 70 % entre
18 et 49 ans), les cadres (70 %),
ceux qui s’intéressent beaucoup à
la politique (72 %) et les sympa-
thisants de gauche (71 %) font
crédit à la presse de son attitude.
A l’inverse, les femmes (47 %), les

plus de 50 ans (49 %) et de 65 ans
(53 %) sont d’avis contraire.

b Jacques Chirac le plus tou-
ché. La première réponse sponta-
née des sondés est que l’affaire de
la cassette Méry nuit à « toute la
classe politique » (67 %). Au-delà
de cette appréciation globale,
c’est bien le président de la Répu-
blique et le RPR qui sont considé-
rés comme les plus touchés (voir
infographie ci-dessous).

b Une immunité contestée.
Près des trois quarts des Français
(71 %) jugent « anormal » que le
président de la République ne
puisse « être mis en cause par la
justice au cours de son mandat,
même pour des actes antérieurs à
son élection ». Outre les disparités
par âge, sexe, profession et sym-
pathie partisane (voir infographie
ci-dessus), il est significatif de no-
ter que le pourcentage de sondés
qui contestent l’immunité dont

bénéficie le chef de l’Etat lorsqu’il
est à l ’Elysée a progressé de
5 points par rapport à une en-
quête similaire de la Sofres, réali-
sée entre le 23 et le 25 août et pu-
bliée par Le Figaro Magazine (du
9 septembre), avant l’« affaire »
Méry. C’est même chez les sym-
pathisants du RPR que les oppo-
sants au principe de l’immunité
ont le plus progressé (60 %, soit
10 points de plus).

b L’obligation de témoigner.
C’est la conséquence logique de la
précédente réponse : quatre Fran-
çais sur cinq estiment que Jacques
Chirac « devrait témoigner » si un
juge enquêtant sur les affaires de la
Mairie de Paris souhaitait l’interro-
ger en tant que témoin. La réponse
est massive, notamment chez les
moins de 49 ans (entre 82 % et
89 %), chez les cadres (90 %) et les
professions intermédiaires (88 %) et
les sympathisants de gauche (88 %).

Mais elle est à peine moins forte
chez les sympathisants du RPR
(75 %).

b La nécessité de s’expliquer.
Presque aussi massif est le senti-
ment des personnes interrogées que
le président de la République « doit
s’expliquer devant les Français »
(72 %), contre 26 % seulement pour
qui il « n’a pas à s’expliquer sur les
accusations portées contre lui ». Les
femmes (75 %) et les plus jeunes
(80 % des 25-34 ans) et les sympa-
thisants de gauche (79 %) sont les

plus nombreux à attendre une ex-
plication, mais, là encore, les
proches du RPR ne sont pas vrai-
ment en reste (62 % favorables à
une explication présidentielle).

b Ni amnistie ni chambarde-
ment politique. Le souhait massif
que Jacques Chirac s’explique, à la
fois devant les Français et devant les
juges, est d’autant plus gênant pour
le chef de l’Etat que les sondés sont
défavorables à l’hypothèse d’une
amnistie (57 % contre 40 %, la droite
elle-même étant partagée par moi-
tié sur ce point). De même, et beau-
coup plus massivement, ils écartent
l’hypothèse d’une sortie de crise po-
litique : 4 % seulement souhaitent
des élections législatives anticipées
et 6 % une présidentielle anticipée,
tandis que 89 % souhaitent que ces
deux scrutins soient maintenus,
comme prévu, en 2002.

Gérard Courtois

    Dans cette affaire, diriez-vous que 
la presse :

   Seriez-vous favorable ou défavorable à une amnistie pour les faits 
de financement des partis politiques qui se sont déroulés avant la loi de 1995 
interdisant les dons des entreprises privées ?

    Dans les affaires de corruption, 
avez-vous le sentiment que les juges :

    Selon vous, à qui cette affaire nuit-elle
le plus ? En premier ? En second ?

TOUT À FAIT 
OU PLUTÔT 
FAVORABLE

SANS OPINION

PLUTÔT OU
TOUT À FAIT

DÉFAVORABLE

ENSEMBLE DES FRANÇAIS

SYMPATHISANTS DE GAUCHE SYMPATHISANTS DE DROITE

Toute la classe politique..

Jacques Chirac....................

Le R.P.R................................

Lionel Jospin et le gouv...

Tous les partis de droite...

Dominique Strauss-Kahn.

Le Parti Socialiste..............

Sans opinion.......................

Réponse
citée

en premier

Réponse cité
en premier 
et en second

67 %

15 %

8 %

2 %

3 %

2 %

1 %

2 %

77 %

47 %

26 %

14 %

14 %

9 %

3 %

57 %
40 %

3

1 %

63 %
36 %

2 %

48 %
50 %

ENSEMBLE 
DES FRANÇAIS

SYMPATHISANTS
DE GAUCHE

SYMPATHISANTS
DE DROITE

A EU RAISON DE RENDRE 
PUBLIC CE TÉMOIGNAGE,
en raison de l'importance 
des révélations de 
Jean-Claude Méry

A EU TORT, CAR IL S'AGIT 
DU TÉMOIGNAGE 
D'UN HOMME DÉCÉDÉ 
DEPUIS et qui ne peut plus 
être entendu par la justice

SANS OPINION

53 %

44 %

43 %

FONT 
LEUR TRAVAIL 
DE MANIÈRE
INDÉPENDANTE

AGISSENT POUR
DES MOTIFS 
POLITIQUES

SANS OPINION

47 %

49 %

52 %

4 %

3 %

5 %

71 %

27 %

40 %

57 %

40%

57 %

3 %

2 %

3 %

Enquête réalisée par la Sofres, le 2 octobre 2000, auprès d'un échantillon national de 1 000 personnes représentatif 
de l'ensemble de la population âgée de 18 ans et plus, interrogées par téléphone, selon la méthode des quotas (sexe, âge, 
profession du chef de ménage PCS) et stratification par région et catégorie d'agglomération.

Les Français ne sont pas favorables à une amnistie dans les affaires de financement politique

en % de personnes sondées 

« AFFAIRES » Un sondage de
la Sofres pour Le Monde, effectué
lundi 2 octobre, montre que la
grande majorité des Français
prend au sérieux les révélations

posthumes de Jean-Claude Méry et
estime que Jacques Chirac doit
s’en expliquer. Ils estiment qu’il
devrait témoigner s’il était convo-
qué par un juge. b REJETANT l’idée

d’une amnistie des délits liés aux
financements politiques, les per-
sonnes interrogées écartent égale-
ment toute modification du calen-
drier électoral. b LA PREMIÈRE

séance de questions de la session
parlementaire n’a donné lieu à au-
cun échange sur l’affaire Méry. La
mise en cause de Dominique
Strauss-Kahn a été évoquée allusi-

vement. Dans les couloirs, en re-
vanche, plusieurs députés annon-
çaient leur intention de ne pas
laisser étouffer le sujet. (Lire
page 7 et notre éditorial page 17.)

Les Français attendent des explications de Jacques Chirac
Selon un sondage de la Sofres pour « Le Monde », l’opinion publique souhaite massivement que le chef de l’Etat réponde,

devant elle et devant la justice, aux questions posées par les accusations contenues dans la confession posthume du promoteur Jean-Claude Méry
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Les Français jugent le fonctionnement de leur démocratie

PAS TRÈS OU PAS BIEN DU TOUTTRÈS OU ASSEZ BIEN

Estimez-vous qu'actuellement, la démocratie fonctionne...

Source : Sofres - Politique

55

44

53

42

Un regard critique sur la politique
POUR la première fois depuis

l’arrivée de Lionel Jospin à Mati-
gnon, la proportion des Français
pour qui la démocratie fonctionne
« très bien » ou « assez bien »
(55 %) connaît une baisse
(– 7 points par rapport à une en-
quête similaire réalisée du 23 au
25 août pour des journaux de pro-
vince) et, corrélativement, la part
de ceux qui jugent qu’elle ne fonc-
tionne « pas très bien » ou « pas
bien du tout » (44 %) augmente
(+ 9 %). Cette question, posée par
la Sofres au moins une fois par an
depuis douze ans, mesure d’une
manière assez générale comment
l’opinion estime être gouvernée.
On ne s’étonnera donc pas que
l’électorat de gauche soit plus satis-
fait (62 %) que celui de droite
(54 %). Mais il est significatif que la
dégradation soit d’ampleur équiva-
lente à droite et à gauche, où les in-
satisfaits augmentent respective-
ment de 7 et 8 points. L’écart entre
les hommes et les femmes s’ac-
croît : 50 % des femmes (– 8),
contre 62 % des hommes (– 4),
jugent que la démocratie fonc-
tionne bien. 49 % (+ 12) des femmes
sont d’avis contraire, contre seule-
ment 38 % (+ 5) des hommes.

La politique, d’une manière gé-
nérale, a perdu de son lustre. Lors-
qu’on leur soumet une liste d’ad-
jectifs pour qu’elles qualifient le
sentiment qu’elle leur inspire, les
personnes interrogées continuent
de placer en tête la « méfiance »

(48 %). Ce sentiment est nettement
moins cité (– 16 points) qu’en sep-
tembre, tandis que l’« espoir »
(25 %) est maintenant talonné par
le « dégoût » (24 %, + 7). Vient en-
suite l’« intérêt » (23 %), suivi de
l’« ennui », qui, avec 18 %, n’a 
jamais été aussi bas et a reculé net-
tement par rapport à septembre
(– 7).

Pour autant, la divulgation du té-
moignage posthume de Jean-
Claude Méry n’a pas bouleversé
l’appréciation des Français sur le
degré d’honnêteté des politiques.
Comme en septembre, ils sont 64 %
à juger qu’« en règle générale les
élus et les dirigeants politiques sont
plutôt corrompus ». Depuis dix ans,
cette réponse n’a été plus élevée
qu’une fois, en mai 1991. Ceux qui
croient en revanche les politiques
« plutôt honnêtes » passent de 28 %
à 33 %. Les personnes selon qui « il
y a de plus en plus de corruption »
(15 %) sont en recul de 13 points
par rapport à une enquête de no-
vembre 1994, alors que la majorité
de droite d’alors était secouée par
la mise en cause de plusieurs de ses
ministres. 62 % des personnes in-
terrogées (+ 9) pensent qu’« il n’y a
pas plus de corruption, mais qu’on
en parle davantage », tandis que
23 % (+ 8) jugent qu’« il y en a plu-
tôt moins » et que « ce sont des af-
faires assez anciennes qui sortent
maintenant ».

Cécile Chambraud

Rentrée parlementaire, à la recherche
de « la » question qui intéresse les citoyens

CETTE FOIS-CI, la droite ne
chahutera pas les ministres, la
gauche ne lancera pas des noms
d’oiseau à l’opposition, les deux
camps ne feront pas claquer les

pupitres. Cette fois-ci, promis, ju-
ré, la séance des questions au gou-
vernement sera digne et calme. Et
elle l’a été. Ce n’est pas seulement
une bonne résolution de rentrée.
Mardi 3 octobre, une grande majo-
rité de députés veulent tourner la
page de l’affaire « Méry-Strauss-
Kahn ». « Les Français nous re-
gardent » : chacun a cette formule
à la bouche pour justifier le silence
sur le sujet, du moins dans l’Hémi-
cycle. Il faut de belles images pour
la télévision, qui transmet en direct
la séance des questions d’actualité,
les mardis et mercredis. Alors, au
diable la « cassette » ! Place aux
« sujets essentiels » pour les
« gens ».

Mardi matin, les différents
groupes de la majorité et de l’op-
position sélectionnent avec soin
les questions qui seront posées,
l’après-midi, au gouvernement.
Chez les socialistes, les candidats
se bousculent pour interpeller Hu-
bert Védrine sur la situation en Is-
raël et en ex-Yougoslavie. Lors de
la réunion du groupe UDF, Renaud
Donnedieu de Vabres (Indre-et-
Loire) prend la parole pour récla-
mer « de la dignité » pendant la
séance de questions. Candidat à la
mairie de Tours, M. Donnedieu de
Vabres raconte qu’il a passé une
bonne partie de son week-end à
distribuer, dans la rue, un ques-
tionnaire sur la ville. Ce micro-
trottoir l’a confirmé dans l’idée que
les Français attendent autre chose
qu’une bataille sur la « cassette »,
dans l’Hémicycle, en direct à la té-

lévision. En bon opposant, il ajoute
que, « ce que les gens ont retenu,
c’est l’affaire Strauss-Kahn ». Les
centristes décident d’interroger le
gouvernement sur l’assurance-
chômage et sur les accords de Ma-
tignon pour la Corse (lire page 8).
Au RPR, le bureau du groupe, sûr
que le PS ne parlera pas de l’« af-
faire », choisit d’intervenir sur la
Serbie et l’assurance-chômage. Ce
dernier sujet est aussi retenu par
les communistes, avec le conflit is-
raélo-palestinien.

Ailleurs, l’ambiance est un peu
différente. Lors de la réunion du
groupe Radical, Citoyen et Vert,
Jean Rigal (PRG, Aveyron) indique
qu’il souhaiterait poser une ques-
tion, « mercredi », sur l’immunité
de Jacques Chirac. Le président du
groupe, Bernard Charles (PRG,
Lot), le soutient. « Demain, on va
pilonner ! », assure-t-il dans les
couloirs. Noël Mamère (Gironde),
porte-parole des députés Verts,
n’est pas là. De toute façon, les
écologistes ne veulent pas interpel-
ler le gouvernement, mardi, sur les
affaires. Le tour de parole du
groupe RCV est mal placé, en der-
nière position, juste avant la levée
de la séance. A cette heure-là, l’hÉ-
micycle commence à se vider, et les
journalistes se hâtent dans la salle
des Quatre-Colonnes.

A peine élu, vers midi et demie,
le nouveau président du groupe
DL, Jean-François Mattei (lire
page 8) suggère que Philippe
Houillon (Val-d’Oise)interroge le
gouvernement sur l’« affaire
DSK ». Comme ses collègues, le
député des Bouches-du-Rhône est
convaincu que les électeurs ont été
frappés, non par les révélations de
Jean-Claude Méry sur le finance-
ment occulte du RPR, mais par
l’ampleur de la transaction fiscale
dont aurait bénéficié le couturier
Karl Lagerfeld.

A 15 heures, l’hémicycle est plein
à craquer. La séance démarre dans
une ambiance calme et sérieuse,
avec quatre questions consen-
suelles du groupe socialiste. Le si-

lence se fait quand Alain Juppé
(RPR, Gironde) interpelle le mi-
nistre des affaires étrangères sur la
Serbie. En cette rentrée difficile,
Lionel Jospin se dit « heureux de re-
venir devant les parlementaires »,
avant de répondre à Henri Plagnol
(UDF, Val-de-marne) sur la Corse.
Longuement, trop longuement au
goût de M. Houillon, qui regarde
sa montre. Aura-t-il le temps de
prendre la parole ?

Enfin, son tour arrive. Sa ques-
tion, « celle qui intéresse tous les ci-
toyens », concerne la transaction
fiscale « sur mesure » dont a béné-
ficié « un grand couturier ». « On
nous a expliqué que c’était une pra-
tique habituelle et une victoire pour
le Trésor public (...). Beaucoup de
salariés aimeraient pouvoir négocier
leur impôt avec le ministre ! Seuls
quelques initiés semblent connaître
la bonne méthode. Dites-nous com-
ment ça marche ? », demande, très
calmement, M. Houillon au mi-
nistre de l’économie et des fi-
nances.

« ON N’EN RESTERA PAS LÀ »
Tout le monde, sur les bancs,

s’attendait à un ton plus agressif.
Laurent Fabius n’a aucun mal à
rappeler que « chaque année, il y a
trois millions de réclamations fis-
cales, dont deux mille remontent à
l’administration centrale, voire à
l’autorité ministérielle ». « Pour la
question allusive, continue-t-il en
faisant un geste de la main, la jus-
tice est saisie du dossier. » Il conclut
par une pirouette sur... la baisse de
120 milliards de francs d’impôts sur
trois ans annoncée par Bercy. La
gauche est ravie, le RPR et l’UDF
sont soulagés.

Claude Goasguen, lui, est agacé.
« La prochaine fois, je la poserai
tout seul, la question », s’exclame,
dans les couloirs, le porte-parole
de DL. « On n’en restera pas là, on
posera d’autres questions. Ne rien
dire, c’est la connivence dans le si-
lence ! », affirme le député de Paris.
« Sur les radios, dans la presse, les
socialistes continuent de matraquer

Chirac », ajoute-t-il, en dénonçant
ce « double langage ».

Le débat sur l’immunité du pré-
sident de la République fait re-
cette, dans les couloirs. M. Ma-
mère promet que « la semaine
prochaine, les Verts poseront une
question sur l’immunité de Chirac. Il
ne doit pas échapper à la justice, il
est le premier des citoyens », ajoute
l’élu de Bègles. Il faut laisser « le
président et les ministres gouverner.
Foutre en l’air la protection juri-
dique du président pendant qu’il
gouverne, c’est pour moi extrême-
ment dangereux », plaide, en re-
vanche, Pascal Clément (DL,
Loire). Mais, ajoute-t-il un peu las,
« la démagogie est reine dans cette
affaire ». Faut-il que le président
soit entendu par un juge d’instruc-
tion ? « Cela serait désastreux pour
la crédibilité de la France à l’étran-
ger. Cela ne se justifie pas au-
jourd’hui. Je suis pour une certaine
protection du président de la Répu-
blique », estime l’ancien ministre
de la santé Claude Evin (PS, Loire-
Atlantique).

En fin d’après-midi, le président
de l’Assemblée nationale, Ray-
mond Forni (PS), reçoit l’ensemble
de la gauche « plurielle » à l’hôtel
de Lassay. Le premier ministre,
toujours soucieux de câliner sa
majorité, s’est invité au dernier
moment. Il reste une demi-heure,
parle aux uns et aux autres. En pré-
sence de nombreux ministres,
M. Jospin explique que, « compte
tenu de l’état de décomposition de
la droite, la gauche est le seul élé-
ment de stabilité dans cette législa-
ture et a un rôle primordial à
jouer ». Il invite les députés à être
« plus unis derrière le gouverne-
ment ». On ne parle plus des af-
faires, mais chacun se comprend a
demi-mot : ouf !, la droite n’a pas
dégainé. « Quand Juppé parle sur la
Serbie, on peut dire que le RPR a
remballé ses armes », résume un di-
rigeant du PS, devant M. Jospin.
Qui acquiesce.

Service France

RÉCIT
A droite comme
à gauche, on voulait
s’efforcer de tourner
la page de l’« affaire »
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Budget de la « Sécu » en 2001 :
1 968 milliards de francs
CINQUIÈME du genre depuis sa création par les ordonnances
Juppé de 1996, le projet de loi de financement de la sécurité so-
ciale (PLFSS) devait être présenté au conseil des ministres, mer-
credi 4 octobre, par Martine Aubry, en même temps que la ré-
forme de l’interruption volontaire de grossesse. Ce budget,
supérieur à celui de l’Etat, s’élève à 1 968,5 milliards de francs. Il
contient une revalorisation de 2,2 % pour les retraites (2,7 % pour
les retraités non imposables), la réforme des aides au logement
par un barème unique, le financement des allégements de charges
liés aux 35 heures (85 milliards de francs), la création de l’alloca-
tion parentale pour rester auprès d’un enfant malade ou bien en-
core la naissance d’un fonds d’indemnisation des victimes de
l’amiante. Au chapitre de la santé, le gouvernement a fixé la pro-
gression des dépenses d’assurance-maladie à 3,5 % (693,3 mil-
liards de francs) par rapport aux dépenses réalisées en 2000.
Les professionnels de santé libéraux, mécontents du maintien
d’un système de régulation qui a déjà entraîné la baisse de cer-
tains de leurs tarifs, annoncent une journée « santé morte » le
26 octobre, lors du débat parlementaire. Par ailleurs, Dominique
Voynet a annoncé, mardi 3 octobre, les modalités d’extension de
la TGAP, qui participe au financement des 35 heures : en 2001,
l’écotaxe sera élargie à la consommation d’énergie et rapportera
4 milliards de plus qu’aujourd’hui.

DÉPÊCHES
a GAUCHE : les partis de la gauche « plurielle » (MDC, PCF,
PRG, PS, Verts) ont fixé au mardi 7 novembre la date de leur
« sommet ». Cinq questions sont inscrites à l’ordre du jour de
cette rencontre : la nouvelle répartition des fruits de la croissance
et la politique pour l’emploi, le pouvoir d’achat et les salaires, les
institutions et la décentralisation, la jeunesse, avec le bilan des
emplois-jeunes, les questions de l’énergie, des transports et de
l’environnement et, enfin, la politique européenne.
a PARIS : René Galy-Dejean, député (RPR) de Paris et maire
du 15e arrondissement, a rendu publique, mardi 3 octobre, une
lettre en date du 28 septembre, dans laquelle il annonce à Phi-
lippe Séguin qu’il conduira sa propre liste contre celle d’Edouard
Balladur. Il assure toutefois M. Séguin de son soutien au « troi-
sième tour » pour l’élection du maire de Paris.
a OUTRE-MER : la commission mixte paritaire composée de
députés et de sénateurs a échoué, mardi 3 octobre, à trouver
un compromis sur le projet d’orientation pour l’outre-mer. Le Sé-
nat est opposé à la création de deux départements à la Réunion
et à l’institution d’un « congrès » réunissant les conseils régional
et général en Guadeloupe, en Martinique et en Guyane. Le texte
sera examiné, en nouvelle lecture, par l’Assemblée nationale à
partir du mardi 10 octobre.

Le gouvernement et le PCF s’acheminent vers un compromis sur l’épargne salariale
LIONEL JOSPIN a passé la consigne au mi-

nistre de l’économie et des finances, Laurent Fa-
bius, et au président du groupe socialiste de l’As-
semblée nationale, Jean-Marc Ayrault : le projet
de loi sur l’épargne salariale – le premier de la
session parlementaire – doit être voté avec le
soutien ou l’abstension bienveillante de toutes
les composantes de la majorité « plurielle ». Le
chef du gouvernement paraît en mesure d’ob-
tenir gain de cause, comme il y est toujours par-
venu depuis juin 1997 quand il a rencontré une
opposition des Verts et surtout des commu-
nistes.

Ce texte, dont l’examen a commencé mardi
3 octobre, devrait, en effet, être adopté en pre-
mière lecture, d’ici à jeudi, après de longues trac-
tations avec le PCF sur le point le plus contro-
versé : la création d’un prélèvement social (en
plus de la CSG et de la CRDS, contribution au
remboursement de la dette sociale) sur les
sommes complémentaires (« l’abondement »)
versées par l’employeur, dans le cadre du nou-
veau plan partenarial d’épargne salariale volon-
taire (PPESV) d’une durée de dix ans. Les
communistes refusent que ces abondements
soient exonérés de cotisations sociales, comme
le prévoit le texte initial du gouvernement. La
plus grande menace réside dans « la mise en
concurrence de l’épargne salariale avec les sa-
laires, a insisté Daniel Feurtet (Seine-Saint-De-

nis). Pour 10 000 francs versés au titre de l’épargne
salariale, c’est 5 400 francs de moins pour les ré-
gimes de protection sociale. Les entreprises pré-
féreront donc verser de l’épargne salariale plutôt
que d’augmenter les salaires ».

En ouvrant la discussion générale sur le projet,
M. Fabius a assuré que le gouvernement abor-
dait l’examen de ce texte « dans un esprit de syn-
thèse positive ». S’il a finalement admis le prin-
cipe d’un prélèvement – affecté au fonds de
réserve des retraites chargé de consolider les ré-
gimes par répartition –, le ministre des finances
a cependant prévenu que ce prélèvement doit
être d’« un niveau raisonnable » afin que le
PPESV reste attractif. Il a déjà obtenu satisfac-
tion sur un point : les communistes sont d’ac-
cord pour qu’il ne porte que sur les abonde-
ments au-delà de 15 000 francs par an. Dans le
cadre du plan d’épargne d’entreprise actuel, qui
autorise un abondement de 15 000 francs par an,
l’exonération est totale.

L’OPPOSITION DÉNONCE LES TRACTATIONS
Il n’y a donc aucune raison pour que le nou-

veau produit à long terme, qui peut être abondé
jusqu’à 30 000 francs, ait un régime moins favo-
rable, a fait valoir Bercy. Le ministère des fi-
nances comme le PS souhaitent que cette taxa-
tion ne dépasse pas 5 %. Les communistes
réclament 16 %. « Je préfererais un chiffre à deux

jambes », glissait, mardi soir, le président du
groupe communiste, Alain Bocquet (Nord), dans
les couloirs du Palais-Bourbon, sans être sûr de
l’obtenir. Les deux parties devraient trouver un
compromis entre 8 % et 10 %. « En France,
l’abondement moyen est de 7 000 à 8 000 francs.
Les abondements supérieurs à 15 000 francs ne
concerneront, de toute façon, que peu de sala-
riés », estime-t-on à la commission des finances
de l’Assemblée.

L’opposition n’a pas manqué de dénoncer ces
tractations au sein de la majorité « plurielle ».
Jacques Godfrain (RPR, Aveyron) regrette que
ce texte soit « le fruit de péripéties politiciennes »
et qu’il « manque d’une préoccupation sociale ».
Il ne crée, selon lui, « aucune dynamique so-
ciale » susceptible de réduire l’antagonisme ca-
pital-travail. François Goulard (DL, Morbihan)
juge que ce texte, qui « complique ce qui appelait
au contraire un immense effort de simplification »,
constituera « un obstacle au développement de
l’épargne salariale dans les PME ». Et même « un
recul », si l’on taxe l’abondement patronal.
Quant à Jacques Barrot (UDF, Haute-Loire), an-
cien ministre du travail et des affaires sociales, il
a surtout regretté que le gouvernement n’ait pas
donné la priorité à la mise en place de véritables
plans d’épargne-retraite. 

Jean-Michel Bezat et Virginie Malingre

Jean-François Mattei succède à José Rossi à la présidence du groupe DL
LES DÉPUTÉS libéraux sont-ils

devenus centristes ? Renvoyant
dos-à-dos le « candidat de l’appa-
reil »– François d’Aubert – et le
partisan de la fusion avec l’UDF et
le RPR – Dominique Dord –, ils ont
choisi, en la personne de Jean-
François Mattei, la voie médiane.
Le député des Bouches-du-Rhône a
été élu président du groupe DL de
l’Assemblée nationale, mardi 3 oc-
tobre. Il succède à José Rossi, qui
avait démissionné le 19 septembre
après avoir été mis en cause pour
son rôle prépondérant dans le pro-
cessus de Matignon. M. Mattei a
été élu au second tour, avec 28 voix
contre 16 à M. Dord. Au premier
tour, M. Mattei était arrivé en tête
avec 18 voix, contre 15 à M. Dord et
10 à M. d’Aubert, qui s’est retiré
sans donner de consigne de vote.

Âgé de cinquante-sept ans, pro-
fesseur de médecine – spécialiste
de génétique –, ancien rapporteur
des lois de bioéthique, en 1994, et
de la loi sur l’adoption, en 1996,
M. Mattei a joué habilement la
carte du « rassemblement » et du
consensus au sein d’un groupe qui

venait d’être sérieusement secoué
par le dossier corse. Au diapason
de la plupart de ses collègues,
M. Mattei s’est dit partisan de
l’union de la droite – « pour moi, il
est évident que ce qui nous rap-
proche est beaucoup plus important
que ce qui peut marquer nos diffé-
rences » – tout en refusant d’envi-
sager à court terme le bouleverse-
ment des structures de l’opposition
que préconise M. Dord. « Son élec-
tion est l’affirmation d’un courant
unitaire et non suicidaire », a traduit
le porte-parole de DL, Claude
Goasguen.

L’OMBRE DE M. GAUDIN
Le parrainage du maire de Mar-

seille, Jean-Claude Gaudin – dans
la circonscription duquel M. Mattei
est élu depuis 1989 – suffisait, en
outre, à rassurer les nombreux dé-
putés DL inquiets par les ambitions
présidentielles d’Alain Madelin.
Tandis que l’ombre de l’influent sé-
nateur des Bouches-du-Rhône pla-
nait dans les couloirs du Palais-
Bourbon – dans un joli lapsus,
François Goulard (Morbihan) a

ainsi évoqué le succès de « Jean-
François Gaudin » –le président de
DL s’efforçait d’expliquer qu’il ne
s’agissait pas d’un vote sanction à
son encontre. Au passage, M. Ma-
delin a assuré implicitement que
M. d’Aubert se verra prochaine-
ment confié de nouvelles responsa-
bilités au sein du parti.

Le mauvais score obtenu par
M. d’Aubert au premier tour a ali-
menté des rumeurs selon lesquelles
les proches de M. Madelin l’au-
raient « lâché » au profit de
M. Mattei, afin d’éviter un second
tour incertain entre MM. d’Aubert
et Dord. Ce « tout sauf Dord »,
dont aurait pâti le député refonda-
teur de Savoie, n’est guère
convaincant. « On y avait pensé,
mais on n’a pas tranché. Il n’y pas eu
de manœuvre », assure François
Goulard. Il est plus probable que le
résultat du premier tour soit le re-
flet de la faible audience des « ma-
delinistes » au sein du groupe. « Il
n’y en a que trois ou quatre qui
soient vraiment "mordus". Et au to-
tal, ils ne sont pas plus de dix », as-
sure M. Dord, qui reste convaincu

qu’il aurait pu l’emporter au
deuxième tour face à M. d’Aubert.

M. Madelin a beau se féliciter de
l’ouverture manifestée par M. Mat-
tei sur les questions de société,
cette relative communauté de vue
ne saurait lui assurer, comme le
soutient son entourage, un quel-
conque point d’appui dans la pers-
pective de la présidentielle. Et si le
député d’Ille-et-Vilaine avait effec-
tivement fait savoir dans les plus
brefs délais qu’il donnait son aval à
la candidature de M. Mattei, ce
geste, destiné à acheter la paix avec
M. Gaudin, était quelque peu
contraint. L’élection du député des
Bouches-du-Rhône ne fait que
creuser un peu plus le fossé qui sé-
pare le groupe DL, dont les yeux
sont rivés sur les législatives de
2002, de M. Madelin, qui entend
conserver intacte sa liberté de pa-
role comme ses ambitions person-
nelles. M. Mattei n’étant pas
homme de rupture, celle-ci est ren-
voyée d’un commun accord à plus
tard.

Jean-Baptiste de Montvalon

La ministre de l’emploi partira après le 17 octobre
La date est maintenant sûre : Martine Aubry quittera le gouvernement

après le sommet européen sur l’emploi le 17 octobre, à Luxembourg. La
ministre de l’emploi l’a annoncé elle-même, mardi 3 octobre, en révélant
que Lionel Jospin l’avait appelée le matin même pour le lui confirmer.

Cette précision met fin au micro-feuilleton qui a opposé, ces derniers
jours, la ministre à l’entourage de M. Jospin (Le Monde du 3 octobre). A
Matignon, on souhaitait en effet anticiper un peu le départ de Mme Au-
bry, afin de ne pas laisser un point de vulnérabilité dans le dispositif
gouvernemental, en ce début de session parlementaire. La publication
de ces informations en début de semaine a profondément agacé
Mme Aubry, qui s’en est ouverte à M. Jospin. Partagé entre les arguments
de sa ministre et ceux de son entourage, M. Jospin a coupé court : il a dé-
cidé « mardi matin », précise-t-on à Matignon, de fixer la date du départ
de Mme Aubry au lendemain du sommet du Luxembourg.

Pour M. Seillière, un décret de Mme Aubry
serait un motif de « rupture » sur l’Unedic

Il serait « politiquement irresponsable » d’agréer la nouvelle convention, selon Bernard Thibault 
Le Medef s’est rendu, mercredi 4 octobre, au minis-
tère de l’emploi, dans le cadre de la série d’entre-
tiens engagés par Martine Aubry sur l’assurance-

chômage. Sur TF 1, mardi, Ernest-Antoine Seillière
a mis en garde le gouvernement contre un recours
au décret : « Ce sera la rupture et la bagarre », a t-

il déclaré. Pour le numéro un de la CGT, Bernard
Thibault, « le contenu de la nouvelle convention
Unedic constitue un formidable recul ».

TOUT bien réfléchi, le Medef,
comme les autres signataires de
la nouvelle version de la conven-
tion d’assurance-chômage, a dé-
cidé de répondre au rendez-vous
proposé par Martine Aubry. Mais
pas tout seul. Tôt, mercredi 4 oc-
tobre, son président Ernest-An-
toine Seillière s’est rendu au mi-
nistère de l ’emploi et de la
solidarité en compagnie des re-
présentants des deux autres orga-
nisations patronales, la CGMPE
(petites et moyennes entreprises)
et l’UPA (artisanat). A ces der-
nières, le Medef n’a pas laissé le
choix, s’invitant d’autorité dans le
« créneau horaire » réservé, pour
ces rencontres à l’origine bilaté-
rales, à l’UPA. Les autres signa-
taires, CFDT, CFTC et CGC ayant
chacun privilégié la formule du
tête-à-tête avec la ministre, les
employeurs, cette fois, n’ont pas
obtenu de délégation « pari-
taire ».

Avant d’entrer dans le bureau
de Mme Aubry, M. Seillière a indi-
qué que les organisations patro-
nales étaient « prêtes » à apporter
des précisions supplémentaires
sur la nouvelle convention d’as-
surance chômage. Mais, a-t-il
ajouté, « je ne crois pas qu’il s’agit
de cela. Il s’agit probablement de
nous indiquer comment Mme Aubry
veut prendre un décret pour impo-
ser aux partenaires sociaux quel-
que chose qu’ils n’ont pas négocié
entre eux », a-t-il déclaré.

La veille, sur TF 1, M. Seillière
avait mis en garde le gouverne-
ment. « Si ça tourne mal », a-t-il
dit, si « le gouvernement décide de
faire un décret (...) alors là (...) ce
sera la rupture et la bagarre ».

Tout en citant la secrétaire géné-
rale de la CFDT, qui avait qualifié
la situation d’« hallucinante et
[de] grotesque », il a ajouté : « Les
partenaires sociaux n’acceptent
pas l’idée qu’une ministre, pour
des raisons qui sont les siennes, qui
sont peut-être un peu personnelles,
veuille à tout prix imposer sa solu-

tion. » Sans donner davantage de
précision sur ses intentions fu-
tures, le président du Medef re-
fuse de se « laisser sortir par une
décision de ministre, comme cela,
par décret, alors que c’est notre
responsabilité de conduire le dia-
logue social ». 

« UN FORMIDABLE RECUL »
Le même jour, la CGPME a, de

son côté, demandé « audience
aux deux têtes de l ’exécutif »,
Jacques Chirac et Lionel Jospin,
« pour que ceux-ci dénouent la
crise actuelle ». « Arrêtons cette es-
calade politicienne », s’écrie, dans

un communiqué, son président,
Jacques Freidel. Pour Nicole No-
tat, interrogée dans le magazine
Liaisons sociales du 3 octobre, « le
gouvernement a refusé d’agréer la
convention sans avoir discuté cinq
minutes avec les partenaires so-
ciaux. C’est du jamais vu depuis
1958 ».

De leur côté, les deux dirigeants
des centrales non-signataires,
Bernard Thibault, pour la CGT et
Marc Blondel pour FO, se sont
rencontrés, en tête à tête, mardi
soir. Premier à avoir inauguré, le
matin même, la série d’entretiens
rue de Grenelle, M. Thibault a in-
diqué au Monde que la « deuxième
mi-temps qui a consisté, pour les si-
gnataires, à minorer les désaccords
qu’ils se faisaient fort de résoudre
en y ajoutant un chèque », n’a ser-
vi à rien. « Ce serait politiquement
irresponsable d’agréer le texte ; au-
cun gouvernement, qui plus est à
l’approche d’échéances électorales,

ne peut rejeter d’un revers de main
sa responsabilité. L’Etat est un ac-
teur du dispositif puisqu’en n’in-
demnisant que 40 % des chômeurs,
l’Unedic en renvoie 60 % sur la col-
lectivité nationale », souligne-t-il.
Pour M. Thibault, « il est clair que
le contenu de la nouvelle conven-
tion d’assurance-chômage consti-
tue un formidable recul ». Le nu-
méro un de la CGT estime que
« la priorité est d’uti l iser les
100 milliards de francs d’excédents
de l’Unedic d’ici 2003 pour amélio-
rer la prise en charge et l’indemni-
sation des chômeurs » et non
« pour baisser les cotisations ». Re-
çu dans la foulée, M. Blondel a
aussi souhaité qu’« une partie »
des excédents de l’Unedic soit
« affectée aux chômeurs ». Evo-
quant l’issue du feuilleton Unedic,
M. Blondel a estimé que « si
Mme Aubry donne la voie moyenne
pour que tout le monde trouve la
solution, on aura sauvé le parita-
risme ».

Lors de la séance de questions
au gouvernement, à l’Assemblée
nationale, la ministre a, elle, insis-
té sur sa « conviction » de pouvoir
« parvenir à un accord ». Interro-
gée à quatre reprises sur l’Unedic,
MmeAubry a utilisé le registre
– inédit – de la prestation de ser-
ment. « Jusqu’au dernier jour, (...)
je ferais ce pour quoi le premier
ministre m’a demandé de travail-
ler : garantir les droits des chô-
meurs et des salariés et améliorer
la protection sociale, tout en pré-
servant la compétitivité », a-t-elle
juré.

Isabelle Mandraud
et Caroline Monnot

M. Jospin n’exclut pas
le « rapprochement »

de détenus corses 
Les demandes seraient examinées au cas par cas

EN CETTE première séance de
questions à l’Assemblée nationale,
Lionel Jospin et son nouveau mi-
nistre de l’intérieur, Daniel Vaillant,
le savent, tout aussi bien que Jean-
Guy Talamoni et la plupart des res-
ponsables nationalistes : moins on
parle de l’amnistie ou des prison-
niers, mieux cela vaut pour le « pro-
cessus » engagé avec les élus
corses. Quand la ministre de la jus-
tice, Elisabeth Guigou, devant un
auditoire de parlementaires socia-
listes réunis à Lyon, le 25 sep-
tembre, a rappelé qu’il n’était « pas
question de regroupement » des na-
tionalistes corses, sans plus de pré-
cisions, et que d’ailleurs, « il n’y a
pas des prisonniers mais des déte-
nus », le nouveau ministre de l’inté-
rieur a frémi. Dans cette partie où
chaque mot compte, certains
avaient regretté que la garde des
sceaux ne s’en tienne pas aux
termes prononcés, le 27 juin, lors
d’une réunion parisienne consacrée
à cette question (Le Monde du
4 juillet). Les trois préfets chargés
des négociations (Alain Christ-
nacht, conseiller de Lionel Jospin
pour les affaires intérieures, Jean-
Paul Proust, l’ancien directeur de
cabinet de Jean-Pierre Chevène-
ment, et le préfet de Corse, Jean-
Pierre Lacroix) n’avaient pas fermé
la porte au « rapprochement » pour
les détenus jugés, « au cas par
cas », et en tout cas promis d’en
parler à la Chancellerie. 

Le sujet est brûlant, M. Talamoni
a parlé de « provocation » et mena-
cé de se retire du « processus », et,
en ce jour de rentrée parlementaire,
cela n’a échappé ni à M. Jospin, ni à
l’opposition. Dans les rangs du
RPR, Roland Francisci, député de
Corse-du-Sud, s’agite depuis un
moment et sort furieux, à 16 heures,
de n’avoir pas pu poser sa ques-
tion : Nicole Catala (RPR, Paris) a
fait durer la sienne, et Henri Pla-
gnol le grille. L’UDF « chiraquien »,
député du Val-de-Marne, tient crâ-
nement le rôle que beaucoup, de-
puis la colère et la démission de Jo-
sé Rossi de la présidence du groupe
DL, redoutent de jouer. Avant d’es-
suyer, dans les travées, un bon sa-
von du président de l’Assemblée de
Corse, il évoque les « concesssions

exorbitantes » faites par M. Jospin,
rend hommage au « panache » de
M. Chevènement, et demande une
clarification sur la « énième clarifi-
cation » de M. Talamoni, qui, « cha-
cun le comprend, exige pour les au-
teurs d’actes de terrorisme un statut
de prisonnier politique ».

Lionel Jospin attend la question.
« Il a tout dans la tête, pas une
note », souligne son conseiller par-
lementaire, Pierre Guelman. « Ce
dialogue parlementaire nous a man-
qué, ces dernières semaines, parti-
culièrement sur la Corse »,
commence-t-il. Il sait que les res-
ponsables nationalistes attendent
ses mots, comme ils attendaient
ceux de M. Vaillant, mercredi 4 oc-
tobre, devant la commission des
lois. Le temps d’un petit hommage
aux « ministres de gauche, Gaston
Defferre, puis Pierre Joxe », qui,
avant lui, « ont fait des pas en
avant », de remercier « ceux qui, sur
les bancs de l’opposition, ont porté un
jugement équilibré sur la démarche
engagée » – José Rossi et François
Léotard applaudiront son dis-
cours –, il évoque, spontanément, la
réunion du 27 juin (citant à tort
Jean Baggioni, président RPR du
conseil exécutif, comme l’un de ses
protagonistes) pour prouver qu’elle
n’était pas « clandestine ». « Le re-
groupement n’est ni possible, ni sou-
haitable », explique le premier mi-
nistre ; en revanche, « si les avocats
en font la demande, des rapproche-
ments, parce qu’il y a des problèmes
de transport, de coût, en tout cas
dans le Midi de la France, peuvent
être envisagés individuellement ».

A Bastia, M. Talamoni réagit im-
médiatement. Les « propositions du
premier ministre me paraissent par-
tielles et insuffisantes, même si elles
infirment les propos dévastateurs de
Mme Guigou » , confie l’avocat à
l’AFP. « Le processus est toujours af-
faibli, je demeure préoccupé. » Mais,
ajoute-t-il, si Mme Guigou « contes-
tait le caractère politique de la ques-
tion (...), les propositions faites par
M. Jospin prouvent qu’il s’agit bien de
prisonniers politiques pour lesquels
des dispositions particulières peuvent
être examinées ».

Ariane Chemin
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Les deux textes examinés 
b IVG et contraception. Le texte
présenté en conseil de ministres
modifie les lois Veil sur
l’avortement (17 janvier 1975) et
Neuwirth sur la contraception
(28 décembre 1967). Le délai légal
de recours à l’avortement passe de
dix semaines de grossesse (douze
semaines d’aménorrhée) à douze
(quatorze semaines
d’aménorrhée). Il peut être dérogé
à la règle de l’obligation
d’autorisation parentale pour les
mineures, lorsque ces dernières
sont dans l’impossibilité d’obtenir
l’accord de leurs parents. Dans ce
cas, elles sont accompagnées dans

leurs démarches par une personne
majeure de leur choix. Les frais de
l’intervention seront
intégralement pris en charge par
l’Etat.
Les IVG pourront être effectuées
en médecine ambulatoire, dans le
cadre de réseaux de soins liés, par
voie conventionnelle, à un
établissement de santé. Les
médecins pourront toujours
invoquer la clause de conscience
pour refuser de pratiquer une IVG,
mais devront communiquer à la
patiente le nom de médecins
susceptibles de pratiquer cette
intervention. Même s’il invoque

personnellement la clause de
conscience, le chef de service d’un
hôpital public devra « assumer
l’organisation de ce service » s’il a
été décidé par l’établissement que
c’est bien à son service que cette
mission incombait. L’article du
code de santé publique, qui
prévoyait des sanctions pénales en
cas de propagande ou de publicité
en faveur de l’IVG, est abrogé.
En ce qui concerne la
contraception, les mineures se
voient reconnaître un droit d’accès
aux contraceptifs hormonaux sans
autorisation parentale.
b Norlevo. Une proposition de loi
visant à rétablir la distribution de
la pilule du lendemain dans les

collèges et les lycées doit être
examinée jeudi 5 octobre à
l’Assemblée nationale. En janvier,
Ségolène Royal, alors ministre
déléguée à l’enseignement
scolaire, avait publié une circulaire
autorisant les infirmières scolaires
à délivrer le Norlevo aux
mineures. Depuis juin 1999, cette
pilule était en vente libre en
pharmacie. Saisi par plusieurs
associations anti-avortement, le
Conseil d’Etat annulait, le 30 juin,
cette circulaire, jugeant qu’elle
contrevenait à la loi Neuwirth de
1967 « qui impose que les
contraceptifs hormonaux soient
délivrés en pharmacie sur
prescription médicale ».

Les réticences de deux gynécologues féministes
SAINT-DIZIER (Haute-Marne) 

de notre envoyée spéciale
D’abord, le docteur Chantal

Chevallier a maîtrisé sa colère.
Elle, la militante féministe de tou-
jours, n’allait tout de même pas
faire le jeu des anti-avortement !
Puis la colère l’a emporté. Trop
puissante. Et Chantal Chevallier a
écrit à Lionel Jospin. « Si, depuis
vingt ans, nous assurons la totalité
des IVG à Saint-Dizier, payées en
vacations très exactement
269 francs la demi-journée, c’est
que nous sommes persuadées que
les femmes doivent disposer de leur
corps. (...) Cependant nous pensons
que faire des IVG à quatorze se-
maines d’aménorrhée nous sera dif-
ficile, sinon insupportable. »

Si la loi repousse à douze se-
maines de grossesse le délai légal
pour un avortement, Chantal Che-
vallier, gynécoloque, directrice du
centre de planification de l’hôpital
de Saint-Dizier (Haute-Marne), et
sa collègue le docteur Chantal Du-
pont, ne l’appliqueront pas. De-
puis vingt ans pour la première,
dix ans pour la seconde, ces deux
gynécologues installées en ville
viennent presque bénévolement
pratiquer au centre hospitalier de
Saint-Dizier les IVG en lieu et
place des gynécologues-obstétri-
ciens, débordés, alors même que
leurs propres patientes attendent
deux mois pour un rendez-vous.

UNE SOLUTION DE FACILITÉ
La loi Veil, si précieuse pour les

deux quinquagénaires qui ont
commencé d’exercer avant que ce
texte ne soit adopté, méritait lar-
gement cet effort militant. « Nous
avions vu trop de souffrances : les
trous percés dans l’utérus avec des
aiguilles à tricoter. Le persil ou les
pastilles de permanganate dans le
vagin pour se faire saigner... » En
1975, adhérente au Planning fami-
lial, Chantal Chevallier réalise
seule les IVG, avant l’arrivée de
son chef de service, qui y était op-
posé. « Après vingt années d’IVG,
j’espère que j’ai gagné mon para-
dis ! », rit-elle, comme pour s’ex-
cuser de ne pas adhérer, cette fois-
ci, à la réforme envisagée.

Allonger les délais, c’est pour
elle une solution de facilité. Pas-
séiste de surcroît. « Tout le monde
va dire que c’est un grand progrès

pour les femmes ! Mais l’IVG est
toujours vécue comme un échec !
Politiquement, pour nous qui votons
à gauche, il y a de quoi être en co-
lère », s’emporte-t-elle. Comment,
en l’an 2000, dans une nation
riche, peut-il y avoir autant
d’avortements qu’en 1975 ? « Moi
je veux que les femmes viennent me
voir à sept semaines de grossesse, et
surtout qu’elles ne tombent pas en-
ceintes sans le vouloir ! »

Le gouvernement, assure-t-elle,
ne « fait pas son boulot, qui est de
mettre l’éducation à la sexualité à
la portée de tous, dès le plus jeune
âge » : « En 1999, sur 211 avorte-
ments à Saint-Dizier, 30 concer-
naient des jeunes filles mineures... »
Mère de trois enfants, grand-
mère, déjà, le docteur Chevallier
rêve d’une permanence gynécolo-
gique assurée une fois par se-
maine dans les lycées ; et encore
d’affiches placardées, dès le col-
lège, sur le mode « Deux jours de
retard ? Faites un test de grossesse à
l’infirmerie », pour que les jeunes
filles arrivent plus tôt à l’hôpital. 

Mais l’école, bien plus que dans
les années 70, est une forteresse,
regrettent les deux Chantal. Seul
le lycée privé de la ville les a régu-
lièrement conviées, ces dix der-
nières années, à venir parler aux
élèves. « D’accord pour un allonge-
ment des délais d’IVG, mais alors
avec un effort massif d’éducation,
dès la maternelle, comme aux Pays-
Bas, pour que ce droit soit le moins

possible utilisé », poursuit le doc-
teur Chevallier, qui, alors, serait
prête à se « faire violence ». 

Car pour aucune des deux gyné-
cologues un avortement à douze
semaines de grossesse n’est aisé-
ment envisageable. « Quinze centi-
mètres de la tête aux pieds... C’est
un petit d’homme avec des doigts,
des yeux, un sexe, explique le doc-
teur Dupont. Avec Chantal, on
pourra dire qu’on n’a pas refusé
grand monde, dans notre carrière.
Mais là, franchement, je ne suis pas
sûre de pouvoir... Déjà qu’à dix se-
maines je bougonne. Ça me fait
mal. Je le fais pour rendre service. »

« ATTIRER DES GÉNÉRALISTES »
Les deux gynécologues-obstétri-

ciens du service n’ont pas ces états
d’âme, mais ils n’ont pas non plus
le temps de reprendre en main
une partie des IVG, eux qui as-
surent 3 000 accouchements par
an. « Le vrai problème est là, sou-
ligne Chantal Chevallier. Dans huit
ans, nous serons parties. Qui fera les
IVG ? Les jeunes gynécologues,
après onze ans d’étude, n’en ont
rien à faire des IVG. Il faut qu’on
obtienne au moins 3 000 francs par
mois pour attirer des généralistes. A
1 900 francs, ils ne viendront pas. »

La semaine prochaine, Chantal
Dupont et Chantal Chevallier fe-
ront grève. Pour que l’IVG ait un
avenir à Saint-Dizier.

Pascale Krémer

MÉDECINE Martine Aubry a
présenté, mercredi 4 octobre en
conseil des ministres, le projet de loi
visant à réformer les lois Veil sur l’in-
terruption volontaire de grossesse

(IVG) et Neuwirth sur la contracep-
tion. Ce texte allonge notamment le
délai légal de recours à l’avortement
de dix à douze semaines de gros-
sesse. b UNE PROPOSITION DE LOI

sur le rétablissement de la « pilule
du lendemain » dans les collèges et
lycées doit être examinée par l’As-
semblée nationale, jeudi 5 octobre.
b L’OPPOSITION a choisi, sur ces

deux textes, de ne pas donner de
consigne de vote. b L’ALLONGE-
MENT du délai légal suscite les ré-
ticences de gynécologues engagés
depuis des années dans le combat

pour les droits des femmes. b RE-
PORTAGE dans une clinique des
Pays-Bas qui accueille les femmes
françaises hors délai. (Lire la suite de
nos informations page 13.)

L’allongement du délai de l’IVG doit permettre de résoudre des cas douloureux
Alors que le projet de loi réformant les textes sur l’avortement et sur la contraception est examiné, mercredi 4 octobre, en conseil des ministres, 

une étude de l’Inserm souligne les difficultés d’accès aux soins des femmes confrontées à une grossesse non désirée
UNE ENQUÊTE de l’Institut na-

tional de la santé et de la recherche
médicale (Inserm) sur la contracep-
tion et l’interruption volontaire de
grossesse (IVG), rendue publique
mardi 3 octobre, arrive à point
nommé pour appuyer de sa rigueur
scientifique le projet de loi pré-
voyant notamment l’allongement
du délai légal de recours à l’avorte-
ment, présenté mercredi 4 octobre
en conseil des ministres. Cette en-
quête démontre en effet que ce
sont, le plus souvent, les difficultés
pratiques d’accès aux soins qui en-
gendrent un dépassement de ce dé-
lai. « L’allongement proposé par la
loi, loin d’inciter les femmes à prolon-
ger leur réflexion, permettrait simple-
ment à plusieurs milliers d’entre elles
de ne pas vivre des moments inutile-
ment douloureux et stigmatisants »,
indiquent Nathalie Bajos, cher-
cheuse en santé publique de l’unité
292 de l’Inserm, et Michèle Ferrand,
sociologue au CNRS, qui ont réalisé
l’étude.

Fondée sur 80 entretiens appro-
fondis avec des femmes ayant eu re-
cours à l’IVG, l’étude a permis de
préciser dans quelles circonstances
s’était déclarée une grossesse non
désirée, puis avait été prise la déci-
sion de recourir à l’IVG –
210 000 sont pratiquées en France
chaque année. Il en ressort que
« l’acte d’IVG n’est jamais considéré
comme banal, mais qu’il ne s’agit pas
non plus d’un drame laissant toute la
vie des séquelles psychologiques. La
décision est complexe mais prise ra-
pidement et en règle générale non re-
grettée », précise Nathalie Bajos.

L’avortement n’est plus un pro-
blème de santé publique en France
car il est pratiqué dans de bonnes
conditions médicales. En revanche,
il est souhaitable, selon les auteurs,
d’en faire diminuer le nombre car
l’IVG ne peut être une méthode de
contraception. Et certains pays eu-
ropéens font mieux que la France,
en particulier les Pays-Bas.

SOUTIEN D’UN ADULTE
Seules 2,6 % des femmes qui ne

souhaitent pas d’enfant n’utilisent
aucun moyen contraceptif. Parmi
celles-ci, figurent 12,2 % des filles
lors de leur premier rapport. Et aus-
si des femmes qui sont « dans des
conditions sociales tellement difficiles
qu’elles ne peuvent prendre en
compte les enjeux de la contracep-
tion. Elles ont perdu la contracep-

tion », rapporte Nathalie Bajos. A
l’inverse, le fait de déclarer utiliser
une méthode de contraception ne
signifie pas qu’elle soit régulière et
efficace. Surtout si, faute de dia-
logue avec le médecin, la contracep-
tion est mal adaptée à la situation
de la femme.

L’étude donne aussi la mesure de
l’incidence actuelle des défauts d’in-
formation sexuelle des jeunes sur la
reproduction. De la biologie, ils ont
tous retenu que l’ovulation avait
lieu au 14e jour et sont surpris par
les exceptions. Une éducation
sexuelle efficace devrait insister sur
son caractère positif, la dimension
de plaisir partagé, et aborder, dans
un même temps, tous les risques
encourus lors de relations sexuelles.

« Les grossesses adolescentes ne
sont cependant pas toujours non dési-

rées. Elles sont le fait le plus souvent
d’adolescentes sans projet scolaire. La
réduction de leur nombre ne viendra
que de celui de l’échec scolaire », in-
dique l’étude. Pour les très jeunes, la
grossesse est parfois le seul moyen
de faire reconnaître socialement
leur sexualité. C’est par ailleurs en
France que le nombre de grossesses
adolescentes est le plus bas.

La partie du rapport concernant
les problèmes rencontrés par les mi-
neures vient en résonance au projet
de loi, qui définit des dérogations à
la règle de l’autorisation parentale
pour subir une IVG. « Pour la
grande majorité des jeunes femmes
que nous avons rencontrées, l’obten-
tion de cette autorisation a posé pro-
blème. Quand les parents désap-
prouvent la sexualité adolescente, la
crise qui se fait jour à l’occasion de la

révélation inéluctable des relations
sexuelles de leur fille débouche rare-
ment sur une relation plus confiante
entre parents et enfants », ont
constaté les chercheurs. Mais toutes
les jeunes femmes rencontrées ont
spontanément recherché le soutien
d’un adulte, la mère du partenaire,
une grande sœur, cousine ou tante. 

APPRENDRE À ÉCOUTER 
La marge de manœuvre pour

faire baisser le nombre des avorte-
ments réside dans un meilleur mes-
sage de contraception adressé à la
femme et aussi dans l’amélioration
de son statut social. Elle met en jeu
la formation des médecins, gynéco-
logues mais surtout généralistes,
pour apprendre à écouter les
femmes. « La fréquence de l’utilisa-
tion de méthodes contraceptives ina-

déquates indique à quel point les
femmes ne se sont pas encore appro-
prié leur contraception », commente
Nathalie Bajos. Les échecs de rap-
ports entre hommes et femmes re-
posent souvent sur la mise en avant
exclusive du plaisir masculin, tant
par l’homme que par la femme.
Proposer le meilleur moyen de
contraception suppose de se faire
une idée de la stabilité du couple, de
l’implication possible du partenaire
masculin pour choisir le moyen de
contraception adapté à la situation.
« Plus l’offre de contraception sera
diversifiée, incluant notamment la
stérilisation, moins il y aura
d’échecs. »

Mais les échecs de la contracep-
tion sont loin d’être tous évitables.
Des grossesses surviennent chez des
femmes supposées infertiles qui
pensaient donc ne pas avoir à se
protéger, ce qui est surtout fréquent
vers la quarantaine. Elles sur-
viennent aussi volontiers chez des
femmes plus ou moins ambiva-
lentes quant à leur désir de gros-
sesse, pour lesquelles l’échec de
contraception semble permettre de
sortir de leur incertitude sur l’avenir
de leur couple, leur projet d’enfant,
etc. Certaines de ces grossesses
donneront lieu à une IVG mais cet
échec ne relève ni d’un problème
d’information ni d’un échec contra-
ceptif au sens classique. La décision
d’interrompre la grossesse ne se ré-
sume pas ainsi, loin s’en faut, à
l’existence ou non d’un refus d’en-
fant.

Elisabeth Bursaux



LeMonde Job: WMQ0510--0013-0 WAS LMQ0510-13 Op.: XX Rev.: 04-10-00 T.: 10:50 S.: 111,06-Cmp.:04,11, Base : LMQPAG 15Fap: 100 No: 1644 Lcp: 700  CMYK

S O C I É T É LE MONDE / JEUDI 5 OCTOBRE 2000 / 13

L’opposition laissera chaque député voter en conscience
les textes sur la « pilule du lendemain » et l’IVG

LE PRÉCÉDENT malheureux du
pacs n’a pas fini de se faire sentir
sur la droite dès qu’elle aborde des
sujets dits « de société ». Divisée
sur l’attitude à adopter face au
pacte civil de solidarité, l’opposi-
tion était apparue dépassée, cou-
rant après une évolution des
mœurs approuvée par une partie
de son électorat. Comment être de
droite sans être « réac » ou, plus
simplement, coupé des réalités ? La
question va de nouveau tarauder le
RPR, l’UDF et Démocratie libérale
(DL) avec le projet de loi sur l’IVG,
adopté mercredi 4 octobre en
conseil des ministres, et la proposi-
tion de loi socialiste rétablissant la
délivrance de la « pilule du lende-
main » (NorLevo) en milieu sco-
laire, soumise jeudi aux députés.

Liberté de vote ! Voilà la règle qui
prévaut sur ces textes, au sein des
trois groupes de l’opposition.
« Nous voulons pratiquer une tolé-
rance concrète », souligne Anne-
Marie Idrac, députée (UDF) des
Yvelines. « Il faut sortir des dogmes
et affirmer une vision moderne des
choses. Nous ne nous situons pas au
niveau des principes moralisateurs,
nous prenons en compte la détresse
des jeunes filles », assurent plusieurs
députés centristes. Philippe
Douste-Blazy, président du groupe
UDF de l’Assemblée, et ancien se-
crétaire d’Etat à la santé, estime
qu’« on s’achemine vers un vote po-
sitif sur le NorLevo ».

Seule Christine Boutin a déjà an-
noncé qu’elle votera contre. « Je ne
me positionne pas sur le plan moral,
mais sur celui de la santé publique,
dit la députée (app. UDF) des Yve-
lines. Donner des hormones à hautes
doses, c’est inquiétant. » Marie-Thé-
rèse Boisseau (Ille-et-Vilaine) ré-
fute un argument qui, selon elle, ne
résiste pas à l’analyse scientifique :
le NorLevo a peu d’effets se-
condaires s’il n’est pas pris fré-
quemment. « Je suis cent fois pour »,
assure cette biologiste de forma-
tion, qui sera la porte-parole de
l’UDF sur le texte. Elle défendra ce-
pendant des amendements pour
réaffirmer le rôle des infirmières
scolaires, qui devront « assurer un
soutien psychologique », « veiller à la
mise en œuvre d’un soutien médi-
cal » et, le cas échéant, délivrer le
NorLevo aux majeures.

Le groupe DL est sur une posi-
tion d’abstention critique. « Ce tex-
te est intéressant pour répondre aux
cas de détresse, mais il ne dit rien sur
le suivi médical et comporte un
risque de banalisation de la contra-
ception d’urgence », regrette Ber-
nard Perrut (Rhône), porte-parole
du parti d’Alain Madelin sur cette
proposition de loi. Quant au RPR, il
a désigné, avec Françoise de Pana-
fieu, une porte-parole plutôt favo-
rable au texte sur le NorLevo. « Je
voterai cette proposition en défen-
dant un certain nombre d’amende-
ments », a précisé la députée de Pa-

ris. Elle veut rappeler que cette
pilule ne peut tenir lieu de substitut
à une contraception régulière, et
que les professionnels sociaux et de
santé doivent bénéficier d’une for-
mation spécifique.

De nombreux députés de droite
devraient s’abstenir en mettant en
avant la faible médicalisation qui
entoure la délivrance du NorLevo.
Pour sa part, Roselyne Bachelot
(RPR, Maine-et-Loire) affichera,
sur le NorLevo comme sur l’IVG, sa
détermination : « Oui à la contra-
ception d’urgence, oui à l’IVG à
douze semaines et oui, dans les deux
cas, à la suppression de l’autorisation
parentale. »

« APPROCHE TROP IDÉOLOGIQUE » 
Les débats sur l’IVG risquent

d’être moins consensuels. « Nos
collègues socialistes ont une ap-
proche trop idéologique », jugent
plusieurs députées de droite. « Pas-
ser de dix à douze semaines, je suis
contre », tranche Mme Boisseau.
« Avec des diagnostics de plus en
plus précoces, on ne peut écarter le
risque d’eugénisme », ajoute-t-elle,
en reprenant l’argument du profes-
seur Israël Nisand. « Le fond du
problème, c’est l’insuffisance des ser-
vices publics pratiquant les IVG. Trop
de femmes ne sont pas accueillies à
temps. Pour que les avortements
soient plus précoces, il faut revoir les
structures ; pour celles qui ont dépas-
sé la durée légale pour des raisons

médicales ou psychosociales, il faut
pratiquer l’IVG dans quelques
centres régionaux. »

Mme de Panafieu ne votera pas le
projet sur l’IVG car l’allongement
de la durée légale ne « correspond
pas au problème posé ». Elle juge
pourtant envisageable de passer
outre l’autorisation parentale pour
les jeunes filles mineures afin que
soient prises en compte « certaines
difficultés familiales ».

Mme Boutin se lance, elle, dans le
combat contre l’IVG : « Je veux
d’abord hurler contre le silence qui
entoure la souffrance des femmes qui
avortent. » Elle souligne la nécessité
d’« une information complète sur
l’IVG et ses conséquences médicales
et psychologiques », ainsi que sur les
« aides matérielles » que peuvent
recevoir les « femmes enceintes en
situation de détresse ».

Le débat sur l’IVG n’a pas encore
eu lieu au sein du groupe RPR,
mais son président, Jean-Louis De-
bré, va demander au président de
l’Assemblée, Raymond Forni (PS),
de saisir le Comité national
d’éthique pour les sciences de la
vie. Enfin, certains, à droite, de-
vraient attaquer le gouvernement
au sujet de l’autorisation parentale,
qui, si elle est maintenue dans le
projet Aubry, ne serait plus la
condition sine qua non pour qu’une
adolescente puisse avorter.

Jean-Michel Bezat

Dans une clinique des Pays-Bas,
la détresse des Françaises hors délai

HEEMSTEDE
de notre envoyée spéciale

Le père, la tante, l’oncle, se sont
relayés au volant durant les douze
heures de trajet. Ils viennent de

Morlaix (Finistère), se sont tous
cotisés pour réunir les 2 600 francs
requis pour l’avortement d’Emilie,
seize ans, qui pleure en silence
dans son lit, peu après l’interven-
tion. Nous sommes dans une cli-
nique privée d’Heemstede, non
loin de La Haye, aux Pays-Bas.

Lorsque Emilie s’est avoué à elle-
même qu’elle était enceinte, il était
déjà trop tard pour une IVG en
France : d’une voix éreintée, Ma-
rie-Laure, quarante-deux ans, sa
tante, raconte le « cauchemar »
qu’elle a vécu ces derniers jours.
Parce que « la petite », qui réside
chez son père divorcé, n’utilisait
aucun moyen de contraception
autre qu’un préservatif de temps
en temps. Parce qu’elle a truqué
son premier test de grossesse.
« Plus tard, elle nous a expliqué que
dans sa tête, elle n’osait pas se
l’avouer. Qu’elle espérait trouver une
solution toute seule... » Au second
test, bien utilisé cette fois-ci, Emi-
lie a enfin réalisé qu’elle attendait
un enfant, et qu’elle ne voulait à
aucun prix le garder. Seule solu-
tion, donnée au Planning familial :
un centre d’orthogénie néerlan-
dais, anglais ou espagnol, qui bé-
néficie de délais légaux d’interven-
tion plus larges. « C’est lourd, ce
trajet vers les Pays-Bas, avec ce
qu’on a en tête, en tant que femme,
cette douleur qu’on ressent à la
place de la petite », témoigne la
tante. 

La Beahuis & Bloemenhoveklie-
niek, jolie maison début de siècle
en brique rouge, est une clinique
privée au statut de fondation sans
but lucratif, créée il y a presque
trente ans. Une institution aux
Pays-Bas, ouverte avant même la
légalisation de l’avortement et dé-
fendue par un sit-in de dizaines de
femmes, dans les années 70, lors-
qu’un gouvernement conservateur
tenta de la fermer. Depuis 1981, la
loi néerlandaise a fixé le délai légal
pour l’IVG à vingt semaines de
grossesse. « Sur cela, on est très
strict », insiste le directeur, le doc-
teur Daan Schipper. Selon le degré
d’avancement de la grossesse,
l’avortement, effectué par des mé-
decins généralistes qui sont formés
ici durant quatre années, coûte aux
patientes de 2 600 à 4 200 francs.
Passé douze semaines d’aménor-
rhée, l’IVG est un acte « compli-
qué », reconnaît le docteur
Schipper. « Mais à sept ou huit se-
maines, aussi, c’est compliqué. Il
suffit d’être professionnel. »

10 % DE MINEURES
Dans la chambre jouxtant celle

d’Emilie, Anne, trente-deux ans,
émerge doucement de son anes-
thésie générale. La jeune femme
confie, en retenant ses larmes,
avoir eu « une relation extraconju-
gale d’une nuit avec une personne
de couleur. Je ne pouvais pas assu-
mer que cet enfant ne soit pas celui
de la personne désirée. D’autant que
cela ne serait pas passé inaperçu... »
Son concubin est en bas, qui l’at-
tend. « Nous avons mis cinq heures,
en voiture, de Paris. Départ
2 heures, arrivée 7 heures ». L’inter-
vention a eu lieu à 11 h 30. Anne
sortira de la clinique en milieu
d’après-midi. « J’ai dû prendre une

semaine de congé, parce que j’ima-
gine que je ne me sentirai pas bien
demain. Ici, les gens sont chaleu-
reux, proches de nous, et les méde-
cins sont évolués. En France, j’ai vu
des gynécos pas très diplomates, qui
portaient des jugements sur ma
“partie de jambes en l’air”, es-
sayaient de me convaincre de gar-
der l’enfant. »

L’accueil, à la Beahuis & Bloe-
menhovekliniek, est particulière-
ment soigné « pour que les femmes
qui entrent trouvent quelqu’un d’hu-
main, qui ne les juge pas », explique
Maria Francès, infirmière en chef :
« Elles ont souvent été mal reçues
dans les hôpitaux, ou abandonnées
par leur gynécologue. Du coup,
beaucoup de femmes qui savent
parfaitement ce qu’elles veulent se
sentent quand même coupables. »
Les infirmières ont toutes plus de
quarante ans, s’expriment indiffé-
remment en français, allemand,
anglais. La salle d’attente tient du
salon de thé, avec ses fauteuils en
osier disposés autour de petites
tables rondes. Entre les chambres,
une grande table de bois permet
aux patientes de se restaurer et de
faire connaissance. 

« Elles ont dû trouver notre
adresse. Puis, souvent, prendre à Pa-
ris un train de nuit pour La Haye, où
elles sont arrivées à 6 heures, et ont
encore dû changer de train, note
Maria Francès. Aller dans un pays
dont on ne parle pas la langue pour
quelque chose de médical, et de
compliqué, c’est dur ! » Devançant
les Allemandes, les Hollandaises et
les Autrichiennes, les Françaises,
premières patientes de la clinique
(41 % des femmes reçues),
viennent toujours plus nom-
breuses. Elles étaient 829 en 1996,
1 283 en 1999, et déjà 822 au pre-
mier semestre 2000. En majorité
d’origine maghrébine, elles ont le
plus souvent entre vingt et trente
ans. Dans environ 10 % des cas,
elles sont mineures, et donc cen-
sées fournir une autorisation pa-
rentale. Le directeur de la clinique
ne s’avoue pas très regardant sur la
signature apposée au bas du docu-
ment. « C’est déjà tellement dur, no-
tamment pour les jeunes filles d’ori-
gine turque, de passer une nuit ici. »

« DES VIES CHAOTIQUES »
Ces femmes ont commis des né-

gligences dans l’utilisation de leur
pilule, ou ont vu leur partenaire les
quitter. « Beaucoup de vies senti-
mentales et professionnelles assez
chaotiques, résume Mme Francès.
Des milieux sociaux défavorisés :
chômeuses, travailleuses précaires,
femmes sans-papiers. On a le senti-
ment que, pour celles qui ont les
moyens, il y a des solutions en
France, dans les cabinets privés. »
L’évolution de la loi française sur
l’IVG, qui porterait le délai légal à
douze semaines de grossesse,
n’aurait que peu d’impact, ici, où
seule une petite minorité de pa-
tientes vient avec une grossesse in-
férieure à treize semaines. 

Ainsi, en 1999, la clinique a ac-
cueilli 17 Françaises dont la gros-
sesse se situait entre trois et onze
semaines, 851 Françaises entre
douze et quinze semaines,
415 entre seize et vingt semaines.
Pour la direction de la clinique, il
est temps d’harmoniser les législa-
tions européennes, ou, pour le
moins, de faire en sorte que l’IVG
soit remboursée quel que soit le
pays de l’Union où elle est effec-
tuée : « Les femmes, qui ont pour
l’instant tant de mal à réunir de
l’argent, viendraient plus vite. On ne
les verrait plus aussi souvent arriver
en pleurs, enceintes de vingt se-
maines. »

Pascale Krémer

REPORTAGE
Après un long trajet,
les femmes trouvent
ici « quelqu’un qui
ne les juge pas »
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Une action commando raciste
conduit un militant du MNR

devant le tribunal de Grenoble
Le parquet a requis dix mois de prison avec sursis

GRENOBLE
de notre correspondante

A la ville, Christian Mollier, qua-
rante-sept ans, est quincaillier, pro-
priétaire d’un magasin Terre cel-
tique, et militant du Mouvement
national républicain, ex-candidat
aux élections européennes de 1999.
Mardi 3 octobre, il comparaissait
devant le tribunal de Grenoble
pour « provocation à la discrimina-
tion raciale et religieuse, injure pu-
blique et entrave concertée avec vio-
lence ou voies de fait à la liberté de
réunion ». Le 18 novembre 1999,
Mohamed Harbi, historien, ancien
membre du FLN, tenait, au Musée
dauphinois, une conférence sur
l’immigration en France, co-orga-
nisée par le musée et l’association
Amitiés et liens France-Maghreb
(ALIF). Une vingtaine d’individus
cagoulés, armés de manches en
bois et de battes de base-ball,
avaient fait irruption dans la salle.
Déployant une banderole « FLN
assassin », ils avaient proféré des
propos racistes, brisé du mobilier
et lancé des tracts signés par le
Comité nationaliste autonome :
« Non à la France algérienne », « la
France aux Français ». Sur les vingt
personnes, cinq étaient interpel-
lées dont Christian Mollier, déjà
condamné pour avoir dégradé à
coups de pied le véhicule d’une mi-
litante de Ras l’front.

A la barre, l’homme, chemisette
neutre et pantalon strict, dépare à
côté de ses coprévenus : trois
jeunes gens (le quatrième est ré-
cemment décédé dans un accident
de la circulation), un chômeur, un
étudiant et un RMIste, « ni racistes
ni xénophobes », ont-ils dit, qui ne
s’occupent pas de politique. Un

seul reconnaît avoir lancé des
tracts ; sur lui, on a retrouvé un
pin’s avec une croix gammée. Le
président : « Vous savez ce que sym-
bolise cet emblème ? » « Le natio-
nal-socialisme », répond l’intéressé.
« Mais encore ? », demande le pré-
sident. « Mon copain Stewie m’a dit
que c’était bien, que c’était la disci-
pline et l’ordre ».

Se présentant comme « gaul-
liste », Christian Mollier dit avoir
agi « en tant que citoyen, choqué
qu’un ex-membre du FLN puisse
vanter les bénéfices de l’immigration
algérienne en France », mais
conteste tout tract ou propos à ca-
ractère raciste. « J’ai seulement
chanté La Marseillaise pour rappe-
ler qu’il y avait des Français qui
étaient là et qui avaient un droit de
résistance », dit-il, mais ajoute :
« La France doit garder une identité
pour rester un pays où il fait bon
vivre ». Le MRAP, SOS-Racisme et
la Ligue des droits de l’homme ont
rappelé le climat « malsain » qui
entoure cette affaire. Après l’at-
taque du musée, le directeur de
l’ALIF, Chadli Daoud, a fait l’objet
de menaces et d’injures, la dernière
lettre, datée du 28 novembre, lui
conseillant d’« abandonner le pro-
cès ». Le 9 février dernier, l’épouse
de M. Daoud a été agressée à son
domicile par deux individus qui
n’ont pas été identifiés. « Une ins-
truction est en cours », a précisé le
représentant du parquet. Il a requis
dix mois de prison avec sursis et
cinq ans de privation des droits ci-
viques contre Christian Mollier et
six mois de sursis contre ses copré-
venus. Jugement le 21 novembre. 

Nicole Cabret

DÉPÊCHES
a FAITS-DIVERS : l’autopsie de la petite Marine, douze ans, décou-
verte lundi 2 octobre près de Nantua (Ain), « n’a pas permis pour l’instant
de déterminer les causes exactes du décès », a indiqué, mardi 3 octobre, le
parquet de Bourg-en-Bresse. « L’ensemble des radiographies réalisées n’a
pas permis de mettre en évidence des fractures ou traces de violence », a-t-
on ajouté de même source. Des prélèvements ont été transmis pour ana-
lyse.
a JUSTICE : Un responsable de la Confédération paysanne et trois
militants Verts, qui, en juin 1999 à Gaudiès (Ariège), avaient détruit des
plants de colza transgénique, ont été condamnés, mardi 3 octobre, à une
amende de 8 000 francs avec sursis par le tribunal correctionnel de Foix.
a Une mère de famille de cinquante-sept ans a été condamnée, mardi
3 octobre, à cinq ans de prison avec sursis, par la cour d’assises de l’Hé-
rault, pour le meurtre de son fils, infirme moteur cérébral. En avril 1997,
Marie-Josée Terriou avait décidé de mettre fin au calvaire de son fils, alors
âgé de trente-trois ans, après avoir appris qu’il devrait vivre la nuit dans
une coquille. Elle lui avait fait absorber des médicaments puis en avait
pris elle-même. Retrouvée inconsciente, elle avait été sauvée par les mé-
decins.
a Un homme ayant tué ses deux fillettes a été condamné par la cour
d’assises des Hauts-de-Seine, mardi 3 octobre, à la réclusion criminelle à
perpétuité. En 1997, à Antony, Franck Todedjrapou avait empoisonné et
étouffé ses deux enfants parce qu’il ne supportait pas sa séparation
d’avec leur mère.
a L’ancien préfet de Corse Bernard Bonnet, qui avait intenté un pro-
cès pour injure publique au Monde, a été débouté, mardi 3 octobre, par
le tribunal correctionnel de Paris. M. Bonnet avait saisi la justice à la suite
du témoignage, rapporté dans nos éditions du 15 janvier, de Lionel Jos-
pin : le premier ministre avait affirmé que l’ex-préfet avait « disjoncté ».
a Michel Leclerc, créateur des supermarchés funéraires, a été
condamné, mardi 3 octobre, à dix-huit mois de prison avec sursis,
800 000 francs d’amende et une interdiction définitive de gérer un éta-
blissement commercial, par la 15e chambre du tribunal correctionnel de
Bobigny (Seine-Saint-Denis). Il a été jugé coupable d’abus de bien social
entre 1991 et 1993, de délit de banqueroute entre 1991 et 1995 et d’exercice
d’une fonction commerciale malgré une interdiction de gérer.
a Six ans de prison ont été requis contre deux militants présumés
d’ETA, François-Xavier (Patxicu) Guimon et Aitzol Gogorza Otaegui,
mardi 3 octobre à Paris. Ils sont soupçonnés d’avoir appartenu au
« commando Andalousie » à qui Madrid attribue treize attentats ayant
fait quatre morts en Espagne.
a ASILE : l’abbé Pierre a demandé « une solution européenne » au pro-
blème de l’afflux d’immigrants aux portes de la Grande-Bretagne, en prô-
nant une répartition de ces personnes en Europe. « Le plus inquiétant est
que notre pays n’a pas pris conscience du problème alors qu’il dure depuis
des années », a indiqué, mardi dans le Pas-de-Calais, le fondateur 
d’Emmaüs.

L’ordre des médecins saisi après un signalement d’éventuels sévices sexuels
EN ADRESSANT un signalement

au parquet de Paris afin de déclen-
cher des mesures de protection
pour son neveu, alors âgé de huit
ans, dont elle était également le
médecin traitant et qu’elle estimait
victime de sévices sexuels, le doc-
teur Chantal Ely a-t-elle commis
une faute ? C’est la question sou-
mise, mardi 3 octobre, au conseil
régional de l’ordre des médecins
d’Ile-de-France. L’instance discipli-
naire examine la plainte déposée
contre le médecin généraliste pari-
sien devant le conseil de l’ordre, en
octobre 1998, par le père de l’en-
fant, qui nie de tels abus et que la
justice a lavé de tels soupçons.
L’objet de cette procédure n’est
donc pas de se prononcer sur la
commission de tels actes, mais de
savoir si le médecin avait respecté
ses devoirs définis notamment par
le code de déontologie médicale.

Pour le défenseur du docteur Ely,
Me Jean-Paul Baduel, l’enjeu est de
savoir si, face à « une volonté d’inti-
midation » des médecins, leur ordre
va être « le censeur du signalement
imposé par la loi ». Le rapport du
docteur Sterin, qui préside la
séance du conseil, retrace les faits
en partant de l’histoire d’un couple
marié en 1987 et de la naissance de
leur fils en 1989. Cet enfant présen-
tait des séquelles neurologiques
dues aux circonstances de sa nais-
sance. Il présente encore, selon son
père, un déficit de performances in-
tellectuelles malgré un très bon QI.

Une procédure de divorce ayant été
engagée, une ordonnance de non-
conciliation entre les époux a été
rendue le 5 mai 1997 par le tribunal
de grande instance de Paris, qui a li-
mité à titre provisoire les droits du
père à des visites sans héberge-
ment, en attendant les résultats
d’un examen médico-psycholo-
gique. La mère de l’enfant a fait
état du comportement de son mari,
violent à son égard et « douteux »
envers son fils.

Une dénonciation
adressée à la justice
par un médecin pose
la question des
signalements abusifs
et de l’obligation
faite aux
professionnels de la
santé de dénoncer
des faits.

Le 15 juin 1997, l’enfant s’est
plaint de violentes douleurs et de
saignements en urinant. Conduit à
l’hôpital Necker-Enfants malades

(Paris), il y a été examiné par plu-
sieurs médecins (néphrologue,
chirurgien, pédiatre). Questionné,
l’enfant aurait dit s’être introduit
un stylo à bille dans la verge et
dans l’anus. Un signalement au
parquet de Paris a été effectué le
9 juillet 1997 par une pédiatre de
l’hôpital, le docteur Caroline Mi-
gnot. Le 6 juillet 1997, de son côté,
le docteur Chantal Ely a rédigé, sur
papier blanc – et non sur une or-
donnance, insiste son avocat –, son
propre signalement. Dans ce docu-
ment, elle a relaté une série de
faits : le père s’enfermait avec l’en-
fant dans la salle de bains ; l’enfant
dormait régulièrement avec lui
dans le lit conjugal ; des cassettes
vidéo pornographiques étaient mé-
langées à celles de l’enfant ; elle a
aussi affirmé avoir vu l’enfant in-
troduire son index dans l’anus d’un
chat et expliquer que ce qu’il faisait
était normal puisqu’il était « le père
du chat ». Le docteur Ely a détaillé
l’hospitalisation à Necker et fait
état de menaces du père à son en-
contre. 

Pour sa part, le père a reproché
au docteur Ely de ne pas avoir agi
« avec prudence et circonspection »,
de l’avoir accusé nommément et
d’avoir avancé des affirmations dif-
famatoires. Il lui a fait également
grief d’avoir adressé une copie de
son signalement au juge des af-
faires familiales, manquant ainsi se-
lon lui à son devoir de réserve. A
l’audience, il précise que le tribunal

de grande instance de Paris a pro-
cédé le 13 mars 1998 au classement
sans suite de la plainte déposée
contre lui pour agression sexuelle
sur mineur. Le père indique en
outre avoir obtenu en 1999 un droit
de visite avec hébergement.

Pour Me Jean-Paul Baduel, son
défenseur, Chantal Ely n’a fait que
remplir les obligations fixées par la
loi en cas de mauvais traitement à
mineur de quinze ans, aussi bien
aux médecins qu’à tous les ci-
toyens, et qu’elle l’a fait en cette
double qualité. Sa cliente avait au-
paravant pris conseil auprès de
nombreuses autorités médicales,
insiste-t-il. L’avocat souligne que sa
cliente n’avait adressé copie de son
signalement, « sans commentaire »,
au juge des affaires familiales
qu’après le rendu de l’ordonnance
de non-conciliation. Me Baduel dé-
nonce la volonté d’intimidation à
l’égard des médecins effectuant des
signalements. Il s’agit, à l’entendre,
de faire régner une « omerta » et de
décrédibiliser la parole de l’enfant.

Evoquant le caractère souvent
tardif des témoignages sur les abus
sexuels subis dans l’enfance, l’avo-
cat rappelle à l’ordre des médecins
qu’il est « l’ultime détenteur du pou-
voir de révéler ou de ne pas révéler ».
La décision, qui sera rendue dans
six à huit semaines, est susceptible
d’un recours devant le conseil na-
tional de l’ordre des médecins.

Paul Benkimoun 

En France, trois équipes pratiquent
le diagnostic pré-implantatoire

Autorisée, sous certaines conditions, par les lois de bioéthique du
29 juillet 1994, la technique du diagnostic pré-implantatoire (DPI)
n’a en pratique commencé à être mise en œuvre en France qu’en
1998. Seules trois équipes, travaillant en étroite collaboration, ont
été autorisées à faire de tels diagnostics : celles des établissements
hospitalo-universitaires de Strasbourg, de Necker-Clamart et, tout
récemment, de Montpellier. Le DPI est aujourd’hui réservé aux ma-
ladies génétiques « d’une particulière gravité » et « reconnues comme
incurables ». Il concerne pour l’essentiel la mucoviscidose, certaines
myopathies et certaines formes de retard mental mais les spécia-
listes français commencent à être confrontés à des demandes du
type de celle à laquelle leurs confrères américains ont donné une ré-
ponse favorable.

LA TECHNIQUE génétique dite
du « diagnostic pré-implantatoire »
a, pour la première fois, été mise en
œuvre pour sélectionner un em-
bryon humain afin de tenter, à par-
tir d’une greffe de certaines de ses
cellules, de sauver sa sœur atteinte
d’une forme de leucémie. Si cette
première ouvre de nouvelles pers-
pectives thérapeutiques, elle re-
lance aussi la controverse sur
l’usage pouvant ou non être fait
d’une technique qui, parce qu’elle
autorise un tri des embryons sur
des critères génétiques, laisse
craindre de possibles dérives eugé-
nistes.

Révélée par le Washington Post
dans son édition du 3 octobre,
cette tentative concerne un couple
américain vivant dans l’Etat du Co-
lorado. Lisa et Jack Nash sont les
parents d’une petite fille, Molly,
âgée de six ans et souffrant d’une
anémie de Fanconi, forme grave de
leucémie nécessitant le recours à
une greffe de certaines cellules-
souches capables de régénérer sa
mœlle osseuse et ainsi de reconsti-
tuer ses lignées de cellules san-
guines.

L’anémie de Fanconi est une ma-
ladie héréditaire caractérisée par
une série de troubles hématolo-
giques (dus à la diminution pro-
gressive du nombre des différentes
cellules sanguines), une prédisposi-
tion à certains processus cancéreux
et diverses anomalies organiques.
Pour les spécialistes médicaux, le
cas de Molly correspondait pleine-
ment à une thérapeutique mise au
point à la fin des années 1980 et qui
consiste à greffer chez l’enfant ma-
lade des cellules-souches présentes
dans le cordon ombilical au mo-
ment de la naissance d’un enfant
dont le système immunitaire est
compatible avec celui du malade.
La première tentative de ce type
avait été réalisée avec succès grâce

à l’étroite collaboration entre une
équipe américaine de chercheurs
travaillant à Indianapolis et une
équipe française dirigée, à l’hôpital
Saint-Louis de Paris, par le profes-
seur Eliane Gluckman (Le Monde
du 6 décembre 1989). Onze ans plus
tard il s’agit d’une thérapeutique
bien codifiée qui, selon les méde-
cins américains auxquels se sont
adressés les parents de Molly, offre
près de 90 % de chance de survie.

La thérapeutique qui a été mise

en œuvre par l’équipe dirigée par le
docteur Charles Strom, directeur
du département de génétique mé-
dicale à l’Illinois Masonic Medical
Center, constitue une première, en
ce sens que le donneur n’était pas
un enfant compatible dont on a
utilisé les cellules du cordon ombi-
lical, mais un enfant conçu par fé-
condation in vitro et que l’on a im-
planté dans l’utérus de Mme Nash
en fonction de ses caractéristiques
génétiques. En d’autres termes, on
a proposé aux parents de Molly,
couple fertile, d’avoir recours à une
technique d’assistance médicale à
la procréation (une stimulation de

la fonction ovarienne suivie d’un
prélèvement d’ovocytes et de fé-
condations in vitro) afin de pouvoir
mettre en œuvre la technique gé-
nétique du diagnostic pré-implan-
tatoire. Commentant son expé-
rience lors d’une conférence de
presse, mardi 3 octobre, Lisa Nash
a expliqué qu’elle avait eu la sensa-
tion « d’être la lionne défendant sa
portée » et qu’elle « allait sauver
Molly contre vents et marées. »

Les biologistes de la reproduc-

tion ont pu obtenir quinze em-
bryons issus des cellules sexuelles
des parents de Molly. Parmi eux,
deux présentaient, aux yeux des gé-
néticiens, les meilleures caractéris-
tiques pour devenir des donneurs.
C’est l’un de ces deux embryons
qui, après son implantation et son
développement intra-utérin, a per-
mis la naissance du petit Adam, le
29 août. Un mois plus tard, le
26 septembre, les cellules prove-
nant du cordon ombilical d’Adam
ont été injectées dans la circulation
sanguine de Molly par une équipe
médicale de l’hôpital universitaire
Fairview (Minneapolis). Molly est

aujourd’hui toujours hospitalisée
et, selon un porte-parole de l’éta-
blissement hospitalier, on saura
dans les deux semaines à venir si
l’intervention est une réussite. Si tel
n’était pas le cas, une nouvelle ten-
tative, toujours à l’aide de cellules
prélevées sur le corps d’Adam,
pourrait être envisagée, a précisé la
porte-parole.

« Ce travail est très excitant, a dé-
claré le docteur Yury Verlinsky,
spécialiste de génétique à Chicago.
C’est un cas unique. L’embryon a été
choisi non seulement parce qu’il était
libre de toute mutation génétique,
mais aussi parce qu’il était le meil-
leur donneur possible. Cette tech-
nique nous donne la possibilité de
prévenir un certain nombre d’affec-
tions mortelles chez des enfants par
le biais de transfusions en prove-
nance de cellules prélevées sur des
embryons bien portants. » Selon le
docteur Verlinsky, d’autres parents
ont, aux Etats Unis, d’ores et déjà
demandé à ce que l’un de leurs en-
fants puisse bénéficier d’une telle
thérapeutique.

A ceux qui s’inquièteraient de
telles avancées et de l’usage qui
peut désormais être ainsi fait d’em-
bryons humains conçus et sélec-
tionnés dans l’unique but de soi-
gner un enfant malade, le docteur
Verlinsky se veut rassurant. Pour
lui, cette méthode ne doit pas ef-
frayer, ne serait-ce que parce que la
technique du diagnostic pré-im-
plantatoire est, depuis plusieurs
années déjà mise en œuvre pour
prévenir la naissance d’enfants at-
teints de certaines maladies géné-
tiques. « Nous ne fabriquons pas des
embryons sur mesure, nous sommes
juste en train de diagnostiquer des
maladies, a-t-il expliqué. qu’on le
fasse avant la naissance ou après
celle-ci, il n’y a pas de différence. »

Jean-Yves Nau

Un enfant a été créé par fécondation in vitro
pour soigner sa sœur leucémique aux Etats-Unis

Cette première relance le débat sur l’utilisation de la génétique 
Aux Etats-Unis, une fillette atteinte d’une forme
de leucémie a reçu, il y a quelques jours, une
greffe de cellules provenant du cordon ombilical

de son frère. Ce dernier avait été créé à cette fin
et sélectionné à partir de la technique du « dia-
gnostic pré-implantatoire ». En France, où trois

équipes hospitalières peuvent poser ce diagnos-
tic, les lois de bioéthique n’autorisent pas de
telles pratiques.
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Les réserves de la commission Mauroy
sur l’enseignement de la langue corse
L’EXAMEN du rapport final de

la commission sur l’avenir de la
décentralisation doit commencer
mercredi 4 octobre, sans les neuf
élus RPR-UDF-DL démission-
naires depuis le 6 septembre,
après la suppression de la vignette,
symptomatique, selon eux, de la
« recentralisation » opérée par le
gouvernement. La commission,
qui planche depuis novembre 1999
sur l’« acte II » de la décentralisa-
tion, devrait rendre publiques, le
18 octobre, pas moins de cent cin-
quante propositions.

Le débat sur les accords de Ma-
tignon pour la Corse, réclamé avec
vigueur par l’opposition en son
temps, a donc eu lieu sans elle. Un
avis plutôt gênant pour le premier
ministre doit en sortir. L’argumen-
taire de Matignon concernant l’ex-
ception Corse devrait être approu-
vé dans ses grandes lignes, avec
toutefois quelques « précautions ».
En premier lieu, l’enseignement de
la langue corse doit, selon la
commission, rester facultatif. Il
« ne peut être imposé aux familles,
directement ou indirectement, via
une déclaration de volonté
contraire », selon l’avis encore
provisoire. « Il convient que la
langue corse ne puisse demain être

utilisée dans une logique discrimi-
nante ou ethnique », ajoute le pro-
jet d’avis. La commission se préoc-
cupe aussi du recrutement des
emplois publics, qui doit être
« strictement conforme aux prin-
cipes républicains d’égalité et de
non-discrimination ».

Par ailleurs, les élus devraient
rappeler que certaines proposi-
tions d’élargissement des compé-
tences de la collectivité corse re-
coupent le projet de la
commission pour l’ensemble des
territoires de la République,
comme les transferts dans le do-
maine de l’éducation ou des trans-
ports. A propos des possibilités
d’adaptation de la loi par l’Assem-
blée de Corse, la commission de-
vrait rendre compte des divisions
de la gauche. Certains membres,
au premier rang desquels Christian
Proust (MDC), jugent que l’unité
de la République n’autorise pas la
« variabilité » de la règle
commune. L’autre camp, plus
nombreux, accepterait « une déro-
gation à la norme commune subor-
donnée à l’autorisation préalable
du Parlement et faisant l’objet d’un
strict encadrement ».

Gaëlle Dupont

L’Ile-de-France est priée d’intégrer
la nouvelle économie dans ses projets

UNE VISITE à Bruxelles vaut
souvent de longues explications. Il
y a quelques mois, Jean-Paul Hu-
chon, président (PS) du conseil ré-
gional d’Ile-de-France, est sorti
ébranlé d’une rencontre avec Mi-
chel Barnier : le commissaire euro-
péen chargé de la politique régio-
nale lui a demandé d’intégrer les
critères de la nouvelle économie
dans les demandes d’aides euro-
péennes de sa région. « Nous
sommes très en retard, il va falloir
revoir notre copie pour que les nou-
velles technologies figurent plus clai-
rement dans les dossiers envoyés à
Bruxelles », expliquait M. Huchon
après son rendez-vous.

Alors que l’Union européenne
(UE) a décidé de débloquer un mil-
liard de francs de fonds structurels
pour vingt-sept communes en dif-
ficulté de Seine-Saint-Denis, du
Val-d’Oise et des Hauts-de-Seine,
les « documents uniques de pro-
grammation » (Docup), élaborés
conjointement par les services de
l’Etat et de la région Ile-de-France,
présentent, aux yeux de Bruxelles,
des projets trop timides sur les
grands objectifs fixés au sommet
européen de Lisbonne, les 23 et
24 mars, c’est-à-dire l’adaptation
des pays de l’UE à une économie
« fondée sur la connaissance ».

Cette piqûre de rappel euro-
péenne est jugée particulièrement
salutaire par M. Huchon : « Dans
une région qui compte plus des deux
tiers des start-up du pays, il nous
reste beaucoup à faire. Il y a un véri-
table fossé entre le dynamisme du
tissu économique francilien et l’iner-
tie des grandes institutions comme
la nôtre. »

Le conseil régional a donc inscrit
70 millions de francs dans son bud-
get 2000 pour développer l’usage
des nouvelles technologies. Une
partie des crédits est consacrée à la
poursuite du programme de liai-
sons à haut débit mises à disposi-
tion des centres de recherches
scientifiques et universitaires.
L’équipement des 471 lycées de la
région en postes Internet sera
poursuivi. Plus de 20 millions de
francs devraient être consacrés à la
création d’un portail Internet des-
tiné aux 550 000 PME-PMI franci-
liennes. Enfin, l’assemblée franci-
lienne va créer une agence
régionale de développement, à la-
quelle sont associés les départe-
ments et les chambres de
commerce. Cette structure devrait
permettre, justement, de sortir des
schémas traditionnels.

Christophe de Chenay

L’Europe pousse les régions à « parier sur l’intelligence »
A travers les aides apportées par ses fonds structurels, la Commission de Bruxelles veut favoriser les projets axés sur les technologies innovantes.

Objectif : prévenir l’apparition de nouveaux déséquilibres territoriaux, tout en renforçant la position de l’Union
BRUXELLES

de notre bureau européen
Une idée, une méthode et un

peu d’argent : telle est l’offre de la
Commission de Bruxelles aux ré-
gions européennes qui acceptent
de relever le pari de la société de
l’information. Il ne s’agit pas, ou
pas encore, d’une condition sine
qua non de toute intervention de la
politique régionale de l’Union eu-
ropéenne, par le biais des fonds
structurels, mais l’incitation est
forte : une composante « actions
innovantes » doit désormais faire
partie de chaque projet de finance-
ment. Certes plusieurs régions
n’ont pas attendu l’initiative de
Bruxelles pour exploiter les
« niches » de la nouvelle écono-
mie. Mais, outre qu’elles le font
souvent de manière empirique,
sans véritable stratégie d’en-
semble, bien d’autres n’ont pas en-
core pris le virage des autoroutes
de l’information et de l’innovation.

Aux unes et aux autres, les ser-
vices du commissaire européen
chargé de la politique régionale,
Michel Barnier, s’efforcent de
montrer, exemples à l’appui, que
l’économie de la connaissance, ba-
sée sur la technologie et le capital

intellectuel, a supplanté l’écono-
mie manufacturière, grande
consommatrice d’énergie et de
matières premières. La nouvelle
économie, elle, prospère là où vit
une main-d’œuvre qualifiée et
éduquée, et où existent des possi-
bilités d’apprendre tout au long de
sa vie.

A ne pas tirer les conséquences
de cette « nouvelle donne », l’Eu-
rope risquerait d’accroître les dis-
parités entre ses régions, de ré-
duire à néant le rattrapage opéré
par les fonds structurels, bref, de
favoriser l’émergence d’une nou-
velle géographie économique fon-
cièrement déséquilibrée. Car les ré-
gions qui affichent de forts
handicaps sont celles qui ont une
faible capacité d’innovation. Il ne
s’agit pas, pour autant, de renon-
cer aux fonds structurels, qui
continueront à encourager une
croissance durable et créatrice
d’emplois dans les régions les
moins favorisées, mais de re-
connaître le rôle économique fé-
cond des politiques du « savoir »
(recherche, innovation, éducation
et formation), et surtout d’assurer
la transition entre les « réalisations
scientifiques et technologiques de

haut niveau » et les « réussites in-
dustrielles et commerciales ».

Premier axe de travail : l’évalua-
tion du potentiel économique et
des carences de la région intéres-
sée. Ensuite, la sensibilisation des
autorités nationales et régionales,
comme des agents économiques
(en particulier les PME), aux im-
pacts positifs – voire aux risques –
de la société de l’information.

« Nous créons
des synergies,
des rapprochements.
En fait, nous faisons
de l’ingénierie
sociale »

Mikel Landabaso

La Commission propose un ac-
compagnement financier de
250 000 euros pour démarrer
chaque projet entrant dans le
cadre des programmes « Stratégie

d’action régionale » (RIS) et « Ini-
tiative pour une société de l’infor-
mation régionale » (RISI). En
termes budgétaires, cet effort ne
représente que 0,40 % des 213 mil-
liards d’euros alloués cette année
aux fonds structurels. Le pro-
gramme RIS, qui a pour objet de
développer des « bouquets d’activi-
tés compétitives », est financé par
l’article 10 du Fonds européen de
développement régional (Feder).
Cela signifie qu’il ne s’applique
qu’aux régions où au moins 50 %
de la population vit dans une zone
éligible aux objectifs régionaux des
fonds structurels.

Depuis 1994, près de cent ré-
gions européennes se sont enga-
gées à entreprendre, ou ont déjà
développé, une stratégie régionale
relative à la promotion de l’inno-
vation. Castille-Leon, Lorraine,
Halle-Leipzig-Dessau, Macédoine
centre, pays de Galles, Basse Au-
triche, Aragon, Estrémadure, Pays
basque, Auvergne, Shannon,
Abruzzes, Pouilles... autant de ré-
gions ayant fait l’objet d’un pro-
gramme RIS. Dans le Limbourg
(Pays-Bas), par exemple, plus de
144 projets, un système de conseil
et un système d’investissement ont

été mis en œuvre, impliquant quel-
que trois mille entreprises. Quant à
l’objectif final du programme RISI,
il vise à faire du concept de « so-
ciété de l’information » une partie
intégrante du développement ré-
gional et des politiques d’emploi
dans les régions les moins favori-
sées. Cette méthodologie, qui se
fonde notamment sur un étroit
partenariat public/privé, a déjà été
adoptée par vingt-deux régions eu-
ropéennes.

Sur le terrain, la Commission
sert avant tout d’interface, de lien,
entre tous les acteurs. « Nous oc-
cupons une place unique : nous
sommes les seuls à avoir une vue
d’ensemble de ce qui se fait en Eu-
rope. Nous ne sommes donc pas di-
rectifs, au contraire, nous appli-
quons la subsidiarité. Nous disons
aux acteurs économiques : “Ne dé-
pensez pas tant d’argent pour faire
du béton et de lourdes infrastruc-
tures, pariez sur l’intelligence. La so-
ciété de l’information peut créer de
la valeur ajoutée dans votre région,
accroître la compétitivité de vos en-
treprises” », résume Mikel Landa-
baso, administrateur à la direction
de la politique régionale. La
Commission s’efforce de favoriser

un partenariat aussi large que pos-
sible, en rassemblant industriels,
universitaires, centres de re-
cherche, représentants du secteur
public, municipalités, etc. Ces dif-
férents intervenants se livrent à un
diagnostic de leur région. Des
« audits d’innovation » sont me-
nés, des projets pilotes ayant fait
leurs preuves analysés.

Grâce à cette « intelligence col-
lective », une véritable stratégie
peut être mise en œuvre. « Nous
créons des synergies, des rapproche-
ments : trop souvent, dans une
même région, vous avez plusieurs
chambres de commerce qui ne se
parlent pas, des PME qui n’ont pas
fait la démarche de mettre leurs res-
sources en commun. En fait, nous
faisons de l’ingénierie sociale »,
ajoute M. Landabaso. Cette ap-
proche pragmatique, qui vise à
renforcer la cohésion et la compé-
titivité des régions, a été un thème
essentiel du sommet européen
réuni, en mars, à Lisbonne. Le but
est clairement défini : permettre au
Vieux Continent de rattraper son
retard sur la « nouvelle écono-
mie » américaine.

Laurent Zecchini



Françoise Héritier, l’anthropologie faite femme
H O R I Z O N S

PORTRAIT

L
E petit appartement
parisien, sobre et
haut perché, émerge
au-dessus du quar-
tier Montparnasse.
Sur la table basse, un
roman d’Annie
Ernaux, Une femme
(Gallimard), et au

mur, un nu féminin qui domine
tout le salon. « C’est le cadeau
qu’on m’a offert lors de mon pot de
départ, au Collège de France », expli-
que Françoise Héritier en souriant.
Rien à dire, les « collègues et amis »
connaissaient bien leur affaire, car
ce corps de femme déployé vers le
monde constitue à coup sûr l’effi-
gie emblématique de toute une
œuvre, de toute une vie : en effet,
celle qui installa le corps au centre
du questionnement anthropologi-
que fut d’abord une femme parmi
les hommes.

« C’est un esprit très ouvert, qui a
délibérément transgressé les cloison-
nements du milieu, et qui a eu l’auda-
ce d’ouvrir de multiples pistes de
recherche pour mettre, sinon un pied,
du moins quelques orteils en dehors
du structuralisme lévi-straussien, s’en-
thousiasme Margarita Xanthakou,
orchestratrice chaleureuse d’un
récent livre d’hommage collectif à
celle qui est toujours désignée d’un
simple et affectueux « Françoise »
(En substances, Fayard, 195 F). Pour-
tant, croyez-moi, ça n’a pas été facile
tous les jours. D’un côté, féministe,
mais sans excès, elle était attaquée
par les militantes ultras, et de l’autre,
elle était la première femme anthro-
pologue au Collège de France. Vous
pensez bien que ça a posé quelques
problèmes ! »

Et de fait, si Françoise Héritier se
souvient avec ferveur de la vérita-
ble « révélation » que furent pour
elle les cours de Claude Lévi-
Strauss « sur la chasse rituelle aux
aigles chez les Hidatsas », elle n’en
garde pas moins en mémoire la dis-
crimination dont elle fut l’objet
dès ses débuts. Lorsqu’un jour de
1957, le maître annonce qu’un insti-
tut de sciences humaines appli-
quées recherche un géographe
pour une mission en Haute-Volta,
la jeune Auvergnate saute immé-
diatement sur l’occasion. Sans suc-
cès : « Je me suis portée volontaire,
mais ils ne voulaient pas d’une
fille. » Recrutée trois mois plus
tard, faute de mâle, elle fera alors
ce grand « saut dans l’inconnu »
qui se révélera décisif pour l’ave-
nir. En ces temps-là, les portes s’en-
trouvraient à grand-peine ; il fallait
payer d’abnégation, et se faire peti-
te pour se glisser par l’embrasure.

Trente ans après, dans un bel arti-
cle en forme d’hommage funèbre,
Françoise Héritier retraçait l’iti-
néraire intellectuel de sa complice
Denise Paulme, « entrée en ethnolo-
gie » comme simple bénévole au
Musée d’Ethnographie du Troca-
déro, vers 1930. « Elle aurait balayé
pour y être admise. Elle balaya, en
effet »… Car, « quelle que soit l’épo-
que, les institutions ont toujours
besoin de petites mains », et de fait,
la professeur au Collège de France,
tout comme son « amie Denise »,
débuta sa carrière grâce à ses
talents de jeune géographe aux
menottes habiles, envoyée en Afri-
que pour y faire des relevés de ter-
rain, boussole en poche et réglette à
la main. Par la suite, vacataire à
l’INED ou « préparateur » à l’Ecole
des hautes études, sa maîtrise des
techniques de traitement de l’infor-
mation à l’aide de cartes perforées
(« à l’époque, on appelait ça l’auto-
matique documentaire ») lui vaudra
aussi une solide réputation de statis-
ticienne, elle qui sera l’une des pre-
mières à utiliser l’outil informatique
pour mettre en séries relevés de
mariage et recueils généalogiques.

C’est donc en Afrique, au contact
des populations samos-burkinabés
et au fil des ans, que Françoise Héri-
tier élabore sa propre anthropolo-
gie, ce qu’elle appelle sa « métho-
de » : tout en poursuivant fidèle-
ment le travail de Lévi-Strauss sur
les systèmes de parenté, elle n’en
vient pas moins à déplacer progres-
sivement la clef explicative des faits
humains (mariage ou inceste) du
symbolique vers tout ce qui se trou-
ve « en amont du social », et
d’abord vers le biologique et le phy-
siologique. Car être « matérialis-
te », pour elle, c’est avant tout « tra-
vailler sur ce qui existe, sur ce qu’on
voit, et se fonder sur la littérarité du

propos, dans ses présences comme
dans ses absences ; or ce qui est dit,
c’est fondamentalement des choses
qui ressortissent au corps ». Le corps
serait-il donc la vérité de la structu-
re lévi-straussienne ? « Oui, on peut
le dire comme ça, je ne récuse pas la
formule. » Dès lors, là où le maître
cherchait l’origine des grandes
oppositions binaires (inférieur/
supérieur, cru/cuit, terre/ciel…) dans
l’organisation universelle de l’esprit
humain, l’élève explore le substrat
anatomique qui sous-tend en der-
nière instance toute notre façon de
lire le réel et d’organiser le monde.

Parmi ces grandes logiques de
représentation, l’articulation mas-
culin/ féminin représente la plus fon-
damentale, la plus originelle, et ici
se trouve peut-être la principale
trouvaille de Françoise Héritier, qui
fait de la « valance différentielle des
sexes » un second universel culturel,
après la prohibition de l’inceste
repéré par Lévi-Strauss. Partout et à
chaque époque, dit-elle, fut affir-
mée la suprématie du masculin, et,
une fois abandonnée la piètre con-
solation du mythe (guerrières Ama-
zones de l’Antiquité grecque et
autres sociétés « matriarcales »…),
il faut admettre, une fois pour tou-
tes, que l’origine de la domination
masculine se perd dans « la nuit des
temps ». Voilà pourquoi il est si diffi-
cile de lutter contre les inégalités
sexuelles, en politique comme dans
l’ensemble du monde social, et
pourquoi les préjugés misogynes
ont la peau si dure, puisque les
lumières elles-mêmes n’y changent
rien : « Je me souviens d’un groupe
de travail à la Fondation Hugot, où
le dialogue interdisciplinaire était si
riche qu’un beau jour, l’un d’entre
nous avança l’idée qu’il faudrait cou-
cher tout cela sur le papier en vue
d’une publication éventuelle. Alors
Georges Duby, qui présidait, propo-
sa que quelqu’un prenne des notes ;
bien sûr on se tourna vers moi :
“Vous pourriez faire ça ?” J’étais cer-
tes professeur au Collège de France,
mais j’étais aussi la seule femme du
groupe ! » Bel exemple de ce que
Françoise Héritier appelle des
« invariants », ces cadres de pen-
sée aux allures d’évidences obli-
gées, qui nous agissent sans que

nous en ayons conscience et fonc-
tionnent « par prétérition, dans le
moindre de nos actes et de nos enga-
gements ». Mettre au jour ces inva-
riants, « élucider l’ordre caché des
choses », telle est dès lors la tâche
de l’anthropologie.

Mais qui dit invariant ne dit pas
immuable : traquant les fonde-
ments de la domination masculine,
Françoise Héritier montre que « le
privilège exorbitant d’enfanter » a
constitué dès l’origine le cœur de
l’aliénation féminine, les mâles
ayant dû engager une véritable
épreuve de force pour s’en assurer
le contrôle. Cela repéré, la maîtrise
de la fécondité devient un formida-
ble outil de libération, et sur ce
point Françoise Héritier a sensible-
ment évolué, démontrant à ses
détracteurs que sa démarche n’a

rien d’un formalisme froid : elle qui
avait conclu son Masculin/Féminin
sur un constat désabusé (« Je doute
qu’on arrive jamais à une égalité idyl-
lique »), admet aujourd’hui que la
réappropriation de leur corps a
constitué pour les femmes « une
révolution essentielle » : « C’est vrai,
je me suis aperçue que quelque chose
d’absolument fondamental s’était
passé au cours de ce siècle. »

Ainsi, ceux qui confondent l’an-
thropologie de Françoise Héritier
avec le rejet de l’histoire en sont
pour leurs frais. Paradoxalement, ce
sont souvent les mêmes qui lui
reprochent ses multiples interven-

tions dans l’espace public, du sou-
tien aux sans-papiers au combat
pour la parité. A propos du pacs,
notamment, une interview parue
dans La Croix et titrée « Aucune
société n’admet de parenté homo-
sexuelle », lui valut des attaques
d’une violence parfois outrancières.
Avec le recul, pourtant, est venu le
sentiment d’avoir été sinon piégée,
du moins mal comprise : « Qu’on ne
me fasse pas dire que je suis contre
simplement parce que j’affirme que
jusqu’à présent cela ne s’est jamais
pratiqué, s’emporte-t-elle en jetant
un regard indigné par-dessus ses
lunettes. Je ne dicte aucune norme,
je n’ai pas de leçon à donner. Je dis
simplement que si on fait ça, alors il
faut admettre qu’on innove ; mais on
a absolument le droit d’innover socia-
lement. Le rôle de l’anthropologue,

c’est quand même de pointer les
enjeux ! »

Lui-même anthropologue et mili-
tant du troisième collectif de sans-
papiers, Emmanuel Terray compte
parmi les fidèles qui défendent réso-
lument « les engagements de Fran-
çoise » : « J’ai envie de dire qu’elle est
d’origine profondément républicai-
ne, au sens IIIe République du terme,
c’est-à-dire laïque et engagée contre
toute forme de discrimination. En
même temps, c’est aussi la mission de
l’anthropologue d’affirmer que le
social a ses règles et qu’on ne peut
pas les transgresser impunément… »

« L’anthropologue dans la cité »,

tel est d’ailleurs le titre que Françoi-
se Héritier a choisi de donner à l’un
de ses séminaires du Collège. Ce fai-
sant, elle tirait les leçons des années
passées à la présidence du Conseil
national du sida (CNS, 1989-1994),
où elle lutta contre l’ostracisme qui
frappe les séropositifs dans les pri-
sons et obtint le rattachement de la
médecine pénitentiaire au ministè-
re de la santé. Face au VIH et à ses
vecteurs de contamination, elle
mobilisa les résultats de ses travaux
sur l’anthropologie des substances,
la mécanique des humeurs et des
fluides vitaux, sang et lait, bien sûr,
mais aussi sueur, salive et sperme,
toutes ces « liqueurs qui sourdent
des corps » et dont la circulation
tient une place fondamentale dans

la « définition proprement biologique
de l’identité humaine ».

Autre exemple de ces chassés-
croisés fertiles qui lui permettent de
débusquer le social jusqu’au cœur
même du biologique, Héritier note
ce qui unit implicitement Aristote,
les paysans samos et les criminels
de guerre serbes quant à leur con-
ception de la fécondation : le corps
féminin n’y est jamais que simple
réceptacle, matière inerte ; la vie, le
souffle, le pneuma, sont portés par
la semence masculine, si bien que ce
précieux liquide aurait le pouvoir de
déterminer non seulement le sexe
de l’enfant à naître mais aussi sa reli-
gion et sa culture : « Toi, ma salope,
tu auras un enfant fasciste », hur-
laient ainsi les franquistes aux répu-
blicaines espagnoles lors de viols col-
lectifs dont les miliciens serbes ont
repris depuis la sinistre tradition, la
grossesse forcée véhiculant encore
de nos jours le même fantasme de
la toute-puissance spermatique.

NOURRIE de ses terrains afri-
cains, Françoise Héritier a
donc installé une visée théori-

que qui fait de la sexuation la base
de nos catégories mentales, « le
butoir ultime de la pensée ». Don-
nant enfin du corps aux concepts,
elle a aussi exhorté les ethnologues
à poser systématiquement la ques-
tion désormais incontournable de
l’identité sexuelle de leurs informa-
teurs(trices) : « Quand on parle de
règles d’échange, par exemple, il faut
savoir si l’énonciateur est un homme
ou une femme. Ça change tout ! »
En cela, elle a donné congé à une
anthropologie sans entrailles, et
rejoint l’historienne Michelle Per-
rot dans son combat contre le silen-
ce des femmes, « ces grandes
oubliées du travail ethnologique ».
Non que les femmes aient été tota-
lement ignorées du discours anthro-
pologique, « mais elles apparais-
saient toujours comme des objets, et
pas comme des sujets de parole.
Auparavant, les chercheurs ont systé-
matiquement ignoré que l’humanité
était double, ils étaient prisonniers
de leur culture androcentrée ».

Illustration ultime d’un tel renver-
sement de perspective, l’image de
cette ancienne prostituée – femme-
objet par excellence – invitée à s’ex-
primer aux séminaires du très insti-
tutionnel Collège de France, au
grand dam de certains, ceux-là
même qui avaient grincé des dents
à l’idée que le successeur de Claude
Lévi-Strauss puisse s’appeler Fran-
çoise, estimant que c’était là une
bien scandaleuse façon d’être héri-
tier…

Jean Birnbaum
Photo Gérard Rondeau

pour « Le Monde »

Première
femme
anthropologue
au Collège
de France,
Françoise
Héritier
a mis
le corps
humain
au cœur
de sa
discipline,
éclairant cette
domination,
qui remonte
« à la nuit
des temps »,
du masculin
sur le féminin.
Portrait
d’un esprit
ouvert
qui a conjuré
le silence
des femmes
en combattant
les préjugés
misogynes

« Je me souviens d’un groupe de travail
à la Fondation Hugot. (…) L’un d’entre nous
avança l’idée qu’il faudrait coucher
tout cela sur le papier. Georges Duby
proposa que quelqu’un prenne des notes ;
bien sûr on se tourna vers moi : “Vous
pourriez faire ça ?” J’étais certes professeur
au Collège de France, mais j’étais aussi
la seule femme du groupe ! »

Traquant
les fondements
de la domination
masculine, Françoise
Héritier montre
que « le privilège
exorbitant
d’enfanter »
a constitué dès
l’origine le cœur de
l’aliénation féminine
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Les gens par Kerleroux

INSPIRÉ par les songes et les
rêves de la femme d’hier, de celle
d’aujourd’hui et de celle de
demain, le Salon de la beauté,
pour la troisième fois, ouvre
aujourd’hui ses portes. Il va se
tenir au Palais de glace jusqu’au
10 octobre et constituer en notre
époque de réalisme un peu de fée-
rie ressuscitée.

Toutes les industries de luxe qui
concourent à la beauté féminine
s’y sont donné rendez-vous et, sur
le thème de « la clé des songes »,
chaque créateur – parfumeur,
modiste ou couturier – évoque
dans un décor délicatement roman-
tique et fabuleux tout ce qui peut
être prétexte aux rêves des fem-
mes, de toutes les femmes, qu’elles
soient d’hier, d’aujourd’hui ou de
demain.

Formule magique qui découvre
aux yeux des visiteurs du Palais de
glace une « boîte de Pandore »

moderne d’où émergent et jaillis-
sent toutes les tentations et tous
les désirs du luxe féminin. Ce troi-
sième Salon de la beauté peut être
comparé à une ville enchantée.
Chaque créateur a rivalisé d’imagi-
nation et de goût. Il ne s’agit plus,
notons-le bien, de simples étala-
ges, si artistiques soient-ils, mais
de spectacles vivants de la création
et de l’esprit français, qui exaltent
sous toutes ses formes cette beau-
té que Paris s’emploie à servir.

Quarante pays ont été invités à
cette manifestation où les plus
jolis mannequins, parés de robes
signées des noms les plus célèbres
et de millions de bijoux, pourront
être admirés. Evénement parisien
qui dépasse les frontières de la
mode et de la beauté pour entrer
dans le domaine du rêve.

E. de S.
(5 octobre 1950.)
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L’AMBIGUÏTÉ législative serait-
elle le prix des compromis politi-
ques européens ? Après plusieurs
années de gestation, trois directives
(lois européennes) viennent d’être
adoptées définitivement, début sep-
tembre, et toutes trois donnent lieu
à des interprétations différentes,
qui promettent de solides empoi-
gnades au moment de leur transpo-
sition dans le droit interne des Etats
membres.

La première concerne les véhicu-
les hors d’usage. Elle a été proposée
en 1997 par la Commission, qui sou-
haitait faire appliquer le principe
pollueur-payeur aux constructeurs
de véhicules, en les rendant financiè-
rement responsables de la collecte,
du démantèlement et du recyclage
des vieilles automobiles. En bout de
course, une seule chose est sûre : le
propriétaire d’une vieille guimbarde
pourra déposer celle-ci gratuite-
ment dans un centre de collecte, à
partir de janvier 2007. Mais qui paie-
ra ? Ce sont les « opérateurs écono-
miques », dit la directive, définition
qui autorise une dizaine de choix .
Le même texte indique que ces opé-
rateurs, responsables financière-
ment à partir de 2007, devront, dès
2006, recycler 80 % du poids du véhi-
cule, incohérence de dates que l’As-
sociation des constructeurs automo-
biles européens se prépare à exploi-
ter au mieux de ses intérêts.

Ces imprécisions ou incohéren-
ces sont le résultat des compromis
qui ponctuent la vie des directives.
Ces compromis commencent dans
les services de la Commission, où
les fonctionnaires chargés de rédi-
ger des propositions de loi reçoi-
vent les différents groupes de pres-
sion, industriels et environnemen-
taux : leurs échanges constituent
certes une garantie contre la fameu-
se dérive technocratique souvent
imputée aux eurocrates, mais ils
peuvent aussi donner lieu à des con-
cessions qui se traduisent par un cer-
tain flou juridique.

D’autres compromis sont ensuite
passés au sein des deux Chambres
législatives que sont le Parlement
européen, composé de députés élus
au suffrage universel direct, et le
Conseil, composé de ministres, ou
le plus souvent d’ambassadeurs,
représentant les exécutifs des Quin-
ze. Les compromis trouvés au sein
du Parlement sont souvent le résul-
tat de divergences idéologiques - la
majorité de droite issue des élec-
tions de juin 1999 manifestant une
certaine sensibilité aux intérêts éco-

nomiques. Les compromis passés
au sein du Conseil, souvent appelé
« Chambre des égoïsmes », tradui-
sent le plus souvent des divergences
d’intérêts nationaux. Des compro-
mis sont enfin négociés entre ces
deux Chambres, à l’occasion d’une
séance dite « de conciliation ». Si
aucun terrain d’entente n’est trou-
vé, la directive est définitivement
abandonnée. Nombre de législa-
teurs préfèrent donc un texte impar-
fait à une absence de texte.

DIFFICILES NÉGOCIATIONS
La transposition d’une seconde

directive, relative à l’état des eaux
de l’Union, pourrait aussi poser pro-
blème : le rapporteur du Parlement,
Marie-Noëlle Lienemann (socialis-
te), estime qu’elle est contraignante
pour les Etats, alors que des associa-
tions comme Bird Life International
ou le Bureau européen pour l’envi-
ronnement soutiennent qu’elle ne
leur impose qu’une obligation de
moyen, et non de résultat, en raison
de sa formulation ambiguë. Mme Lie-
nemann admet que cette formula-
tion est le résultat de difficiles négo-
ciations menées avec le Conseil, qui
ne voulait pas d’un texte contrai-
gnant, contrairement au Parlement.
La députée, qui appartient en Fran-
ce à la gauche socialiste, affirme
que la pratique du compromis est
nécessaire pour changer le droit
existant : « Si on la refuse, on reste
comme Arlette [Laguiller], continuel-
lement à côté des événements », assu-
re l’élue, vice-présidente du Parle-
ment. « J’ai obtenu une majorité sur
la directive eau parce que j’ai négocié
des compromis avec les shadow-rap-
porteurs (rapporteurs de l’ombre)
des autres groupes », ajoute-t-elle.
L’entente ainsi obtenue a en outre
permis d’éviter que le Conseil ne
joue des divisions politiques parle-
mentaires lors de la conciliation.

Comment traduire une troisième
directive, qui impose des installa-
tions de réception de déchets dans
tous les ports de l’Union, pour
empêcher les dégazages en mer ?
Ce texte prévoit qu’« une part signifi-
cative des coûts » sera financée par
une redevance prélevée sur tous les
navires faisant escale. En annexe, il
précise que la « part significative »
ne représente que 30 % des coûts,
dont on ne sait, d’ailleurs, s’ils con-
cernent l’investissement ou le fonc-
tionnement. Ce pourcentage est le
résultat d’un compromis passé
entre le Parlement, qui réclamait
90 %, et le conseil, qui ne voulait pas

de chiffre. En cas de contentieux, la
Cour de justice de Luxembourg
peut interpéter l’intention du législa-
teur, au vu des documents prépara-
toires de la Commission et des
votes du Parlement, bien sûr, mais
aussi des procès-verbaux du Con-
seil : seuls ces documents permet-
tent de comprendre les compromis
passés par les gouvernements au
sein d’une Assemblée qui se réunit à
huis clos, contrairement au Parle-
ment, et qui ne cherche guère à com-
muniquer.

Nombre d’eurodéputés français
ont ainsi découvert avec surprise
que Jean-Claude Gayssot, ministre
communiste des transports, s’était

longuement opposé à la directive
sur le dégazage, alors que la France
a fait de la sécurité maritime l’une
des priorités de sa présidence, à la
suite de la catastrophe de l’Erika.
Personne n’avait compris que le
ministre cherchait à préserver la
compétitivité des ports français
d’une concurrence déloyale des
ports du Nord. Le Parlement, qui
juge l’opacité du Conseil contraire
aux principes démocratiques, vient
de demander à la conférence inter-
gouvernementale, qui se réunira en
décembre à Nice, qu’elle impose la
publicité de ses débats.

Rafaële Rivais

PHOTOS
Dans les pages « Voyages » du

Monde du 28 septembre, les pho-
tos étaient signées Studio X, Massi-
mo Borchi Ana et Kenneth
Poulsen/Rapho.

JUSTICE
Alain Terrail, ex-haut magistrat

poursuivi pour « injures raciales »,
ne fut pas avocat à la Cour de cas-
sation, comme il était indiqué par
erreur dans le sous-titre et au
début du compte-rendu de son

procès (Le Monde daté 1er-2 octo-
bre), mais bien avocat général près
cette cour, comme il était ultérieu-
rement mentionné dans l’article.

OUVÉA
Ce n’est évidemment pas en mai

1998, comme une coquille nous l’a
fait écrire (Le Monde du 26 septem-
bre), qu’a eu lieu, sur l’île d’Ouvéa,
en Nouvelle-Calédonie, « la san-
glante prise d’otages de la grotte de
Gossanah » mais en mai 1988. Lors
de l’assaut, deux gendarmes et dix-
neuf militants indépendantistes
kanaks avaient été tués.
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La clé des songes féminins

ON savait que les Fran-
çais nourrissent, à
l’égard de leurs hom-
mes politiques, de

sérieux doutes, on avait eu la con-
firmation, au soir d’un référendum
marqué par un taux record d’abs-
tention, qu’ils portent sur ceux-ci
un jugement critique, on imaginait
bien que l’affaire Méry n’allait pas
modifier leur avis : le sondage de
la Sofres que publie Le Monde attes-
te, au-delà de toute attente, que
décidément rien ne va plus entre
les citoyens et leurs élus.

Les opinions exprimées par les
sondés sont, en effet, accablantes
pour la classe politique française.
Une fois de plus, le premier senti-
ment qu’inspire la politique aux
Français est la « méfiance »,
accompagnée, en troisième posi-
tion, par le « dégoût » (en forte
hausse). Ils sont toujours près
des deux tiers à considérer que
leurs dirigeants sont plutôt cor-
rompus et qu’il n’y a pas vrai-
ment eu de changement dans le
financement de la vie politique.

Plus grave : pour la première
fois depuis l’arrivée de Lionel Jos-
pin au pouvoir, le nombre de
ceux qui pensent que la démocra-
tie fonctionne bien est en baisse.
En un mois, le chiffre est passé
de 62 % à 55 %, alors que, à
l’inverse, les avis négatifs ont aug-
menté de 35 % à 44 %. L’« effet
Méry » ou, plus vraisemblable-
ment, « l’effet Méry-Strauss-
Kahn » est ici nettement percepti-
ble. Et il est inquiétant.

Cette affaire, estiment-ils dans
leur grande majorité, nuit à « tou-
te la classe politique », même si
Jacques Chirac et le RPR sont plus
touchés, selon eux, que Lionel Jos-
pin et le gouvernement. Ils contes-

tent en effet l’impunité dont béné-
ficie le président de la Républi-
que. Ils pensent que celui-ci
devrait témoigner devant les
juges et s’exprimer devant les
Français. Ajoutons qu’à droite
comme à gauche, rares sont ceux
qui croient que « DSK » dit la véri-
té lorsqu’il affirme avoir égaré la
cassette sans l’avoir regardée.

Bref, les Français manifestent
clairement leur insatisfaction et
leur trouble. Et ils n’envisagent
pas de trouver une solution dans
les urnes puisqu’ils rejettent, à
une écrasante majorité, l’idée
avancée par certains d’organiser
des élections législatives ou une
élection présidentielle anticipée
pour résoudre la crise. La question
n’est pas pour eux, aujourd’hui,
de choisir entre la droite et la gau-
che : l’une et l’autre font l’objet de
la même suspicion.

Ce qu’indique, après d’autres,
l’enquête de la Sofres, c’est que
désormais l’« offre » politique ne
correspond plus vraiment à la
« demande ». Alors que le monde
change, que les valeurs et les
représentations évoluent, que les
attentes se transforment, le systè-
me politique demeure pareil à lui-
même : aussi les Français sont-ils
tentés de s’en détourner ou de
porter un jugement sévère sur
ceux qui l’incarnent.

C’est, bien sûr, un échec pour Jac-
ques Chirac, qui avait placé sa cam-
pagne présidentielle, il y a cinq
ans, sous le signe du renouveau.
C’est aussi une mauvaise nouvelle
pour Lionel Jospin, qui voulait gou-
verner autrement et avait su, à ses
débuts, imposer un style différent.
C’est un défi lancé à tous pour que
la démocratie retrouve en France
une meilleure image.
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RECTIFICATIFS

LE SUCRE est mort, vive le dol-
lar ! Dans un ultime effort pour ten-
ter de sortir le pays de la pire réces-
sion de son histoire, le gouverne-
ment équatorien a enterré sa mon-
naie, le sucre, 216 ans d’âge (1884),
pour le remplacer par le dollar. Une
décision qui doit faire se retourner
dans sa tombe le maréchal Antonio
José de Sucre, héros local de l’indé-
pendance et l’un des proches du
« Libérateur », Simon Bolivar, dans
la lutte contre l’occupation espagno-
le au début du XIXe siècle, qui donna
son nom à la monnaie nationale.
Car en choisissant le dollar, l’Equa-
teur devient une sorte de vassal des
Etats-Unis.

Qu’a-t-il à gagner ? L’espoir de ne
pas couler. La dollarisation comme
bouée de sauvetage pour stopper la
chute vertigineuse du sucre. Les fai-
blesses structurelles, les conséquen-
ces d’El Nino, les effets de la crise
asiatique et russe, et la baisse des
prix pétroliers ont plongé le pays
dans la récession, avec une croissan-
ce négative de – 7 % en 1999. Après
avoir été le premier pays à faire
défaut sur sa dette extérieure privée
depuis la grande crise de la dette
latino-américaine de 1982, le gouver-
nement équatorien s’est donc rendu
aux arguments des tenants de l’or-
thodoxie libérale : avec le dollar
pour monnaie, le risque de change
disparaît et avec lui la possibilité d’at-
taques spéculatives ; l’inflation est
jugulée car il n’est désormais plus
possible de faire fonctionner la plan-
che à billets. L’appui du FMI a
enclenché un cercle « vertueux » et
le soutien de la communauté inter-
nationale. Le Club de Paris, qui réu-
nit les créanciers publics, vient d’ac-
cepter de rééchelonner la dette exté-
rieure. On peut espérer qu’à terme
les investisseurs étrangers retrou-
vent le chemin de ce petit pays
andin, qui s’est engagé à privatiser à
tour de bras.

Le pari du président équatorien
n’est pourtant pas sans risque politi-
que : la « dollarisation » a déjà fait
une victime, l’ex-président Jamil

Mahuad, renversé par un putsch
douze jours après avoir annoncé,
début janvier, son intention de subs-
tituer le dollar au sucre. Son succes-
seur, Gustavo Noboa, a poursuivi
cette politique, malgré l’agitation
grandissante des Indiens (4 millions
sur 12,5 millions d’habitants en Equa-
teur), la classe la plus défavorisée du
pays et qui avait largement contri-
bué au renversement de M. Mahuad.

Décidée sans l’adhésion du pays,
la dollarisation n’a pas calmé l’agita-
tion sociale, au contraire. Vécue
comme une humiliation nationale,
elle fait craindre une hausse du chô-
mage ou une réduction de salaires
pour tous ceux dont les emplois ne
sont pas liés à l’export ou n’ont
aucun lien avec l’étranger et plus
généralement une aggravation de la
situation des plus pauvres. Le gou-
vernement a jugé, à tort ou à raison,
qu’il n’avait pas d’autre choix.
L’Equateur devient ainsi le premier
laboratoire au monde de ce proces-
sus irréversible, en dehors du Pana-
ma, et de quelques micro-pays
d’Amérique centrale ou des Caraï-
bes comme Belize ou la Barbade ou
encore du tout nouveau Timor-
Oriental qui a choisi le billet vert
comme monnaie.

L’abandon de souveraineté moné-
taire a de nombreux inconvénients :
le pays qui en fait le choix renonce à
une politique économique et sociale
qui lui serait propre. Il n’a plus aucu-
ne marge de manœuvre pour fixer
des priorités autres que celles de la
rigueur imposée par le FMI. Il
dépend des décisions d’Alan Greens-
pan, président de la Federal Reserve,
qui, pour éviter une surchauffe dan-
gereuse de l’économie américaine,
peut, du jour au lendemain, décider
de rehausser brutalement les taux
d’intérêt. La banque centrale, qui
perd la possibilité de « battre mon-
naie », n’assure plus sa fonction de
« prêteur en dernier ressort », essen-
tielle car elle permet de stopper une
crise bancaire en fournissant un sup-
plément de crédit. A la moindre crise
de confiance, la survie du système

bancaire et la santé de l’ensemble de
l’économie peuvent ainsi être remi-
ses en cause. Enfin, la banque centra-
le et les autorités gouvernementales
se privent du droit de seigneuriage,
c’est-à-dire des intérêts qu’elles per-
çoivent sur les réserves de change
qu’elles détiennent.

UNE « PREMIÈRE »
D’autres expériences de rappro-

chement progressif avec le billet vert
existent : elles ont pris la forme
d’une « dollarisation spontanée »,
c’est-à-dire d’une dérive vers le dol-
lar dans des pays qui vivent des situa-
tions de grandes incertitudes politi-
ques et monétaires (Cuba, Israël, le
Liban, le Vietnam ou même la Rus-
sie) et où, de fait, le billet vert s’est
progressivement substitué à la mon-
naie nationale comme réserve de
valeur, moyen de paiement et unité
de compte. C’est le cas également de
l’Amérique latine, où, depuis les
années 70, un grand nombre de pays
expérimentent des processus de dol-
larisation graduelle. Aucun n’est
pourtant allé aussi loin que l’Equa-
teur. Même l’Argentine a pour l’ins-
tant renoncé à cette idée, que de
nombreux économistes tiennent
pour un contresens économique.
Buenos Aires mise sur l’intégration
régionale notamment au sein du
Mercosur ; le Brésil, pour des rai-
sons d’orgueil national, ou le Chili,

qui « tient » sa monnaie, ne franchi-
ront jamais ce pas. L’Argentine souf-
fre déjà du choix fait en 1991 de la
parité fixe du peso par rapport au
dollar (un pour un), une politique
qu’elle s’est engagée à poursuivre
auprès du FMI au prix d’un appau-
vrissement de la population. La déva-
luation du real brésilien, début 1999,
l’a touché de plein fouet puisqu’un
tiers des exportations argentines
vont vers le Brésil. Le dogme de la
parité lui a interdit de dévaluer pour
protéger ses exportations. Ce proces-
sus est réversible, contrairement à la
dollarisation totale.

L’expérience équatorienne est-elle
un premier pas vers la dollarisation
de l’Amérique latine ? C’est peu pro-
bable. En revanche, cette « premiè-
re » relance le débat sur le régime
monétaire et de change le mieux
adapté à l’instabilité financière inter-
nationale, un des sujets les plus con-
troversés depuis les crises asiatique,
russe et brésilienne. Elle pose notam-
ment la question de la pertinence de
l’adoption d’une même monnaie lors
des processus d’intégration régiona-
le. Elle sera sûrement observée avec
attention par certains candidats à
l’Union européenne, qui pourraient
voir dans une « euroïsation » préco-
ce un moyen d’intégrer plus rapide-
ment le grand marché européen.

Babette Stern

L’Equateur, laboratoire mondial de la dollarisation

L’ambiguïté très politique des directives européennes

ÉDITORIAL

L’image de la démocratie
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Suite de la première page

Sous la molle tyrannie des sonda-
ges plébiscitant la cohabitation
pointe une sanction sans appel des
citoyens contre un mode de gou-
vernement et de désignation des
dirigeants. L’abstention massive
du 24 septembre n’est pas un acci-
dent mais un ultime avertissement.
Elle représente plus qu’un vote, un
mouvement de désobéissance civi-
le contre un système politique
cumulant des institutions antilibé-
rales, des modes de représentation
peu démocratiques, une classe poli-
tique vieillie et sclérosée.

Avec la cohabitation, l’exécutif a
sans doute gagné deux têtes, mais
perdu, du fait du blocage et de la
décomposition de l’Etat, le cerveau
et les muscles sans lesquels il n’est
pas d’action cohérente et efficace.
Le Parlement n’en finit pas de se
dissoudre. La justice, soutenue par
l’opinion et les médias, connaît un
renouveau salutaire autant qu’am-
bigu, avec la tentation d’une partie
du corps judiciaire de s’émanciper
de toute forme de contre-pouvoir,
voire de se placer hors du droit, imi-
tant ainsi les comportements de la
classe politique qu’elle dénonce.
La vendetta entre les pouvoirs lais-
se la Ve République sans Constitu-
tion ; l’abstention la dévoile sans
contrat social. L’Etat de droit et le
suffrage universel, qui sont les
deux piliers d’un ordre public
démocratique, se délitent, ouvrant
un dangereux espace pour la déma-

gogie et les passions collectives
qu’annonce et prépare le déchaîne-
ment des corporatismes.

La crise de la représentation s’en-
racine dans l’archaïsme jumeau de
l’organisation territoriale et partisa-
ne. Les réformes du financement
de la vie publique, à défaut de faire
disparaître la corruption, ont élevé
une barrière infranchissable à la
création de nouveaux partis ou à
l’émergence de « leaders » neufs.
D’où la dynamique de la balkanisa-
tion, qui voit les anciens partis

dominants éclater en groupe d’élus
qui sont autant de clés pour l’accès
aux financements publics : la situa-
tion de la droite en est exemplaire,
qui a vu ses trois composantes,
gaulliste, démocrate-chrétienne et
extrémiste se scinder en trois binô-
mes (RPR-RPF, UDF-DL,
FN-MNR). Enfin, le modelage de la
carte électorale sur la commune et
le département, avec pour verrou
le Sénat, assure la suprématie de la
France administrée et retraitée sur
la France active et ouverte sur le
monde.

La classe politique française souf-
fre de trois maux : un recrutement
uniforme, poussé à la caricature
par l’actuel gouvernement dont la
totalité des membres sont issus de
la fonction publique ; un vieillisse-
ment accéléré lié à une absence de
renouvellement des générations,
notamment dans les rangs de l’op-
position ; une légitimité minée par
les affaires de corruption. De pro-
jet d’amnistie en appel à la repen-
tance, de nominations dans les juri-
dictions suprêmes en révision cons-
titutionnelle, la classe politique
française, contrairement à son
homologue italienne, continue à
mobiliser l’appareil d’Etat pour
résister à sa réintégration dans
l’Etat de droit et refuser la condam-
nation des comportements
déviants qui, faute de sanction, pro-
lifèrent à nouveau.

Force est de constater que le
cycle historique qui s’est ouvert en
1958 est en passe de se clore. Le
pari gaullien d’installer la France
dans la stabilité institutionnelle
par la combinaison de l’autorité
monarchique et de la loi républicai-
ne a fait long feu. Le régime des
temps de crise s’est enlisé dans la
crise de régime. La France est rat-
trapée par sa volatilité endémique,
fruit de la radicalité du projet révo-
lutionnaire et des traumatismes
creusés par les guerres et les inva-
sions, qui veut qu’à chaque
moment de son développement,
depuis 1789, corresponde une nou-
velle donne institutionnelle. Au res-
te, l’homme malade de l’Europe
est contagieux, puisque sa paraly-
sie n’est pas pour peu dans l’échec
de toute forme d’union politique
sur le continent.

Tous les éléments caractérisant
une situation prérévolutionnaire,
du type de celle de la fin de la
IVe République, sont donc réunis.
Deux faits majeurs distinguent
cependant 2001 de 1957. Le pre-
mier, heureux, tient à l’absence de
menace extérieure frontale, depuis
la disparition de l’URSS, ou de
guerre civile potentielle, telle que
la décolonisation de l’Algérie. Le
second, inquiétant, réside dans l’ab-
sence de tout « leader » ou projet
de substitution, alors que de Gaul-
le d’une part, Mendès France
d’autre part, offraient deux issues
à la décomposition des institutions
de 1946.

Dans un monde et une Europe
en plein bouleversements, la Fran-
ce s’installe dans le dilemme de la
réforme qui fut fatal à l’Union
soviétique après nombre d’autres
constructions historiques. D’un
côté, il est acquis qu’un pays inca-
pable de se réformer est promis au
déclin et à la ruine. Mais, de
l’autre, reste actuel l’avertissement
de Tocqueville : « Le moment le
plus dangereux pour un mauvais
gouvernement est d’ordinaire celui
où il commence à se réformer. »
D’où la règle d’or de la cohabita-
tion qui veut que plus les difficul-
tés sont grandes, moins il faut gou-
verner, que plus les réformes sont
urgentes, moins il convient de les
engager.

Le signal du renouveau ne peut
dès lors provenir que des citoyens.
Deux voies se présentent à eux : la
révolte ou le désengagement. La
révolte directe à travers la proliféra-
tion des actes de désobéissance
civile, ou indirecte, à travers le
mandat implicite confié aux juges
de mettre à la retraite une généra-
tion d’hommes politiques, à l’ins-
tar de ce qui a été fait dans le
monde de l’entreprise. Ou bien le
désengagement à travers l’emballe-
ment de l’abstention lors des pro-
chains scrutins et l’accélération de
l’exil des talents : à défaut de voter
avec des bulletins, les électeurs con-
tinueront à voter avec leurs pieds.

A ceux qui conservent à l’esprit
qu’une démocratie, même à l’ère
électronique, ne peut se passer ni
d’un Etat efficace ni de citoyens res-
ponsables, à ceux qui croient que
la force de l’attachement à une
nation se mesure aux temps diffici-
les, il revient d’ouvrir un débat
constituant. En matière d’institu-
tions, la seule certitude est que le
quinquennat sec, loin d’être un pré-
sidentialisme rationalisé, offre la
pire des configurations possibles,
puisqu’il institutionnalise la cohabi-
tation en alignant la légitimité du
président sur celle de l’assemblée
sans faire coïncider les échéances
ni supprimer le droit de dissolu-
tion. Entre le régime parlementaire

et présidentiel, le choix devra
désormais être tranché. En matière
d’organisation de la vie publique,
la voie de la modernisation a été
tracée par le référendum de 1969
qui avait placé l’accent sur la régio-
nalisation et la transformation du
Sénat. Comme l’ont démontré les
réformes inachevées des années
1980, la décentralisation doit aller
de pair non pas avec la déconcen-
tration, mais avec la désétatisa-
tion. Enfin l’ouverture et le renou-
vellement des générations en politi-
que dépendent du non-cumul des
mandats, y compris dans le temps,
et d’un strict régime d’incompatibi-
lités, notamment entre la condi-
tion d’élu et l’appartenance à la
fonction publique.

Les démocraties meurent du rire
et du mépris des citoyens pour
leurs dirigeants, soulignait Hannah
Arendt. Elles naissent ou renais-
sent de la volonté du corps politi-
que et social, comme l’ont montré
hier les peuples d’Europe centrale
et orientale, Pologne en tête, ou
aujourd’hui les Serbes, dans des
conditions autrement difficiles.
L’Etat, en France, a longtemps été
la colonne vertébrale de la nation,
instituant la démocratie, le marché
et le lien social. Aux Français main-
tenant de le rétablir dans sa légiti-
mité et dans son efficacité, en le
dotant d’institutions et de mœurs
politiques rénovées.

Nicolas Baverez

L’honneur du barreau par Yves Avril

LES HANDICAPÉS
DANS LA VILLE

La France est à la traîne pour
l’insertion des handicapés, avec
en particulier des villes présen-
tant trop souvent un cadre de vie
inadapté aux difficultés des per-
sonnes non valides. L’Europe du
Nord a vingt ans d’avance. Cela
vous étonne ? Il est une spécifici-
té bien française qui est que
celui qui crie le plus fort a forcé-
ment raison.

Chasseurs, fonctionnaires, rou-
tiers, chacune de ces corpora-
tions a les moyens de brandir la
menace de la grève ou de son
poids électoral pour obtenir satis-

faction de ses revendications.
Celui qui est sur sa chaise roulan-
te, sans réel moyen de pression,
continue son parcours du com-
battant dans des transports en
commun peu accessibles.

En même temps qu’ils don-
nent des leçons de morale à la
terre entière, qu’ils dénoncent la
mondialisation, nos vertueux
élus, nos partenaires sociaux et
autres excités de la lutte pour
l’égalité feraient mieux de se
montrer un peu plus soucieux
envers nos concitoyens qui n’ont
pas les moyens de se faire enten-
dre.

Bernard Martinez
Aix-en-Provence

(Bouches-du-Rhône)

IL y a en France mille et une
façons d’exercer la profes-
sion d’avocat. La richesse de
la profession libérale est à ce

prix. Avocat individuel, associé,
salarié, collaborateur de structures
comportant plusieurs centaines de
personnes, appartiennent à des
entités de tailles très disparates.
L’activité traduit une diversité éton-
nante qui va des disciples de saint
Vincent de Paul au golden boy.
Quant à l’accès, il peut se faire par
l’université, mais aussi par des fonc-
tions d’ancien magistrat, de profes-
seur de droit, d’ancien fonctionnai-
re ou de juriste d’entreprise.

En revanche, l’entrée au bar-
reau se fait par une même porte
étroite, celle du serment. Tout avo-
cat doit prêter serment selon une
formule modifiée trois fois en tren-
te ans. Elle s’exprime depuis la loi
du 31 décembre 1990 sous une for-
me sobre et donc facile à retenir :
« Je jure, comme avocat, d’exercer
mes fonctions avec dignité,
conscience, indépendance, probité
et honnêteté. »

A une époque où l’on voit appa-
raître une Justice sans Dieu, pour
reprendre le titre récent d’un ouvra-
ge de Thierry Lévy, on peut au
moins admettre que le serment est
un contrat d’adhésion. Rien ni per-
sonne n’oblige à y souscrire. A par-
tir du moment où l’avocat s’est
engagé par cette démarche entière-
ment libre, il lui appartient de se
conformer à son engagement. S’il
manque à ce serment, l’avocat ne
respecte pas son contrat et, si l’on
donne à cette expression une con-

notation morale, il se rend respon-
sable d’une tricherie. Il faut rappe-
ler l’avocat à l’ordre dans les cas les
plus véniels. Dans les cas les plus
graves, il faut l’éloigner du barreau
pour un temps qui peut aller jus-
qu’à trois ans (l’interdiction tempo-
raire) ou jusqu’à la fin de ses jours
(la radiation). En concours avec le
parquet général de chaque cour
d’appel, le bâtonnier et le conseil
de l’Ordre disposent de l’initiative
des poursuites.

Depuis quelques années, l’aura
du barreau se trouve ternie de
façon régulière. Il n’est plus d’affai-
res politico-financières où les rela-
tions politiques polluées d’affairis-
me ne mettent en évidence la parti-

cipation active d’avocats. Pour l’af-
faire Elf, Roland Dumas, qui n’est
pas le seul avocat concerné. Pour
l’affaire de la MNEF, Dominique
Strauss-Kahn, qui n’est pas le seul
de sa profession. Dans l’affaire la
plus récente (affaire Méry),
Me Belot, qui n’est pas davantage
le seul avocat impliqué.

Il est hors de propos d’accabler
tel ou tel ordre. Le barreau de Paris

est vulnérable par sa taille. Il est
sans doute aussi difficile de faire
respecter la déontologie dans un
barreau qui comporte plus de
15 000 membres que dans un bar-
reau qui en compte quelques dizai-
nes. L’anonymat du grand nombre,
la lourdeur de la structure rejoi-
gnent l’immobilisme qu’engendre
l’exiguïté d’un petit barreau.

En revanche, on ne pouvait que
déplorer la discrétion trop grande
du barreau de Paris. On ne peut
donc que saluer le terme mis à ce
silence. Le bâtonnier Teitgen a rap-
pelé sur les ondes les principes qui
rendent singulières la participation
à l’enregistrement et la conserva-
tion par un avocat d’une cassette
révélant des faits délictueux. De
même, la remise de la cassette à un
tiers amnésique, Dominique
Strauss-Kahn, à l’insu du client,
pousse à se poser des questions.

Le conseil de l’ordre a publié un
communiqué précisant qu’il
ouvrait une procédure disciplinai-
re. Les avocats fidèles à leur ser-
ment ne peuvent que se réjouir de
cette transparence nouvelle que
l’on voudrait durable et contagieu-
se. Quant aux autres, il faut leur
rappeler une évidence : la démar-
che qui les avait incités à prêter ser-
ment peut les conduire à démis-
sionner si l’adhésion ne leur paraît
plus possible à vivre. S’ils ne démis-
sionnent pas, les instances du bar-
reau auront à honneur de leur mon-
trer la voie de la sortie.

Yves Avril est avocat.

Deux voies
se présentent
aux citoyens :
la révolte ou
le désengagement

Démocratie française :
le renouveau ou la mort

AU COURRIER DU « MONDE »

Le cycle historique
qui s’est ouvert
en 1958 est en passe
de se clore

Une transparence
nouvelle
que l’on voudrait
durable
et contagieuse
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30 % de l’emploi
industriel en France

Les entreprises françaises ont
consacré beaucoup plus de ca-
pitaux à s’implanter dans le
monde, en 1999, que les entre-
prises étrangères n’en ont dé-
pensé pour se développer dans
l’Hexagone. La France a été le
troisième investisseur mondial,
avec 108 milliards de dollars de
flux sortants, mais elle ne s’est
classée qu’au quatrième rang
des pays d’accueil du monde
développé, avec 39 milliards.

Didier Lombard, l’ambassa-
deur délégué aux investisse-
ments internationaux, qui pré-
sentait ces chiffres le 3 octobre,
revendique cependant pour la
France la première place dans
la zone euro en 1996-1999, avec
114 milliards de dollars cumu-
lés, devant les Pays-Bas
(104 milliards), l’Allemagne et
l’ensemble Belgique-Luxem-
bourg (65 milliards dans les
deux cas), l’Espagne (34 mil-
liards) et l ’Irlande (32 mil-
liards). L’investissement inter-
national dans l ’ industrie
française représente 30 % de
l’emploi dans ce secteur, 36 %
de l’investissement et 40 % des
exportations. 

« NOUS POUVONS très bien
nous imposer sans fusionner. » Les
pourparlers à peine rompus avec
la Dresdner Bank, Rolf Breuer, le
président du directoire de la Deut-
sche Bank, fermait tranquillement
le dossier. Alors que son homo-
logue à la Dresdner, s’estimant dé-
savoué, démissionnait, lui jugeait
qu’il n’avait aucune raison de par-
tir. Le mariage entre la première et
la deuxième banque allemande ?
Un simple projet qui n’a pas abou-
ti. « On ne peut pas parler de suc-
cès », souligne avec un art
consommé de la litote, Jacques Le-
fèvre, vice-président de Lafarge
pour dire l’OPA ratée de son
groupe sur Blue Circle. Alain Clot,
directeur de la stratégie de Société
générale, est plus indulgent pour
son entreprise : « L’opération Pari-
bas s’est présentée comme une oc-
casion à saisir, mais nous n’avons
jamais pensé que c’était la seule
voie de croissance possible pour

nous. D’une certaine manière, c’est
nous qui avons arrêté la bataille en
refusant de surenchérir. »

Ils sont nombreux, les dirigeants
qui tentent de minimiser l’impact
d’une grande fusion ratée. Alors
que les projets d’alliance se multi-
plient, expliquent-ils, il est normal
que le nombre de mariages avor-
tés augmente aussi. La plus
grande complexité des alliances,
les préoccupations financières
croissantes, le poids grandissant
des autorités de la concurrence
rendent plus risquées toutes les
opérations de fusions ou de 
rachat.

SONNÉES ET MUETTES
Dans les faits, le choc de l’échec

est rude. Quelques patrons n’ar-
rivent pas à supporter ce revers et
démissionnent, les autres essayent
d’encaisser le coup tant bien que
mal. Ils ont passé parfois plusieurs
mois à discuter du futur ensemble

avec leur partenaire. Ils étaient
prêts à investir des milliards de
dollars, à engager leur groupe, des
milliers de salariés, leur pouvoir.
Tout s’est écroulé en quelques mi-
nutes. Des mois plus tard, ils se
souviennent du soufflet de l’échec.
« Jusqu’au dernier moment, nous
avons espéré réussir », se rappelle
Jean-Pierre Rodier, le PDG de Pe-
chiney. Le groupe d’aluminium n’a
pas été autorisé par la Commis-
sion européenne à fusionner avec
son homologue canadien Alcan
pour cause de position dominante
dans certains segments de mar-
ché. « On y a cru jusqu’à la fin »,
affirme un cadre de chez Lafarge
qui se rappelle de l’attente ner-
veuse des résultats de l’offre bour-
sière sur le britannique Blue
Circle. Les groupes qui ont pris
eux-mêmes la décision de ne pas
aller plus loin et de faire capoter le
mariage ne se sentent pas plus à
l’aise.

Tous ceux qui ont été associés
aux discussions parlent « d’un
grand coup de blues », se remé-
morent le grand vide des journées
après la rupture. Les groupes de
fusion, mobilisant quelquefois
plusieurs centaines de salariés,
sont dissous, les réunions ajour-
nées. Rares sont les entreprises
qui osent tout de suite s’expliquer
auprès de leurs salariés, leur écrire
ou utiliser Internet, comme l’a fait
Air Liquide après avoir vu son ac-
quisition de BOC refusée par les
autorités de la concurrence. Son-
nées, la plupart des directions pré-
fèrent se murer dans le silence,
nourrissant l’inquiétude de leur
personnel.

Le malentendu met souvent
longtemps à se dissiper. A l’exté-
rieur et à l’intérieur, le regard n’est
plus le même. British Telecom,
présenté comme un conquérant
au moment de son alliance avec
l’opérateur américain MCI en

1996 , est perçu depuis le rejet du
mariage comme un groupe ayant
raté son internationalisation, de-
vancé désormais par ses concur-
rents européens.

Après leur échec pour créer la
première compagnie aérienne
mondiale, British Airways comme
KLM paraissent en grande diffi-
culté. Même la Société générale a
perdu de son aura. Présentée
avant sa tentative de reprise de
Paribas comme la banque fran-
çaise la plus rentable et avec la
meilleure stratégie de croissance,
elle s’est depuis banalisée. Bien
que ses performances soient meil-
leures que BNP Paribas, elle n’est
plus la référence.

RÉACTION DES MARCHÉS
La Bourse se fait l’écho de ses

incertitudes. Après avoir parfois
salué l’échec d’opérations qui
semblaient trop risquées, les mar-
chés délaissent souvent les
groupes qui n’ont pu mener leur
fusion à terme. Frappés par
l’échec, leur stratégie devient in-
certaine. Les uns veulent faire
comme s’il ne s’était rien passé.
« Nous avons encore 22 % de Blue
Circle pendant deux ans. Qui sait ce
qui se passera à cette date. L’opéra-
tion fait toujours sens », explique
Lafarge.

D’autres, pressés par leurs ac-
tionnaires, perdent leur orienta-
tion. Pendant deux ans et demi, le
suisse Algroup (aluminium,
chimie) n’a plus su quelle était sa
stratégie. Après avoir raté son ma-
riage avec l’allemand Viag, il a
participé à l’opération de rappro-
chement avec Pechiney et Alcan
pour finalement ne fusionner
qu’avec Alcan. En moins de trois
mois, Dresdner Bank a étudié une
alliance avec la Deutsche Bank
puis avec la Commerzbank, avant
de renoncer. Fiat, après avoir
échoué dans une tentative de rap-
prochement avec Volvo, parti chez
Ford, a accepté de vendre 20 % de
son capital à GM, donnant ainsi
les clés de son avenir au construc-
teur américain.

Redéfinir une stratégie est un
exercice encore plus complexe
pour les groupes recalés par les
autorités de la concurrence. « On
ne cherche pas un partenaire glo-
bal. Dans les secteurs concentrés
comme les nôtres, les grosses opéra-
tions seront soit interdites, soit si dif-

ficiles à mener, qu’à terme elles se
feront probablement de moins en
moins », souligne Jean-Pierre Ro-
dier. Le PDG de Pechiney assure
que son groupe a de multiples
possibilités de croissance, à
l’image de l’opération qu’il vient
réaliser pour prendre le contrôle
majoritaire de Tomago (Australie),
une des usines d’aluminium les
plus rentables du monde.

Confronté aux mêmes barrières
de la concurrence, Air Liquide ex-
plique vouloir se développer dans
les métiers de services. D’autres se
cherchent de nouvelles activités.
Pour ces groupes habitués à rai-
sonner en termes de taille, de
mondialisation, d’économie
d’échelle, la rupture est totale. Il
leur faudra du temps pour aban-
donner ces anciennes références.

Martine Orange

Quelques grands échecs
– En raison d’un désaccord 
b Deutsche Bank-Dresdner
Bank : annoncé en mars, le
rapprochement entre le numéro un
et le numéro deux bancaires
allemands échoue un mois plus
tard. Démission du président de la
Dresdner.
b Dresdner Bank-Commerzbank :
les deux banques allemandes
renoncent en juillet à leur fusion, ne
s’entendant pas sur le profil du
nouvel ensemble. 
b British Airways-KLM : les deux
compagnies aériennes annoncent
en septembre la rupture des
pourparlers. KLM avait déjà rompu
des discussions avec Alitalia. De son
côté, British Airways avait renoncé,
en juillet 1999, à son projet
« Oneworld » avec American
Airlines.
b Telefonica-KPN : le projet de
rapprochement entre les opérateurs
de téléphone espagnol et
néerlandais échoue, en mai, après
l’ultimatum du gouvernement
espagnol demandant à l’Etat
hollandais de vendre toute sa
participation dans KPN. Démission
du président de Telefonica, Juan
Villalonga.
b Telia-Telenor : échec du mariage,
en décembre, entre les groupes de
télécommunications suédois et
norvégien, après désaccord entre les
deux gouvernements.

– Pour veto des autorités de
concurrence
b Glaxo-Wellcome-Smithkline

Beecham : les deux groupes
pharmaceutiques, qui avaient déjà
renoncé à un projet de fusion en
1998 en raison d’un désaccord entre
les dirigeants, ont repoussé de
septembre à la fin 2000 leur
nouveau projet de rapprochement.
Les autorités américaines réclament
d’importantes cessions d’actifs.
b WorldCom-Sprint : la fusion
entre les deux opérateurs de
téléphone échoue en juin, après
l’opposition des autorités
américaine et européenne.
b Alcan-Pechiney-Algroup :
Pechiney a retiré sa demande de
fusion avec Alcan en mars, alors que
la Commission européenne
s’apprêtait à la refuser, du fait de sa
position dominante dans les
produits laminés. Le rapprochement
entre Alcan et Algroup, en
revanche, a été autorisé.
b Volvo-Scania : la Commission
refuse le mariage des deux
constructeurs suédois de poids
lourds, pour position dominante en
Scandinavie.
b Air Liquide, Air Products-BOC :
veto des autorités anti-trust, en mai,
sur le rachat du numéro deux
mondial des gaz industriels par le
numéro un et le numéro quatre. 

– Pour des rachats refusés en Bourse
b Lafarge-Blue Circle : échec de
l’OPA sur le cimentier britannique,
en mai. 
b Société générale-Paribas : échec
de la fusion bancaire après la
surenchère de la BNP.

CONCENTRATION Le monde
connaît une vague mondiale de rap-
prochements entre grandes entre-
prises, dans la plupart des secteurs
d’activité. En conséquence, les

échecs aussi se multiplient. b LES
MARIAGES RATÉS, faute d’accord
entre les dirigeants, pour cause
d’hostilité de la Bourse et des ac-
tionnaires, ou en raison d’un veto

des autorités de la concurrence, en-
traînent des situations difficiles à
gérer par les entreprises. b LES DIRI-
GEANTS sont nombreux à tenter de
minimiser l’impact d’une grande fu-

sion ratée. Mais à l’extérieur et à
l’intérieur de l’entreprise, le regard
n’est plus le même. b LA CNUCED,
frappée par la multiplication des fu-
sions-acquisitions, a choisi d’en faire

le thème principal de son rapport,
publié mardi 3 octobre . b « UN
MARCHÉ MONDIAL des entreprises
est en formation », souligne l’orga-
nisme de l’ONU.

Le « grand coup de blues » des entreprises après l’échec d’une fusion
La vague de rapprochements entre grands groupes dans le monde, qui représentaient, selon la Cnuced, des transactions de 720 milliards de dollars en

1999, fait des victimes inattendues. Les échecs pour cause de désaccords entre dirigeants ou veto des autorités de la concurrence sont difficiles à surmonter
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EDF perd son monopole de la fourniture 
d’électricité sur les lignes haute tension

Le nouveau gestionnaire du réseau lance une consultation européenne
Le gestionnaire du Réseau de transport d’électri-
cité (RTE) lance une consultation pour la fourni-
ture du courant nécessaire à l’équilibre de son

réseau. L’offre est estimée à 2 milliards de
francs. Assurée jusqu’alors par EDF, cette produc-
tion sera répartie entre plusieurs européens.

L’exploitant national conteste cette procédure,
établie pour se conformer aux exigences de la li-
béralisation décidée à Bruxelles.

NOUVELLE TENTATIVE pour
ouvrir le marché de l’électricité à la
concurrence : le gestionnaire du
Réseau de transport d’électricité
(RTE), jeune entité qui gère l’en-
semble des lignes haute et très
haute tension installées en France,
lance une consultation pour la
fourniture durant l’année 2001 des
10 milliards de kilowatts-heure de
courant nécessaires à l’équilibre de
son réseau. L’offre est estimée à
2 milliards de francs. La fourniture
d’énergie était jusqu’alors entière-
ment assurée par EDF. Elle devrait
être répartie entre plusieurs pro-
ducteurs européens offrant les
meilleures conditions tarifaires.

Cette évolution est liée à l’ouver-
ture du marché voulue par
Bruxelles. La loi française votée
en février a créé le RTE, une « enti-
té indépendante à l’intérieur
d’EDF », chargée d’acheminer de
manière efficace, transparente et
non discriminatoire l’électricité à
travers le territoire français. Em-
ployant 8 000 personnes, cet orga-
nisme dirigé par André Merlin est
propriétaire d’un réseau de
100 000 kilomètres de lignes haute

et très haute tension (63 000 à
400 000 volts) qui permettent d’as-
surer les échanges d’électricité
entre les grandes centrales et les
lieux de distribution, ainsi que l’in-
terconnexion avec les pays voisins.

Le RTE doit assurer le transport,
mais aussi veiller au bon fonction-
nement des installations. Or, sur
tout réseau électrique, il existe des
pertes de courant. Du fait de
l’échauffement des lignes, la puis-
sance à l’arrivée est inférieure à
celle envoyée dans le réseau. Il faut
donc en permanence combler cette
différence, qui fluctue selon l’im-
portance de la consommation.
L’estimation totale de ces pertes
pour une année est estimée à 10 té-
rawatts-heure (TWH).

GAGE D’OUVERTURE
Par l’importance de ces besoins

en énergie, le RTE est le deuxième
client français, derrière l’usine
d’enrichissement d’uranium Euro-
dif de Tricastin (Drôme), qui
consomme 17 térawatts-heure.
Pour acheter son courant au meil-
leur prix, cette instance vient
d’adresser un courrier à la ving-

taine de grands électriciens euro-
péens, principalement allemands,
belges, britanniques, espagnols,
français et néerlandais. L’offre est
divisée en vingt lots. Il n’est pas
question de sélectionner un seul
producteur, mais plutôt trois ou
quatre.

« Nous participerons à la consul-
tation, d’autant que nous avons la
capacité et les compétences », ré-
plique Philippe Torrion, directeur
de la stratégie d’EDF, dont l’entre-
prise n’apprécie pas le système mis
en place. Les discussions ont été
âpres, car l’électricien national
risque de voir se réduire une partie
de son activité. La compensation
des pertes représentait jusqu’à
présent 2 % de sa production. Déjà,
de par sa mission, le RTE lui enlève
10 % de son chiffre d’affaires, soit
20 milliards de francs provenant du
transport de courant sur le réseau.

EDF a plaidé pour que ce soit le
producteur qui compense lui-
même les pertes techniques
comme en Espagne. Le RTE a pré-
féré pallier lui-même ce manque, à
l’image de ce qui se pratique en
Scandinavie : « C’est un gage d’effi-

cacité pour le RTE. Nous devrons
optimiser nos installations pour ré-
duire les pertes sur le réseau, afin de
diminuer les coûts de transport, es-
time M. Merlin. C’est aussi un gage
d’ouverture du marché français de
la part d’EDF, qui accepte la
concurrence. »

Tout en participant, l’électricien
national entend continuer à
contester ce système : « Nous
émettons des réserves sur un certain
nombre de points et demandons une
clarification de la loi, prévient
M.Torrion. L’un des risques est le
mélange des genres, le RTE, opéra-
teur de marché en devenant ache-
teur d’électricité, perd sa neutrali-
té. »

Dominique Gallois

a GRÈVE EDF-GDF : quatre syn-
dicats – la CGT, la CFDT, FO et la
CFTC – avaient appelé à une grève
mardi pour demander un relève-
ment des salaires (Le Monde du
4 octobre). Le mouvement a été
suivi par 20 % des agents, selon la
direction, et par environ 40 % du
personnel, selon les syndicats.La Cnuced se penche

sur un « marché mondial »
UN MONDE à part, avec ses

règles et ses mesures, où une an-
née a cinquante jours pour la nou-
velle économie, où le temps est
toujours l’ennemi.... C’est l’impres-
sion retirée par les analystes de la
Conférence des Nations unies sur
le commerce et le développement
(Cnuced) après une plongée dans
l’économie des entreprises. Eton-
nés par la multiplication des fu-
sions-acquisitions annoncées l’an
dernier, ils ont choisi d’en faire le
thème principal de leur rapport,
publié mardi 3 octobre, sur les in-
vestissements dans le monde. Leur
conclusion est sans ambiguïté.
« Un marché mondial des entre-
prises est en formation. Les ventes et
achats internationaux d’entreprises
atteignent une ampleur sans
précédent. »

L’an dernier, les investissements
directs à l’étranger ont représenté
865 milliards de dollars et pour-
raient atteindre 1 000 milliards de
dollars cette année, selon les esti-
mations de la Cnuced. Pour l’insti-
tution, cette croissance a été nour-
rie par les fusions-acquisitions,
même si les chiffres ne sont pas
tout à fait comparables. « Sur les
vingt dernières années, le taux an-
nuel d’accroissement [de ces achats
à l’intérieur et hors des frontières]
s’est établi à 42 % et la valeur des
quelque 24 000 opérations réalisées
en 1999 a atteint 2 300 milliards de
dollars. La valeur des opérations in-
ternationales de fusion-acquisition
est passée de 100 milliards de dollars
à 720 milliards entre 1987 et 1999 »,
souligne le rapport. Poussés par le
désir de gagner des parts de mar-
ché, de renforcer leurs avantages
technologiques, et de profiter des
marchés de capitaux, tous les
groupes succombent à cette fièvre.
Même ceux qui ne souhaitent pas
se lancer dans ce type d’opérations
finissent par s’y résoudre, par peur
d’être dévorés.

LES « MAÎTRES DU MONDE »
A elles seules, 109 transactions

dépassant le milliard de dollars ont
représenté plus de 60 % du total
des fusions-acquisitions. BP-Amo-
co, Total-Elf, Vodafone-Mannes-
mann, Astra-Zeneca... l’essentiel
de ces grandes opérations a été
réalisé par les 100 très grandes so-
ciétés, ces « maîtres du monde »,
comme la Cnuced les désignait
dans son précédent rapport. Em-
menées par General Electric, elles
possèdent à elles seules 2 000 mil-
liards de dollars d’actifs à l’étran-
ger, emploient plus de 6 millions de
personnes hors de leurs frontières,
vendent à l’extérieur plus de
2 000 milliards de dollars par an. A
la recherche de croissance, de mar-
chés mondialisés, ces groupes
transnationaux ont investi en prio-
rité dans les pays développés. « Les
groupes de l’Union européenne sont
à l’origine de 80 % des opérations in-
ternationales de fusions-acquisitions
effectuées aux Etats-Unis en 1999 »,

note le rapport de la Cnuced. Ja-
mais, les Etats-Unis n’ont paru aus-
si attirants pour les investisseurs.
En 1999, ils ont reçu 275 milliards
de dollars d’investissements di-
rects, essentiellement en prove-
nance de l’Europe. La Grande-Bre-
tagne, la Suède (en raison de deux
grosses opérations) et enfin la
France sont les autres destinations
privilégiées des pays développés.
Les pays en développement, eux,
paraissent un peu oubliés. Ils ont à
peine capté, l’an dernier, 27 % du
montant total des investissements
étrangers. Les groupes ont d’abord
choisi l’Asie, l’Europe centrale et
l’Amérique latine et ont à nouveau
oublié l’Afrique – ce continent re-
çoit à peine 3 % des investisse-
ments mondiaux. Pour les pays en
développement, les fusions-acqui-
sitions sont devenues aussi le
moyen d’investissement privilégié
des grands groupes, notamment
par le biais des privatisations.

« SOUS CONTRÔLE ÉTRANGER »
« Dans de nombreux pays en dé-

veloppement, l’acquisition d’entre-
prises locales par de grandes sociétés
transnationales suscite de plus en
plus en d’interrogations. On craint
que ces acquisitions fassent passer
des pans entiers de l’économie sous
contrôle étranger », relève Rubens
Ricupero, secrétaire général de la
Cnuced. 

L’achat d’actifs est-il aussi inté-
ressant pour les pays en dévelop-
pement que des investissements
directs ? Alors que le développe-
ment de nouveaux sites de produc-
tion entraîne des apports de capi-
taux, des transferts de
technologies, des créations d’em-
plois, les fusions-acquisitions se
soldent par des effets plus né-
fastes. Au nom des économies
d’échelle, des rationalisations, elles
peuvent déboucher sur des réduc-
tion ou des arrêts de production,
des disparitions d’actifs, des sup-
pressions d’emploi. « A long terme,
cependant, les différences constatées
entre les deux formes d’investisse-
ment s’estompent », précise le rap-
port.

Le seul vrai danger des mouve-
ments actuels de concentration,
selon la Cnuced, porte sur la
concurrence. Les groupes transna-
tionaux sont en train d’acquérir
une puissance inégalée. Suite à des
regroupements, le nombre des très
grands groupes pharmaceutiques
et chimiques, par exemple, est pas-
sé de treize à huit en 1998. Face à
« la dimension planétaire » du
monde des entreprises, les autori-
tés nationales de concurrence ne
peuvent se faire entendre. « Les
autorités chargées de la concurrence
doivent instaurer des mécanismes de
coopération aux niveaux bilatéral,
régional multilatéral et renforcer
ceux qui sont en place », préconise
la Cnuced. 

M. O. 
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Face au ralentissement
de l’économie américaine,
la Fed choisit le statu quo

La décision était attendue par les marchés
LA RÉSERVE fédérale américaine

(Fed) n’a pas modifié ses taux direc-
teurs, à l’issue de sa réunion de poli-
tique monétaire, mardi 3 octobre. Le
taux interbancaire au jour le jour
reste de 6,50 % et le taux d’escompte
de 6 %. Une décision sans surprise
pour les opérateurs, qui n’atten-
daient pas de changement à l’ap-
proche de la tenue des élections
américaines et compte tenu de la
multiplication des signes de ralentis-
sement de l’économie. Dans son
communiqué, la Réserve fédérale
souligne que « les récents indicateurs
économiques montrent que la crois-
sance de la demande s’est modérée
pour se situer à un rythme plus proche
de l’accroissement potentiel des capa-
cités de production ». Les marchés fi-
nanciers sont restés très calmes après
cette annonce. A Wall Street, l’indice
Dow Jones a terminé la séance de
mardi en hausse de 0,18 %. Mercredi,
dans les premiers échanges, le dollar
était stable contre l’euro et le yen. Il
se négociait à 0,8773 dollar pour un
euro et à 108,78 yens.

Les économistes ont pourtant été
quelque peu surpris par la fermeté
du ton adopté par la banque centrale
américaine, s’inquiétant d’une re-
prise des tensions sur le front de l’in-
flation. « La hausse des coûts de
l’énergie, bien qu’ayant eu jusqu’à
présent un effet limité sur l’indice des
prix de base, présente le risque d’ac-
croître les craintes inflationnistes », se-
lon la Fed, qui note aussi que le vo-
lant de main-d’œuvre disponible
reste à un niveau extrêmement
faible. « Les risques continuent de pe-
ser principalement vers des conditions
pouvant renforcer les tensions infla-
tionnistes dans un avenir proche », in-
dique le communiqué. Alors que les
économistes avaient mis de côté
l’idée d’un nouveau relèvement des

taux d’intérêt aux Etats-Unis dans les
prochains mois, ces propos ont fait
renaître, chez certains, les craintes
d’une reprise du mouvement de res-
serrement monétaire.

Les opérateurs attendent désor-
mais les décisions, jeudi, de la
Banque d’Angleterre et de la Banque
centrale européenne (BCE). 

LA BCE SE LAISSE DU TEMPS
Les économistes parient sur un

maintien des taux d’intérêt de la part
des deux instituts d’émissions. Les
récentes déclarations d’Otmar Issing,
le chef économiste de la BCE,
laissent penser que la BCE se laisse
du temps avant d’agir. En matière
d’inflation, « il y a risque à terme », a-
t-il indiqué vendredi 29 septembre. 

Les deux éléments qui avaient jus-
tifié la série de hausse des taux ces
derniers mois ont perdu en intensité.
Après l’intervention concertée entre
les principales banques centrales
mondiales, vendredi 22 septembre,
l’euro a réussi à regagner un peu de
terrain face au dollar et face au yen.
Il a aussi bien résisté au résultat né-
gatif du référendum danois sur
l’adhésion à l’Union monétaire. Par
ailleurs, les prix du pétrole sont en lé-
ger repli après avoir fortement
grimpé.

Cependant, nombreux sont les ex-
perts qui attendent un resserrement
du loyer de l’argent dans les pro-
chaines semaines, car l’inflation
reste, depuis juin, au-dessus de la ré-
férence des 2 % en rythme annuel
fixée par la BCE : après 2,3 % en
août, la hausse des prix pourrait, se-
lon les prévisions, dépasser 2,5 % en
septembre. 

Cécile Prudhomme 
et Philippe Ricard 

(à Francfort)

Accord des Quinze sur les télécommunications, mais pas sur les postes
LUXEMBOURG

de notre bureau européen
Les quinze ministres européens

chargés des télécommunications
sont parvenus, mardi 3 octobre, à
un accord sur le « dégroupage de
l’accès à la boucle locale », autre-
ment dit sur la libéralisation de la
téléphonie locale et de ses infras-
tructures (la ligne en cuivre qui
relie les abonnés au premier
commutateur). Le nouveau règle-
ment, qui, après approbation du
Parlement européen, devrait en-
trer en vigueur le 1er janvier 2001,
permettra à de nouveaux interve-
nants d’utiliser ces réseaux réser-
vés jusqu’ici aux opérateurs his-
toriques pour offrir divers
services, et notamment des accès
rapides à Internet à des prix
réduits.

L’Union européenne (UE), très en
retard dans l’utilisation des techno-
logies permettant l’accès à Internet
rapide (250 000 équipements ADSL
installés, contre 3 millions aux Etats-
Unis), va trouver ainsi une opportu-
nité de rattrapage : les lignes locales
sont, à ce jour, les seules infrastruc-
tures qui permettent de raccorder
tous les abonnés du téléphone, soit
l’essentiel de la population euro-
péenne, à Internet.

L’enjeu est important à la fois
pour les équipementiers et pour les
entreprises qui veulent faire du
commerce sur la Toile. La libéralisa-
tion de la téléphonie locale est en
passe de réalisation dans la plupart
des pays membres. Le règlement eu-
ropéen permettra d’accélérer le
mouvement et d’assurer sa
cohérence.

En revanche, les Quinze ne sont
pas parvenus à un accord sur la li-
béralisation postale. « La libéralisa-
tion à marche forcée des activités
postales dans l’Union n’est pas néces-
saire et elle n’est pas souhaitable », a
déclaré Christian Pierret, secrétaire
d’Etat français à l’industrie, à l’issue
de la première réunion des mi-
nistres consacrée aux récentes pro-
positions de la Commission. Celle-
ci suggère qu’au 1er janvier 2003, la
libéralisation des services postaux
passe de 3 % aujourd’hui à 23 %.
Ne relèveraient plus du service pu-
blic que les lettres au-dessous de
50 grammes (au lieu de 350 gram-
mes) et celles dont l’affran-
chissement n’excède pas deux fois
et demie le tarif de base (au lieu de
cinq fois). Les pays du nord de
l’Union appuient la proposition ;

ceux du sud, ainsi que le Royaume-
Uni, estiment qu’elle va trop loin. 

M. Pierret a fait valoir que ré-
duire le monopole de La Poste,
comme le préconise la Commis-
sion, l’empêcherait d’assurer ses
missions de service public. En dépit
de la division du Conseil, M. Pierret
pense pouvoir trouver un compro-
mis lors de la prochaine réunion du
Conseil le 22 décembre. Par ail-
leurs, à Strasbourg, les syndicats
français (FO, CGT, CFTC et CFDT),
allemand (DPG), autrichien (GPF),
grec (Omelta), italien (CISL),
luxembourgeois (FSFL), portugais
(CGTP) et suisse (Syndicom) ont
organisé une manifestation symbo-
lique contre la libéralisation des
Postes.

Philippe Lemaître 

Les salariés d’Exel Logistics sollicités
pour racheter leur entreprise

Le deuxième transporteur frigorique français menacé de dépôt de bilan
La direction du groupe de transport frigorifique
Exel Logistics a proposé, le 20 septembre, en
comité central d’entreprise, un rachat d’entre-

prise par ses salariés (RES). Le géant britannique
de la logistique, Exel-Ocean, a décidé de se reti-
rer du capital de sa filiale française qui affiche

cette année de nouvelles pertes. Les représen-
tants des salariés doivent se prononcer sur leur
avenir le 13 octobre.

EXEL Logistics Froid pourrait faire
prochainement l’objet d’un rachat
par ses salariés. C’est l’unique parade
trouvée par la deuxième entreprise
de transport frigorifique en France
pour éviter le dépôt de bilan. La déci-
sion a été annoncée aux représen-
tants des 2 300 salariés du groupe lors
d’un comité d’entreprise extraordi-
naire tenu le 20 septembre. Ceux-ci
devraient se prononcer définitive-
ment le 13 octobre.

La maison mère de l’entreprise, le
géant britannique de la logistique
Exel-Ocean, a décidé de se séparer de
sa filiale française, déficitaire depuis
plusieurs années. Pour l’exercice clos
en septembre, les pertes avoisine-
raient 85 millions de francs pour un
chiffre d’affaires dépassant 1 milliard
de francs. Or cet exercice devait être

celui du retour à l’équilibre. Une grève
déclenchée en juillet n’a pas permis de
tenir cet objectif. L’accord de paix so-
ciale signé en début d’année
(Le Monde du 10 janvier), qui pré-
voyait un système de médiation, n’a
pas pu être respecté. Le mouvement
de juillet aurait coûté à l’entreprise
près de 30 millions de francs auxquels
s’ajoutent les 10 millions perdus au
cours des manifestations contre la
hausse des prix du pétrole en sep-
tembre. La direction invoque enfin la
mise en œuvre des 35 heures et l’attri-
bution du treizième mois.

« La direction cherche à culpabiliser
les salariés », proteste Sylvain Dandu-
ran, le délégué FO. Pour l’expert-
comptable mandaté par le comité
d’entreprise, la conjoncture n’ex-
plique pas tout. Il aurait souligné le

taux de litiges que connaît l’entreprise,
très supérieur à la moyenne du sec-
teur. Ce chiffre sert d’indicateur sur la
qualité des services, les vols et les
retards.

« PLACÉS AU PIED DU MUR »
Quelles que soient les causes des

pertes, la maison mère d’Exel, qui a fu-
sionné en mars avec le groupe britan-
nique Ocean, a perdu patience, d’au-
tant que l’entreprise de logistique
estime que le froid ne fait pas partie de
son cœur de métier. Les dirigeants de
la filiale française ont donc décidé de
proposer un rachat d’entreprise par
les salariés (RES). Le montage propo-
serait de constituer un capital propre
d’environ 250 millions de francs. Les
salariés pourraient en détenir 11 %,
66 % seraient réservés à cinq diri-

geants, dont l’actuel directeur général
d’Exel, Serge-Maxime Bannier ; le
solde reviendrait à un pool bancaire.

Face au couperet du dépôt de bi-
lan, les syndicats semblent favo-
rables au RES, à l’exception de FO.
« La direction place les salariés au
pied du mur et se présente comme sau-
veur de l’entreprise. Mais nous n’avons
aucune garantie sur l’avenir des
2 300 salariés, affirme M. Dandurant.
Nous réclamons un plan social pour
ceux qui souhaiteraient avoir une
porte de sortie si les choses tournaient
mal. » La direction assure qu’aucune
fermeture d’agence ni aucun licen-
ciement n’est prévu. Dans son pro-
jet, le management prévoirait un re-
tour à l’équilibre d’ici à 2002.

Stéphane Lauer 
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La bataille du cinéma s’intensifie dans les magazines
Entre les revues de stars et de cinéphiles, de nouveaux titres voient le jour, sans se cantonner à la promotion des films.

La multiplication des supports de diffusion des longs-métrages oblige les éditeurs à revoir leur politique éditoriale

Le jour où Jean-Marie Messier
a voulu débarquer Pierre Lescure

CANNES
de notre envoyé spécial

Pour Pierre Lescure, PDG de
Canal+ il s’en est fallu de peu. Jeu-
di 28 septembre, tout était prêt.
Jean-Marie Messier, PDG de Vi-
vendi (maison mère de la chaîne
cryptée) avait saisi l’occasion du
conseil d’administration de Ca-
nal+ pour annoncer l’éviction du
PDG du groupe audiovisuel
(Le Monde du 4 octobre). A la di-
rection de Canal+, certains affir-
ment que « Jean-Marie Messier
avait demandé à ses avocats de
préparer la révocation de Pierre
Lescure ». D’après eux, avant ce
conseil, la messe était dite. Pour
être sûr de son coup, le patron de
Vivendi avait pris soin d’obtenir
l’assentiment d’Edgar Bronfman,
PDG du groupe canadien Sea-
gram, propriétaire des studios
Universal et Universal Music,
mais aussi futur premier action-
naire (8 %) de Vivendi Universal.
Enfin, Jean-Marie Messier avait
fait établir « une liste » de succes-
seurs potentiels de Pierre Lescure
aux rangs desquels figurait Jean-
Marie Cavada, PDG de Radio
France. Il a fallu une interruption
de séance pour que Pierre Lescure
garde son fauteuil.

GUERRE DE TRANCHÉES
Jean-Marie Messier aurait saisi

le prétexte du conflit quasi ouvert
entre Canal+ et Vivendi à propos
d’Internet pour écarter Pierre Les-
cure. C’est une véritable guerre de
tranchées que livre la chaîne cryp-
tée à sa maison mère pour tenter
de conserver, en partie, le
contrôle de la stratégie du groupe
sur le Web. La point de friction a
pour nom Canal Numedia, dont la
chaîne cryptée a essayé de faire la
pierre angulaire de son dévelop-
pement sur la Toile. Pierre Les-
cure aurait bataillé jusqu’au bout
pour retenir Canal Numedia dans
le périmètre de la chaîne. Chez Vi-
vendi, on réfute cette thèse, mais
on admet « une mise au point de
dernière minute » pour trouver un
accord « sur les actifs de Canal Nu-

media dans Vivendi ». En fait de
« calage de dernière minute »,
comme l’affirme Vivendi, Pierre
Lescure n’aurait sauvé son poste
qu’au prix de son renoncement
partiel sur les développements In-
ternet.

Toutefois, le contrôle de la stra-
tégie et des futurs revenus de la
Toile n’est pas la seule raison de
cette crise. Pour certains observa-
teurs, le patron de Vivendi aurait
mal supporté sa « défaite média-
tique » encaissée dans la foulée de
l’annonce de l’acquisition de Sea-
gram. A peine rendu public ce
projet d’accord, Canal+, pour ten-
ter de sauvegarder un maximum
d’autonomie, a mis en œuvre une
intense campagne de communica-
tion et de lobbying, notamment
auprès du Conseil supérieur de
l’audiovisuel. Des efforts payés de
retour. Sous cette pression, le pre-
mier montage, qui noyait Canal+
dans la masse du futur ensemble
Vivendi Universal, a, en partie,
volé en éclats. Vivendi a dû revoir
sa copie et lâcher un peu plus de
lest à Canal+.

Renforcé par Universal, Vivendi
deviendra le deuxième groupe
mondial de communication. Pour
les investisseurs anglo-saxons, un
départ de Pierre Lescure pourrait
être mal vécu. Pour l’un deux,
« l’éviction du PDG de Canal+ si-
gnifierait la main-mise totale du
management de Jean-Marie Mes-
sier sur la chaîne cryptée alors que
la crédibilité du patron de Vivendi
dans ce secteur est encore à 
prouver ».

Malgré les différends qui les op-
posent, MM. Messier et Lescure
semblent, pour un temps,
condamnés à s’entendre. Le PDG
de Vivendi ne peut heurter de
front les investisseurs, mais Pierre
Lescure ne gagnera rien à guer-
royer contre Jean-Marie Messier.
« Se battre contre son actionnaire
principal est un combat perdu
d’avance », pointe un grand pa-
tron de chaîne français.

Guy Dutheil

Les « Cahiers du cinéma » lancent une nouvelle formule
FAIRE PERDURER l ’esprit

d’une revue née il y a presque
cinquante ans et en rénover à la
fois le contenu et l’aspect : telle
est l’ambition de la nouvelle
formule des Cahiers du cinéma
en vente depuis mercredi 4 oc-
tobre. Le constat de départ était
simple : considérée comme la
plus prestigieuse revue de ciné-
ma du monde, les Cahiers du ci-
néma avaient, ces dernières an-
nées, perdu de leur aura et leur
diffusion s’érodait lentement.
Détenus aujourd’hui par Le
Monde SA via les Editions de
l’Etoile, les Cahiers, fondés par
André Bazin et Jacques Doniol-
Valcroze, ont écrit un chapitre à
part entière de l’histoire du ci-
néma. Le point de départ de la
réflexion sur la nouvelle for-
mule a été de retrouver cette
singularité.

Par-delà cet objectif ambi-
tieux, l’idée est de fournir au
lecteur un confort et un plaisir
de lecture. Deux moyens ont
été mis en œuvre : une refonte
globale de la maquette, confiée
à Nathalie Baylaucq, qui fut
l’artisan de la nouvelle formule
du Monde et l’élaboration d’une
nouvelle organisation des ru-

briques, plus structurée, plus
variée. De nouvelles séquences
charpentent les numéros : un
« Journal » du cinéma et de la
té lévis ion ponctué de nom-
breuses chroniques et billets ;
« Répliques » conçue comme un
lieu de débats contradictoires
ouvert à des personnalités n’ap-
partenant pas à la rédaction des
Cahiers ; le « cinéma retrouvé »,
une manière de (re)découvrir
un réalisateur, un acteur, un
studio de cinéma. Sans coller

systématiquement à l’actualité,
un long entretien avec une per-
sonnalité marquante du cinéma
(ce mois-ci, Maurice Pialat) est
proposé. Sans oublier le tradi-
tionnel « cahier critique » qui
s’achève sur le « conseil des
Dix » , naguère inventé par
Jacques Doniol-Valcroze.

Un pet i t fi lm publ ic i ta i re
d’une minute, réalisé par Xavier
Giannoli (Palme d’or du court-
métrage à Cannes en 1998), en
version originale, met en scène

John Malkovich dans le cadre
de cette relance. La nouvelle
formule s ’accompagne de la
mise en ligne d’un site Internet
(www.cahiersducinema.com),
ouvert en fin de semaine. Conçu
par Laurent Chartier et Thierry
Lounas, il complète la revue. Ce
mois-ci, il présente un entretien
filmé avec le chef opérateur
Jack Cardiff, un court-métrage
inédit de Jean-Claude Rous-
seau, et un entretien sonore
avec Clint Eastwood.

L’ÂGE D’OR de la presse du ciné-
ma est-il révolu ? L’année 1999 et le
début 2 000 n’auront guère été
fastes pour la plupart des revues de
plus en plus concurrencées, dans
leur spécialité, par les quotidiens et
les news généralistes. En un an, la
diffusion de deux des principaux
magazines, Première (213 520 exem-
plaires de diffusion totale payée) et
Studio Magazine (81 706 exem-
plaires) a chuté respectivement de
8 % et 16 %. Une baisse due, pour
partie, à l’apparition de nouveaux
titres

Faute d’avoir atteint ses objectifs,
Le Nouveau Cinéma, lancé en sep-
tembre 1999, cesse sa parution men-
suelle pour intégrer, dès le 12 octo-
bre, le supplément TV du Nouvel
Observateur. Si Les Cahiers du Ciné-
ma (25 000 exemplaires) repris par
Le Monde, lancent une nouvelle for-
mule de relance, c’est bel et bien
pour inverser la spirale du déclin.
Dans ce paysage plutôt morose, le
succès de Ciné Live, lancé en 1997, en
progression de 30 % l’an dernier
avec 133 992 exemplaires grâce à des
produits d’appel (affiches, CD Rom)
notamment auprès des adolescents,
ne suffit pas à expliquer la tendance
générale.

« SANS COMPLAISANCE »
« Passé de deux à quatre titres, le

marché n’est pas extensible. Nos lec-
teurs se sont trouvés écartelés entre
Première et Le Nouveau Cinéma »,
explique Gorune Aprikian, directeur
d’Emap Star, éditeur de Studio Ma-
gazine. Après avoir rejeté une offre
de rachat et de fusion avec l’hebdo-
madaire de Claude Perdriel, le jour-
nal a baissé, en septembre, son prix
de vente de 30 à 20 francs, sans mo-
difier son image « plutôt glamour »
auprès d’un lectorat de 18 à 30 ans.

Campés sur leurs certitudes de
leader sur le marché, peu inquiets
d’une baisse conjoncturelle attribuée
à une mauvaise année cinématogra-
phique, les dirigeants de Première

ont néanmoins amorcé un virage
éditorial significatif. Du magazine de
« promotion » des films à celui de
« prescripteur » de cinéma, il y a plus
qu’une nuance, ce que revendique
Alain Kruger, son directeur, en insis-
tant sur le ton « critique et sans
complaisance » adopté par la revue.

La distinction a son importance :
les critiques ne sont pas les seuls à
considérer que certaines revues ne
sont que des relais de promotion de
la production cinématographique.
Seul magazine à dépasser la barre

des 200 000 exemplaires, vendu
18 francs, le titre d’Hachette Filipac-
chi Media vise d’autres objectifs : le
développement à l’étranger et l’en-
trée sur le Net.

La tentative du Nouvel Observateur
de proposer un regard plus décalé
n’aura été que de courte durée. Un
an après le lancement du Nouveau
Cinéma, Claude Perdriel a décidé de
concentrer tous ses moyens dans la
bataille des news. Notamment avec
Télérama, une sérieuse référence en
matière de cinéma qui s’affirme de

plus en plus en magazine généra-
liste, avec près de 700 000 exem-
plaires.

Malgré près de 100 000 exem-
plaires de vente (abonnés et avions)
revendiqués, le mensuel va intégrer
le supplément Télé-Obs et proposera
chaque semaine, 30 pages consacrés
au cinéma. « Ce n’est pas un
triomphe, mais ce n’est pas un
échec », souligne Richard Cannavo.
Selon lui, il reste de la place pour
une presse « plus libre, moins asservie
au star-système », au côté de revues

qui s’adressent à des « chapelles ».
« Ne faut-il pas retrouver un nou-

veau discours sur la façon d’aborder
le cinéma ? », s’interroge Gorune
Aprikian. Selon lui, l’actualité des
sorties de films et de la fréquenta-
tion des salles ne constituent plus le
seul baromètre de l’intérêt porté à
un art omniprésent. Avec l’essor de
la vidéo et du DVD, la multiplication
des chaînes thématiques et la pro-
fusion de sites Internet, les films ont
une durée de vie très longue, 
rendant ainsi nécessaire un dis-

cours plus « critique et explicatif ».
Certaines revues ont commencé à
explorer cette voie. Comment expli-
quer autrement le succès surprenant
de Synopsis, trimestriel devenu 
semestriel, consacré à l’écriture et 
au scénario ? Avec près de
40 000 exemplaires, il serait surtout
diffusé en province auprès de lec-
teurs plutôt jeunes ouverts à la « di-
versité de lecture des images sur tous
les supports de diffusion », indique
Laurent Delmas, rédacteur en chef.
Dans leur nouvelle formule, Les Ca-
hiers du cinéma tentent de retrouver
les principes fondateurs d’une revue
ayant fait école en France et à
l’étranger : un lieu de débats ouverts
et de réflexion qui ne soit plus réser-
vé aux « purs cinéphiles ».

A leur manière, les Inrockuptibles
ont réinventé une écriture sur le ci-
néma qui, avec Le Monde, Libération,
Télérama, Les Cahiers du Cinéma et
Positif, compte désormais auprès des
« décideurs », les producteurs, finan-
ciers et autres programmateurs de
festivals. A l’heure de la profusion
des images et des concentrations in-
dustrielles, cet exercice critique est
redevenu une évidente nécessité.

Michel Delberghe 
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 04/10 03/10 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16149,08 1,49 ± 14,71

HONGKONG HANG SENG 15878,89 0,97 ± 6,39

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1976,72 ± 0,07 ± 20,28

SÉOUL COMPOSITE INDEX 74,38 1,65 ± 42,79

SYDNEY ALL ORDINARIES 3265,50 ± 0,27 3,58

BANGKOK SET 18,78 1,02 ± 45,94

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4150,81 0,37 ± 17,08

WELLINGTON NZSE-40 1951,88 ± 1,41 ± 11,55

15878,89

HONGKONG Hang Seng

17920

17259

16597

15936

15274

14612
[ [ [

4 J. 18 A. 4 O.

16149,08

TOKYO Nikkei

17572

17183

16794

16405

16016

15626
[ [ [

4 J. 18 A. 4 O.

95,21

EURO / YEN

102,9

100,4

97,9

95,3

92,8

90,3
[ [ [

4 J. 18 A. 4 O.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 03/10 02/10 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10719,74 0,18 ± 6,76

ÉTATS-UNIS S&P 500 1426,46 ± 0,68 ± 2,91

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3455,83 ± 3,17 ± 15,08

TORONTO TSE INDEX 10456,35 0,13 24,28

SAO PAULO BOVESPA 15633,27 0,48 ± 8,53

MEXICO BOLSA 347,16 ± 0,24 ± 13,55

BUENOS AIRES MERVAL 473,94 ± 0,27 ± 13,90

SANTIAGO IPSA GENERAL 97,01 ± 0,97 ± 32,16

CARACAS CAPITAL GENERAL 6831,63 ± 0,79 26,09

0,874

EURO / DOLLAR

0,953

0,932

0,911

0,889

0,868

0,847
[ [ [

4 J. 18 A. 4 O.

10719,74

NEW YORK Dow Jones

11310

11144

10978

10813

10647

10481
[ [ [

4 J. 18 A. 3 O.

3455,83

NEW YORK Nasdaq

4274

4110

3947

3783

3619

3455
[ [ [

4 J. 18 A. 3 O.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 04/10 03/10 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4997,09 ± 0,13 1,89

EUROPE STOXX 50 4852,14 ± 0,10 2,31

EUROPE EURO STOXX 324 417,12 ± 0,22 0,21

EUROPE STOXX 653 381,87 ± 0,18 0,63

PARIS CAC 40 6372,10 ± 0,44 6,94

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 4300,52 ± 0,47 6,12

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 668,47 ± 0,25 ± 0,44

BRUXELLES BEL 20 3103,72 0,29 ± 7,09

FRANCFORT DAX 30 6859,03 ± 0,05 ± 1,42

LONDRES FTSE 100 6327,40 ± 0,28 ± 8,70

MADRID STOCK EXCHANGE 11228,80 ± 0,38 ± 3,54

MILAN MIBTEL 30 45940,00 ± 0,09 6,86

ZURICH SPI 7947,80 ± 0,02 4,99

6327,40

LONDRES FT100

6798

6678

6558

6438

6318

6199
[ [ [

4 J. 18 A. 4 O.

6372,10

PARIS CAC 40

6922

6788

6655

6521

6388

6254
[ [ [

4 J. 18 A. 4 O.

6859,03

FRANCFORT DAX 30

7459

7297

7134

6972

6810

6647
[ [ [

4 J. 18 A. 4 O.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux03/10 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 4,69 4,73 5,40 5,73

ALLEMAGNE .. 4,66 4,97 5,25 5,62

GDE-BRETAG. 6,13 5,94 5,22 4,71

ITALIE ............ 4,66 4,95 5,60 6,01

JAPON............ 0,31 0,32 1,83 2,73

ÉTATS-UNIS... 6,50 6,25 5,85 5,94

SUISSE ........... 2,70 3,48 3,89 4,28

PAYS-BAS....... 4,61 4,95 5,39 5,69

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 03/10 02/10

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1952,50 ± 0,13

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1541,50 ± 0,29

PLOMB 3 MOIS .............. 511,50 ± 0,29

ETAIN 3 MOIS ................ 5410 ± 0,09

ZINC 3 MOIS.................. 1156,50 ± 0,22

NICKEL 3 MOIS .............. 8125 ± 0,31

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,93 ....

PLATINE A TERME ......... 149626,00 + 0,13

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 268,50 ± 0,09

MAIS (CHICAGO)............ 199,50 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 172,70 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 807 + 2,28

CAFÉ (LONDRES) ........... 765 ± 2,17

SUCRE BL. (LONDRES) ... 166,80 + 18,50

Or
Cours Var %En euros f 03/10 02/10

OR FIN KILO BARRE ...... 9950 + 0,30

OR FIN LINGOT............. 10000 ....

ONCE D’OR (LO) $ ......... 288,15 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 57,50 + 0,35

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 56,80 ....

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 57,10 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 180 ± 10

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 360 ± 5,26

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 368,25 ± 1,93

Matif
Volume dernier premierCours9 h 57 f 04/10 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2000 16531 86,25 86,26

Euribor 3 mois
DÉCEMBRE 2000 5 94,86 94,86

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 03/10 02/10

BRENT (LONDRES) ........ 30,71 ± 1,10

WTI (NEW YORK) ........... 0,32 ± 0,84

LIGHT SWEET CRUDE .... 31,86 ± 0,59

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

04/10 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,91882 0,87495 0,13339 1,45355 0,57735

YEN ....................... 108,83500 ..... 95,21000 14,51500 158,15000 62,84500

EURO..................... 1,14292 1,05031 ..... 0,15245 1,66085 0,66000

FRANC................... 7,49665 6,88955 6,55957 ..... 10,89575 4,33070

LIVRE ..................... 0,68797 0,63230 0,60210 0,09175 ..... 0,39735

FRANC SUISSE ....... 1,73205 1,59135 1,51510 0,23090 2,51665 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 03/10

COURONNE DANOISE. ....

COUR. NORVÉGIENNE ....

COUR. SUÉDOISE ........ ....

COURONNE TCHÈQUE ....

DOLLAR AUSTRALIEN . ....

DOLLAR CANADIEN .... ....

DOLLAR NÉO-ZÉLAND ....

DRACHME GRECQUE.. ....

FLORINT HONGROIS .. ....

ZLOTY POLONAIS........ ....

52

40

42

44

46

48

50

Action Accor

JM J A S OA

en euros à Paris

Source : Bloomberg

2000

44,85
le 3 oct.

VALEUR DU JOUR

Nouvelles rumeurs
autour d’Accor
LE TITRE Accor a poursuivi sa re-
montée, mardi 3 octobre à la
Bourse de Paris. En clôture, l’action
affichait un gain de 3,1 % à
44,85 euros. Les rumeurs conti-
nuent d’aller bon train sur l’immi-
nence du rachat des activités hôte-
lières du groupe britannique
Granada Compass par le groupe
hôtelier français, mais il semble
que le dossier soit moins avancé
qu’il n’y paraît. « Ce serait une très
belle opération, mais d’une grande
complexité à réaliser », avait confié
au Monde Jean-Marc Espalioux,
président du directoire d’Accor,
lors de la publication des résultats
semestriels du groupe, mercredi
27 septembre. La complexité du
dossier réside à la fois dans le péri-
mètre de l’acquisition, le montant
et le mode de financement. A ce
stade, même si les discussions ex-
ploratoires se poursuivent, de
nombreux paramètres restent à
étudier.
En toute logique, il y a dans une
telle opération des doublons. Aus-
si, Accor a-t-il réellement besoin de
posséder plusieurs palaces ou éta-
blissements haut de gamme dans
une même métropole européenne
comme ce pourrait-être le cas à
Londres ou à Paris ? En outre, le
chiffre le plus couramment cité
pour le montant de la transaction
serait de l’ordre de 3 milliards de
livres, ce qui impliquerait pour le
groupe un effort financier sensible.
Jean-Marc Espalioux a également
reconnu qu’il serait prêt à renoncer
à certains métiers dans le cadre de

l’opération. Le tourisme est
souvent cité. A tort. Le patron
d’Accor veut continuer à nouer des
alliances. « L’idéal pour accentuer
notre position dans le tourisme serait
une alliance avec C&N ou Preus-
sag », a-t-il dit lors de la conférence
« Les trois jours de l’industrie » or-
ganisée par CSC Peat Marwick et
Les Echos. Mais ce n’est pas par ce
biais qu’il pourrait financer l’opéra-
tion. Il pourrait céder ses activités
de restauration (les Tickets-Restau-
rants) qui sont très complémen-
taire des autres activités de Grana-
da Compass. Mais Accor se
priverait ainsi d’une activité moins
sensible aux cycles économiques
que l’hôtellerie et qui lui permet de
lisser les résultats quand l’hôtellerie
est en bas de cycle.

François Bostnavaron

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
LA BOURSE électronique Nasdaq
a fait les frais, mardi 3 octobre, des
craintes des investisseurs sur la so-
lidité des sociétés technologiques.
L’indice composite du Nasdaq a
chuté de 3,19 %, à 3 455,17 points.
Les deux autres principaux indica-
teurs du marché des actions aux
Etats-Unis ont terminé en ordre
dispersé. L’indice Standard &
Poor’s des 500 valeurs a perdu
0,69 %, à 1 426,36 points, tandis
que l’indice Dow Jones a progressé
de 0,18 %, à 10 719,74 points.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires
étaient stables dans les premières
transactions en Europe, mercredi
4 octobre. Le rendement de l’em-
prunt d’Etat en France à dix ans se
situant à 5,40 %. La veille, aux
Etats-Unis, le taux des emprunts
du Trésor s’était légèrement tendu
en raison des inquiétudes manifes-
tées par la Réserve fédérale améri-
caine sur les risques inflation-
nistes. Le taux d’intérêt affiché par
les titres à dix ans était monté à
5,86 %, contre 5,82 %, et le taux de
l’obligation à trente ans était passé
à 5,94 %, contre 5,92 %.

MONNAIES
LE MARCHÉ des changes était
stable, mercredi matin, au lende-
main de la décision de la banque
centrale américaine de ne pas mo-
difier ses taux d’intérêt. L’euro se
négociait à 0,877 dollar, tandis que
le billet vert, sans grand change-
ment face au yen, se situait à
108,78 yens.

ÉCONOMIE

Forte baisse du moral
des ménages en France
L’INDICATEUR d’opinion des mé-
nages a chuté à – 8 en septembre,
contre + 2 en juillet, et les perspec-
tives d’évolution du chômage se dé-
gradent très nettement, selon l’en-
quête de conjoncture publiée,
mercredi 4 octobre, par l’Insee.
Ce recul, également constaté ces
dernières semaines au niveau de la
cote de popularité du premier mi-
nistre Lionel Jospin, efface la pro-
gression continue de la confiance
des ménages depuis un an.
Tous les soldes d’opinion compo-
sant l’indicateur résumé ont reculé
en septembre et celui-ci retombe à
son plus bas niveau depuis plus
d’un an (juillet 1999).
La dégradation de l’opinion des mé-
nages est particulièrement sensible
pour le niveau de vie passé et futur
en France. Par ailleurs, les ménages
sont beaucoup moins nombreux
que précédemment à juger la
période actuelle propice pour effec-
tuer des achats importants. L’opi-
nion des ménages quant à leur si-
tuation financière passée et future
est pareillement en net repli.
Sur l’emploi, il n’y a plus en sep-
tembre qu’une très faible majorité
de ménages à anticiper une baisse
du chômage dans les prochains
mois. (Lire page 40)
a Le choix du gouvernement
français de baisser les impôts
plutôt que de baisser les cotisa-
tions sociales « risque de créer
des situations conflictuelles avec les
partenaires sociaux », qui gèrent
les organismes de protection so-
ciale, souligne la lettre de l’OFCE
publiée mardi.
a Les pays européens ont jus-
qu’à présent échappé au choc
pétrolier, mais le risque d’un ra-
lentissement de la croissance ac-
compagné d’une accélération de
l’inflation n’est pas exclu, a esti-
mé, mardi, Patrick Artus, directeur
des études économiques de la
Caisse des dépôts et consigna-
tions (CDC).

a IRLANDE : l’agence de nota-
tion Standard and Poor’s a an-
noncé, mardi, avoir révisé à la
hausse les perspectives sur l’en-
dettement à long terme de l’Ir-
lande, les qualifiant de « posi-
tives » contre « stables »
précédemment.

a ITALIE : les commandes à l’in-
dustrie italienne ont progressé
de 1 % en juillet par rapport
à juillet 1999 tandis que le chiffre
d’affaires de l’industrie a progres-
sé de 8,5 % sur la même période, a
annoncé, mercredi, l’Institut natio-
nal italien des statistiques (Istat).

a ESPAGNE : le nombre de de-
mandeurs d’emploi en Espagne a
légèrement augmenté en sep-
tembre, s’établissant à 8,94 % de la
population active contre 8,86 %
en août, a indiqué, mercredi, le mi-
nistère du travail.

a ÉTATS-UNIS : la Réserve fédé-
rale (Fed) américaine a laissé ses
taux directeurs inchangés, mardi,
à l’issue de son comité de politique
monétaire. Elle a estimé que la
hausse des prix de l’énergie risque
d’accroître les craintes inflation-
nistes mais que les rapides gains de
la productivité permettent jusqu’ici
de contenir ces tensions.
a Les consommateurs américains
vont dépenser 12,5 milliards de
dollars sur l’Internet au quatrième
trimestre 2000, soit une progression
de 70 % par rapport à la même
période de 1999, selon la société
d’études sur l’Internet eMarketer.
a Les stocks américains de pé-
trole, d’essence et de produits dis-
tillés ont augmenté sur la semaine
achevée au 29 septembre, selon les
dernières statistiques de l’Institut
américain du pétrole (API) publiées
mardi.
a Les ventes de logements neufs
aux Etats-Unis ont reculé de 3 %
en août par rapport au mois pré-
cédent, avec un volume de
893 000 unités en rythme annuel, a
annoncé, mardi, le département du
commerce.
a L’indice composite des princi-
paux indicateurs économiques
aux Etats-Unis a baissé de 0,1 % en
août après un recul de 0,2 % en juil-
let, a annoncé, mardi, le Conference
Board, un institut privé de conjonc-
ture.

a ARGENTINE : l’économie ar-
gentine se relève de la récession
mais la reprise est plus faible que
prévu, ce qui a maintenu un taux de
chômage à un niveau élevé, a esti-
mé, mardi, le Fonds monétaire in-
ternational.
Le conseil d’administration du FMI
souligne toutefois les progrès réali-
sés par les autorités argentines, no-
tamment dans le domaine budgé-
taire.

a OMC : l’incapacité de lancer un
nouveau cycle de négociations
dans le cadre de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) est
préoccupante, a estimé, mardi, le
commissaire européen au
commerce, Pascal Lamy.

a PÉTROLE : le gouvernement du
Venezuela, président en exercice
de l’OPEP, est « quasiment cer-
tain » que le prix du baril de pé-
trole fluctuera autour de 24 ou
25 dollars en 2001, a déclaré, mardi,
le vice-président vénézuélien Isaias
Rodriguez.

PARIS
L’INDICE CAC 40 reculait de
0,59 % à 6 362,57 points, dans les
premières transactions à la Bourse
de Paris, mercredi 4 octobre. Le ba-
romètre des grandes capitalisations
françaises avait terminé en hausse
de 0,81 % mardi, sous l’impulsion
de plusieurs poids lourds de la cote
comme Alcatel et Vivendi. L’indice
CAC 40 avait fini à 6 400,43 points.
Le volume des échanges s’était éta-
bli à 4,10 milliards d’euros, dont
3,51 milliards négociés uniquement
sur les valeurs de l’indice CAC 40.

FRANCFORT
A LA BOURSE de Francfort, l’in-
dice de référence DAX était stable à
6 862,26 points, mercredi en début
de journée. La veille, la place bour-
sière allemande était fermée en rai-
son d’un jour férié.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE de la Bourse
de Londres cédait 0,30 % à
6 325,70 points, mercredi matin.
Les banques britanniques ont favo-
risé mardi par leur bonne tenue
une nette progression des valeurs
vedettes britanniques. En clôture,
l’indice Footsie avait affiché un
gain de 0,96 %, à 6 345 points.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a clôturé en
hausse de 1,5 % mercredi, les inves-
tisseurs profitant de la faiblesse ac-
tuelle du marché pour se mettre en
quête de bonnes affaires. L’indice
de référence Nikkei a fini à
16 149,08 points.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b PEPSI-COLA : Robert Enrico,
le PDG du fabricant américain
de sodas et de snacks Pepsico,
devait annoncer, mercredi
4 octobre, qu’il quitterait ses
fonctions à la fin de l’année
prochaine au profit de son actuel
numéro deux, M. Steve
Reinemund, affirme le Wall Street
Journal.

b TEISSEIRE : le fabricant
français de sirops et de jus de
fruits s’est associé au
britannique Virgin Cola pour
constituer une force de vente
commune de boissons sans alcool
sur le marché français.

b PACCAR : le constructeur
américain de camions aurait
fait une offre conditionnelle
pour racheter son concurrent le
groupe Navistar, selon le
magazine du transport routier
Stark’s Truck and Off-Highway. Le
magazine prétend que Navistar
chercherait à obtenir une offre
concurrente du suédois Volvo.

b SOLVAY : le groupe
pharmaceutique et chimique
belge a annoncé mardi 3
octobre son entrée sur le
marché brésilien avec l’achat du
laboratoire Sintofarma à Sao
Paulo, actif dans les domaines de
la gynécologie et de la
gastro-entérologie. Le montant de
la transaction n’a pas été dévoilé.

b BOUYGUES OFFSHORE : le
groupe parapétrolier français a
annoncé mercredi avoir pris
une participation indirecte à
hauteur de 20% dans la société
italienne Rosetti Marino Spa, sans
préciser le montant de
l’investissement. Les deux groupes
sont partenaires depuis quinze
ans.

SERVICES
b DOUBLECLIC : l’entreprise
américaine spécialisée dans le
marketing et le conseil en
publicité sur Internet a annoncé
mardi l’acquisition de la société
NetCreations. La transaction,
évaluée à 191 millions de dollars
(218 millions d’euros), s’effectuera
par échange d’actions.

b CHINA MOBILE : le
britannique Vodafone,
l’américain NTTDoCoMo et
l’allemand Deutsche Telekom
sont en lice pour le rachat d’une
participation d’au moins 1 milliard
de dollars (1,14 milliard d’euros)
dans la compagnie de téléphonie

mobile chinoise basée à
Hongkong, rapporte mercredi
l’agence Bloomberg.

b SKYTEAM : la compagnie
aérienne tchèque rejoindra
bientôt l’alliance créée par Air
France et Delta Airlines, a indiqué
mardi Jean-Cyril Spinetta, PDG de
la compagnie française. D’autres
candidats possibles incluent la
compagnie italienne Alitalia, la
néerlandaise KLM et la
britannique British Airways.

b CARREFOUR : le groupe de
distribution français va créer
une société commune avec le
suisse Maus pour exploiter les
10 hypermarchés à l’enseigne
Jumbo que celui-ci possède en
Suisse, et qui prendront l’enseigne
Carrefour courant 2001.

b MARIONNAUD : la chaîne de
parfumeries a annoncé, mardi,
avoir levé environ 100 millions
d’euros, avec l’émission de
920 000 ABSA (actions à bons de
souscription d’actions) qui seront
admises au second marché à
partir du 6 octobre.

b CARBOULEVARD.COM :
Jean-Yves Helmer, ancien
directeur de PSA Peugeot
Citroën et actuel délégué général
pour l’armement, a décidé
d’investir à titre personnel dans le
portail Internet de vente de
voitures CarBoulevard.com. 

FINANCE
b BOURSE DIRECT : le courtier
en ligne français rachète son
homologue Etna Finance par
échange d’actions, à raison de
200 actions Etna contre 39 actions
Bourse Direct, soit une décote de
8,4 %. 

b APAX PARTNERS: le fonds de
capital-risque anglo-saxon vient
de lever un sixième fonds de 720
millions d’euros, a-t-il annoncé
mardi. Au cours des neuf premiers
mois de l’année 2000, 95 milliards
de dollars (108 milliards d’euros)
ont été réunis par des fonds
spécialisés pour financer les
entreprises du secteur des
nouvelles technologies, soit
autant que pour toute l’année
1999, a indiqué le groupe.

b CFDT-BANQUES : la
fédération a écrit aux groupes
parlementaires de la gauche
plurielle pour exprimer
l’urgence « d’une loi mettant en
place un service bancaire de base
universel garantissant à titre non
payant un certain nombre de
services ». 
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Code Cours % Var.04/10 10 h 09 f pays en euros 03/10

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 23,55 + 0,75

BASF AG BE e 41,55 + 2,09

BMW DE e 40,50 + 2,53

CONTINENTAL AG DE e 20 ± 0,74

DAIMLERCHRYSLER DE e 50,70 ± 0,98

FIAT IT e 26,54 + 0,15

FIAT PRIV. IT e 17,35 ± 0,29

MICHELIN FR e 31,09 ± 0,83

PEUGEOT FR e 211 ....

PIRELLI SPA IT e 3,54 ± 1,67

DR ING PORSCHE DE e 4060 ± 0,12

RENAULT FR e 52 + 1,96

VALEO FR e 49,90 ± 1,67

VOLKSWAGEN DE e 54,30 + 0,18

f DJ E STOXX AUTO P 226,32 + 0,21

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 14,79 ± 0,56

ABN AMRO HOLDIN NL e 27,08 ± 0,07

ALL & LEICS GB 9,67 ± 0,85

ALLIED IRISH BA GB 19,56 + 1,03

ALPHA BANK GR 43,60 + 0,17

B PINTO MAYOR R PT e 26,69 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 62,96 + 0,18

BANK OF IRELAND GB 13,65 ± 0,12

BANK OF PIRAEUS GR 19,51 + 0,30

BK OF SCOTLAND GB 9,99 ± 0,83

BANKINTER R ES e 45 + 0,33

BARCLAYS PLC GB 31,15 ....

BAYR.HYPO-U.VER DE e 64,35 + 0,86

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,97 + 0,91

BCA FIDEURAM IT e 18,70 + 0,27

BCA INTESA IT e 4,45 + 0,23

BCA LOMBARDA IT e 10 ± 0,50

MONTE PASCHI SI IT e 4,61 ± 1,71

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,03 ± 0,30

BCA P.MILANO IT e 7,28 ± 0,27

B.P.VERONA E S. IT e 13,20 ± 0,68

BCA ROMA IT e 1,20 ....

BBVA R ES e 17,33 ± 0,74

ESPIRITO SANTO PT e 18,10 ....

BCO POPULAR ESP ES e 34,98 ± 0,34

BCP R PT e 5,96 ....

BIPOP CARIRE IT e 9,92 ± 0,30

BNL IT e 4,07 + 0,99

BNP PARIBAS FR e 99,65 + 0,66

BSCH R ES e 12,30 ± 1,44

CHRISTIANIA BK NO 5,99 ....

COMIT IT e 5,84 ....

COMM.BANK OF GR GR 56,27 + 0,24

COMMERZBANK DE e 33,25 ± 0,45

CREDIT LYONNAIS FR e 42,60 ± 0,30

DANSKE BANK DK 167,04 + 3,75

DNB HOLDING -A- NO 4,98 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 95 + 0,85

DEXIA BE e 169,30 ± 0,12

DRESDNER BANK N DE e 49,90 + 0,20

EFG EUROBK ERGA GR 31,68 ....

ERSTE BANK AT e 49 + 1,24

FOERENINGSSB A SE 15,88 ....

HALIFAX GROUP GB 9,26 ± 1,42

HSBC HLDG GB 16,42 + 0,10

IKB DE e 15,85 ....

KBC BANCASSURAN BE e 48,65 + 1,14

LLOYDS TSB GB 10,89 ± 0,46

NAT BANK GREECE GR 45,11 ± 1,23

NATEXIS BQ POP. FR e 88,50 ....

NORDIC BALTIC H SE 8,08 ....

NORDIC BALTIC H DK 9,26 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 21,20 ± 0,05

ROYAL BK SCOTL GB 23,78 ± 0,83

S-E-BANKEN -A- SE 13,94 + 0,85

SAN PAOLO IMI IT e 18,46 + 0,16

STANDARD CHARTE GB 16,28 ± 1,21

STE GENERAL-A- FR e 62,80 ± 2,03

SV HANDBK -A- SE 18,39 ± 0,63

SWEDISH MATCH SE 3,48 ± 1

UBS N CH 158,54 ± 0,21

UNICREDITO ITAL IT e 5,79 ± 0,34

UNIDANMARK -A- DK 85,87 ....

XIOSBANK GR 20,04 ....

f DJ E STOXX BANK P 350,92 ± 0,18

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 9,47 + 1,07

ACERINOX R ES e 30,77 + 2,57

ALUMINIUM GREEC GR 45,97 ± 1,61

ANGLO AMERICAN GB 60,86 ± 0,76

ASSIDOMAEN AB SE 18,04 ± 0,96

BEKAERT BE e 47,46 + 1,19

BILLITON GB 4,36 + 3,15

BOEHLER-UDDEHOL AT e 36,10 + 0,25

BUNZL PLC GB 6,33 ....

CORUS GROUP GB 0,90 + 3,85

ELVAL GR 4,57 ....

ISPAT INTERNATI NL e 6 ....

JOHNSON MATTHEY GB 15,03 ± 0,99

MAYR-MELNHOF KA AT e 47,60 ± 0,83

METSAE-SERLA -B FI e 7,31 + 2,67

HOLMEN -B- SE 26,95 + 0,88

OUTOKUMPU FI e 8,30 ....

PECHINEY-A- FR e 46,40 + 2,54

RAUTARUUKKI K FI e 3,82 + 0,53

RIO TINTO GB 16,82 + 0,50

SIDENOR GR 4,97 + 1,20

SILVER & BARYTE GR 33,18 ± 3,76

SMURFIT JEFFERS GB 1,91 ....

STORA ENSO -A- FI e 9,99 ....

STORA ENSO -R- FI e 10 + 2,04

SVENSKA CELLULO SE 20,68 + 1,73

THYSSENKRUPP DE e 15,40 ± 0,65

UNION MINIERE BE e 40 + 0,45

UPM-KYMMENE COR FI e 29,20 + 2,42

USINOR FR e 10,60 + 2,22

VIOHALCO GR 14,88 ± 0,98

VOEST-ALPINE ST AT e 27,79 + 0,69

f DJ E STOXX BASI P 155,75 + 1,49

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 131,20 ± 0,38

AKZO NOBEL NV NL e 49,66 + 0,53

BASF AG DE e 41,55 + 2,09

BAYER AG DE e 44 + 2,18

BOC GROUP PLC GB 14,57 + 1,04

CELANESE N DE e 19,30 ± 0,77

CIBA SPEC CHEM CH 64,47 + 0,82

CLARIANT N CH 344,10 + 1,95

DEGUSSA-HUELS DE e 31 ....

DSM NL e 33,30 + 0,67

EMS-CHEM HOLD A CH 4762,69 + 0,98

ICI GB 6,41 + 2,67

KEMIRA FI e 5,90 ± 0,34

LAPORTE GB 8,44 ± 0,98

LONZA GRP N CH 551,75 + 0,24

NORSK HYDRO NO 48,67 ....

RHODIA FR e 12,80 + 1,19

SOLVAY BE e 68,90 + 0,22

TESSENDERLO CHE BE e 37 + 0,65

f DJ E STOXX CHEM P 349,80 + 1,57

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 262,70 + 0,81

AZEO FR e 68,90 ± 2,96

GBL BE e 274,60 + 0,59

GEVAERT BE e 46,25 ± 1,57

INCHCAPE GB 4,46 ....

MYTILINEOS GR 14,84 ± 1,47

UNAXIS HLDG N CH 334,87 ± 0,59

ORKLA NO 22,09 ....

SONAE SGPS PT e 1,63 ....

TOMKINS GB 2,88 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 4,36 + 4,38

EIRCOM IR e 2,43 ....

BRITISH TELECOM GB 11,80 ± 1,12

CABLE & WIRELES GB 16,22 ± 1,12

DEUTSCHE TELEKO DE e 40,10 + 0,50

E.BISCOM IT e 166,10 ± 0,54

EIRCOM IE 2,43 ....

ELISA COMMUNICA IE 39,20 ± 2,44

ENERGIS GB 7,99 ± 1,03

EQUANT NV DE e 40,50 ± 1,70

EUROPOLITAN HLD SE 10,66 ....

FRANCE TELECOM FR e 122,90 ± 1,68

HELLENIC TELE ( GR 21,33 ± 0,82

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 6,54 + 0,26

KONINKLIJKE KPN NL e 25,55 ± 1,35

LIBERTEL NV NL e 14,45 + 0,35

MANNESMANN N DE e 163 ....

MOBILCOM DE e 72,10 ± 5,74

PANAFON HELLENI GR 10,67 + 0,28

PORTUGAL TELECO PT e 11,90 ....

SONERA FI e 30,10 ± 0,33

SWISSCOM N CH 294,66 ± 0,89

TELE DANMARK -B DK 63,19 ± 1,88

TELECEL PT e 14,08 ....

TELECOM ITALIA IT e 12,28 ± 0,32

TELECOM ITALIA IT e 6,21 ± 1,11

TELIA SE 7,21 ± 1,60

T.I.M. IT e 9,53 + 0,74

TISCALI IT e 36,60 ± 2,92

VERSATEL TELECO NL e 26 ± 0,19

VODAFONE GROUP GB 4,18 ± 0,40

f DJ E STOXX TCOM P 863,63 ± 0,58

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 38,20 + 0,53

AKTOR SA GR 8,22 ± 0,36

UPONOR -A- FI e 19,60 ....

AUMAR R ES e 17,70 ± 0,56

ACESA R ES e 9,12 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,66 ± 1,96

BOUYGUES FR e 57,75 ± 0,35

BPB GB 4,08 + 0,41

BRISA AUTO-ESTR PT e 9,48 ....

BUZZI UNICEM IT e 8,85 ....

CRH PLC GB 29,50 ± 0,23

CIMPOR R PT e 25,85 ....

COLAS FR e 57 + 1,79

GRUPO DRAGADOS ES e 9,70 + 0,94

FCC ES e 19,19 ± 0,83

GROUPE GTM FR e 133,50 + 2,69

GRUPO FERROVIAL ES e 15,36 + 2,74

HANSON PLC GB 6,06 ± 0,82

HEIDELBERGER ZE DE e 56,40 + 0,36

HELL.TECHNODO.R GR 20,11 ± 2,36

HERACLES GENL R GR 18,12 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 22,20 ± 2,20

HOLDERBANK FINA CH 1191,83 ± 0,11

IMERYS FR e 111,70 + 0,54

ITALCEMENTI IT e 9,39 + 0,97

LAFARGE FR e 79,70 ± 0,31

MICHANIKI REG. GR 6,53 ± 0,67

PILKINGTON PLC GB 1,42 + 2,41

RMC GROUP PLC GB 9,62 + 1,23

SAINT GOBAIN FR e 143 ± 0,69

SKANSKA -B- SE 38,78 + 0,15

TAYLOR WOODROW GB 2,43 ....

TECHNIP FR e 161,70 + 0,43

TITAN CEMENT RE GR 43,30 ± 0,03

WIENERB BAUSTOF AT e 24,10 ± 0,21

WILLIAMS GB 5,41 + 1,25

f DJ E STOXX CNST P 215,81 ± 0,18

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 43,81 ± 2,32

ADIDAS-SALOMON DE e 61 ....

AGFA-GEVAERT BE e 26,96 + 0,22

AIR FRANCE FR e 20,36 ± 0,63

AIRTOURS PLC GB 3,66 ± 0,90

ALITALIA IT e 1,99 + 0,51

AUSTRIAN AIRLIN AT e 12,50 ± 1,19

AUTOGRILL IT e 13 ± 1,14

BANG & OLUFSEN DK 63,73 + 3,71

BENETTON GROUP IT e 2,04 ....

BRITISH AIRWAYS GB 4,70 ± 0,35

BULGARI IT e 13,59 ± 0,07

CHRISTIAN DIOR FR e 63 ± 0,24

CLUB MED. FR e 113,30 + 1,16

DT.LUFTHANSA N DE e 23,90 ± 0,29

ELECTROLUX -B- SE 14,70 + 0,40

EM.TV & MERCHAN DE e 59,30 ± 0,32

EMI GROUP GB 9,17 + 1,10

EURO DISNEY FR e 0,57 ....

GRANADA COMPASS GB 10,99 ± 0,45

HERMES INTL FR e 162,20 ± 3,34

HPI IT e 1,55 ± 0,64

KLM NL e 20,90 ± 1,18

HILTON GROUP GB 3,11 ± 2,09

LVMH FR e 85,75 ± 0,64

MEDION DE e 121,50 ± 0,41

MOULINEX FR e 4,40 ± 1,12

PERSIMMON PLC GB 3,31 ....

ROY.PHILIPS ELE NL e 47,88 ± 1,16

PREUSSAG AG DE e 34,70 ....

RANK GROUP GB 2,68 ± 1,83

RYANAIR HLDGS IE 8,75 + 1,16

SAIRGROUP N CH 165,13 ± 0,20

SAS DANMARK A/S DK 9,12 + 3,03

SEB FR e 63 ± 1,33

SODEXHO ALLIANC FR e 186,50 ± 0,64

TELE PIZZA ES e 5,33 ± 1,66

THE SWATCH GRP CH 1626,24 ± 1,32

THE SWATCH GRP CH 328,61 ± 1,68

THOMSON MULTIME PA 58,80 ± 0,34

WW/WW UK UNITS IR e 1,30 ....

WILSON BOWDEN GB 10,07 ....

WM-DATA -B- SE 5,35 ± 0,87

WOLFORD AG AT e 26,21 + 0,04

f DJ E STOXX CYC GO P 182,53 ± 0,82

PHARMACIE
ALTANA AG DE e 131,80 ± 0,15

ASTRAZENECA GB 57,83 + 0,38

AVENTIS FR e 88,20 + 0,63

BB BIOTECH CH 1294,66 ± 1,55

CELLTECH GROUP GB 23,21 + 0,36

ELAN CORP IE 40,93 + 3,12

ESSILOR INTL FR e 290 ....

FRESENIUS MED C DE e 101,50 + 0,50

GAMBRO -A- SE 8,32 ± 1,39

GLAXO WELLCOME GB 33,80 + 1

NOVARTIS N CH 1764,67 ± 0,30

NOVO NORDISK B DK 254,25 ± 0,26

NYCOMED AMERSHA GB 11,07 ± 0,89

ORION B FI e 20,30 ....

QIAGEN NV NL e 52,40 ± 2,96

ROCHE HOLDING CH 11463,41 + 1,05

ROCHE HOLDING G CH 10197,76 + 0,19

SANOFI SYNTHELA FR e 60,85 + 0,50

SCHERING AG DE e 73,50 ± 0,68

SHIRE PHARMA GR GB 20,38 ± 0,33

SERONO -B- CH 1305,21 ± 1

SMITH & NEPHEW GB 4,80 ....

SMITHKLINE BEEC GB 15,32 + 0,55

SULZER FRAT.SA1 CH 707,98 + 0,19

UCB BE e 41,06 ± 0,94

WILLIAM DEMANT DK 57,02 + 1,19

f DJ E STOXX HEAL 585,49 + 0,57

ÉNERGIE
BG GROUP GB 6,18 ....

BP AMOCO GB 10,16 ± 0,16

CEPSA ES e 9,20 ± 0,86

COFLEXIP FR e 138 ....

DORDTSCHE PETRO NL e 57 ....

ENI IT e 6,31 + 0,48

ENTERPRISE OIL GB 9,29 + 0,54

HELLENIC PETROL GR 11,79 ....

LASMO GB 2,28 ....

OMV AG AT e 83,75 ± 0,18

PETROLEUM GEO-S NO 19,79 ....

REPSOL YPF ES e 21,79 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 70,08 + 0,47

SAIPEM IT e 6,57 + 0,46

SHELL TRANSP GB 9,42 + 0,35

TOTAL FINA ELF FR e 174,10 + 0,58

f DJ E STOXX ENGY P 371,89 + 0,51

SERVICES FINANCIERS
3I GB 27,47 ± 0,18

ALMANIJ BE e 46,72 ± 0,17

ALPHA FINANCE GR 58,83 ....

AMVESCAP GB 24,33 ± 0,61

BHW HOLDING AG DE e 24,80 ....

BPI R PT e 4,05 ....

BRITISH LAND CO GB 7,63 ± 0,22

CANARY WHARF GR GB 8,66 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,54 ....

CLOSE BROS GRP GB 20,26 ± 0,25

COMPART IT e 1,75 ....

COBEPA BE e 74,10 ....

CONSORS DISC-BR DE e 122,60 + 0,49

CORP FIN ALBA ES e 29,90 + 3,28

CS GROUP N CH 230,06 ± 0,14

DEPFA-BANK DE e 91 ± 1,94

DIREKT ANLAGE B DE e 55,08 ± 1,99

E D & F MAN GRO GB 8,51 ± 0,58

EURAFRANCE FR e 654 + 0,62

FORTIS (B) BE e 35,18 + 0,31

FORTIS (NL) NL e 35,51 ± 0,25

GECINA FR e 103,30 ....

GIMV BE e 67 ± 1,47

HAMMERSON GB 7,16 + 1,42

ING GROEP NL e 77,01 ± 0,12

REALDANMARK DK 66,41 + 2,06

LAND SECURITIES GB 12,97 + 0,91

LIBERTY INTL GB 8,51 ....

MARSCHOLLEK LAU DE e 164 ± 5,75

MEDIOBANCA IT e 12,14 ± 0,74

MEPC PLC GB 8,82 ....

METROVACESA ES e 17,90 + 0,28

PROVIDENT FIN GB 13,72 ....

RODAMCO CONT. E NL e 40,25 + 0,50

RODAMCO NORTH A NL e 44 + 1,15

SCHRODERS GB 22,76 ....

SIMCO N FR e 76,85 + 0,13

SLOUGH ESTATES GB 6,29 + 1,61

UNIBAIL FR e 169,90 ± 0,06

VALLEHERMOSO ES e 7,12 + 0,28

WCM BETEILIGUNG DE e 27,90 ± 0,36

WOOLWICH PLC GB 6,33 ± 0,26

f DJ E STOXX FINS P 308,56 ± 0,27

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,78 ± 0,86

ASSOCIAT BRIT F GB 6,16 + 1,37

BASS GB 11,17 ± 0,30

BBAG OE BRAU-BE AT e 48,40 ....

BRAU-UNION AT e 46,55 ....

CADBURY SCHWEPP GB 6,63 ± 0,50

CARLSBERG -B- DK 46,96 ....

CARLSBERG AS -A DK 44,28 ....

DANISCO DK 41,99 ± 0,32

DANONE FR e 149,10 + 0,34

DELTA HOLDINGS GR 15,88 ....

DIAGEO GB 10,14 ± 0,33

ELAIS OLEAGINOU GR 20,39 ....

ERID.BEGH.SAY FR e 91,05 ± 2,62

HEINEKEN HOLD.N NL e 40,80 + 0,25

HELLENIC BOTTLI GR 14,45 ± 0,81

HELLENIC SUGAR GR 13,50 + 0,88

KAMPS DE e 18,30 ....

KERRY GRP-A- GB 24,31 ± 0,68

MONTEDISON IT e 2,25 ....

NESTLE N CH 2485,17 ....

KONINKLIJKE NUM NL e 58,35 ± 1,02

PARMALAT IT e 1,69 ± 0,59

PERNOD RICARD FR e 53,95 ± 0,09

RAISIO GRP -V- FI e 1,97 ....

SCOTT & NEWCAST GB 7,19 + 1,41

SOUTH AFRICAN B GB 7,61 ± 0,44

TATE & LYLE GB 4 + 0,84

UNIQ GB 3,28 + 1,03

UNILEVER NL e 54,95 ± 0,09

UNILEVER GB 7,28 ....

WHITBREAD GB 7,43 ± 0,45

f DJ E STOXX F & BV P 236,97 ....

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 113,22 ± 0,72

ADECCO N CH 772,58 + 0,26

AEROPORTI DI RO IT e 9,07 ....

ALSTOM FR e 26,54 ± 1,67

ALTRAN TECHNO FR e 231,70 ± 1,95

ALUSUISSE GRP N CH 711,93 + 2,27

ASSA ABLOY-B- SE 21,32 ....

ASSOC BR PORTS GB 5,16 ....

ATLAS COPCO -A- SE 20,21 ± 0,86

ATLAS COPCO -B- SE 19,39 ....

ATTICA ENTR SA GR 9,58 ± 0,91

BAA GB 9,24 ....

BARCO BE e 135 + 0,37

BBA GROUP PLC GB 6,18 + 0,27

CIR IT e 3,43 ....

CAPITA GRP GB 10,74 + 4,03

CDB WEB TECH IN IT e 11,02 ± 1,43

CGIP FR e 50,65 ± 1,84

CMG GB 65,60 ....

COOKSON GROUP P GB 3,10 ± 0,53

DAMPSKIBS -A- DK 11404,19 ....

DAMPSKIBS -B- DK 12584,86 + 1,19

DAMSKIBS SVEND DK 16636,70 ± 1,90

E.ON AG DE e 57 ± 0,18

EADS SICO. FR e 21,20 ± 1,40

ELECTROCOMPONEN GB 12,10 ± 0,14

EPCOS DE e 91,60 + 0,66

EUROTUNNEL FR e 0,97 ± 1,02

EXEL GB 18,03 + 1,69

F.I. GROUP GB 8,81 ± 3,82

GROUP 4 FALCK DK 158,32 + 0,85

FINMECCANICA IT e 1,34 ....

FINNLINES FI e 20,95 ....

FKI GB 2,98 ± 1,10

FLS IND.B DK 19,72 ± 1,34

FLUGHAFEN WIEN AT e 41,26 ± 1,53

GKN GB 11,80 ....

HAGEMEYER NV NL e 29,41 ± 1,08

HALKOR GR 5,92 ± 0,50

HAYS GB 6,56 ± 0,25

HEIDELBERGER DR DE e 61,90 ± 0,16

HUHTAMAEKI VAN FI e 31 + 1,64

IFIL IT e 9,09 ± 0,22

IMI PLC GB 3,41 ± 0,97

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 26,13 ± 1,76

INVESTOR -A- SE 15,93 ....

INVESTOR -B- SE 15,93 ± 0,73

ISS DK 72,45 ± 0,55

JOT AUTOMATION FI e 7 ± 2,10

KINNEVIK -B- SE 25,60 + 0,23

KOEBENHAVN LUFT DK 92,58 ....

KONE B FI e 69 ....

LEGRAND FR e 188 + 0,48

LINDE AG DE e 46,30 + 2,21

MAN AG DE e 30 + 0,50

MG TECHNOLOGIES DE e 12,85 ....

WARTSILA CORP A FI e 19,90 ....

METSO FI e 11,60 ± 3,33

MORGAN CRUCIBLE GB 4,26 + 0,39

NETCOM -B- SE 58,41 + 0,71

NKT HOLDING DK 335,42 + 0,20

EXEL GB 18,03 + 1,69

PACE MICRO TECH GB 11,27 ± 2,45

PARTEK FI e 13,20 ....

PENINS.ORIENT.S GB 10,17 + 0,16

PERLOS FI e 27,70 ± 7,67

PREMIER FARNELL GB 7,49 ± 0,22

RAILTRACK GB 18,66 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 28,75 + 0,88

RENTOKIL INITIA GB 2,50 ....

REXAM GB 3,83 ....

REXEL FR e 81,45 ± 0,31

RHI AG AT e 24,60 ± 0,24

RIETER HLDG N CH 348,06 + 0,38

ROLLS ROYCE GB 2,81 ± 1,17

SANDVIK SE 23,02 + 0,51

SAURER ARBON N CH 634,15 ± 0,31

SCHNEIDER ELECT FR e 72,65 ± 1,56

SEAT PAGINE GIA IT e 3,07 ± 1,92

SECURICOR GB 2,33 ....

SECURITAS -B- SE 25,01 ± 0,23

SERCO GROUP GB 9,89 ± 0,17

SGL CARBON DE e 73,80 ± 0,07

SHANKS GROUP GB 3,93 ....

SIDEL FR e 66,80 ± 2,48

INVENSYS GB 2,38 ± 0,69

SINGULUS TECHNO DE e 54 ± 1,82

SKF -B- SE 14,82 + 0,40

SMITHS IND PLC GB 11,62 ± 0,29

SOPHUS BEREND - DK 24,82 ± 0,54

T.I.GROUP PLC GB 5,88 + 0,86

TELEFONICA ES e 23,52 ± 1,18

THOMSON CSF FR e 49,25 ± 1,14

TOMRA SYSTEMS NO 36,72 ....

UNAXIS HLDG N CH 334,87 ± 0,59

VA TECHNOLOGIE AT e 56,73 + 0,18

VEDIOR NV NL e 17,25 + 1,47

VESTAS WIND SYS DK 63,46 + 0,64

VOLVO -A- SE 18,63 ....

VOLVO -B- SE 18,98 ± 0,61

f DJ E STOXX IND GO P 527,72 ± 0,66

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,45 + 2,08

AEGON NV NL e 43,25 + 0,30

AGF FR e 61,65 ± 0,24

ALLEANZA ASS IT e 14,96 ± 0,86

ALLIANZ N DE e 382 + 0,66

ALLIED ZURICH GB 13,15 + 0,13

ASR VERZEKERING NL e 63,10 + 0,16

AXA FR e 150,10 + 0,13

BALOISE HLDG N CH 1143,05 ± 0,34

BRITANNIC GB 16,67 ....

CGNU GB 15,63 ± 1,57

CNP ASSURANCES FR e 34,05 ± 3,21

CORP MAPFRE R ES e 17,80 ± 0,50

ERGO VERSICHERU DE e 163,50 ± 2,10

ETHNIKI GEN INS GR 24,75 ± 1,18

EULER FR e 53,50 ± 0,93

CODAN DK 71,24 ....

FORTIS (B) BE e 35,18 + 0,31

GENERALI ASS IT e 36,35 ± 0,41

GENERALI HLD VI AT e 189 ....

INTERAM HELLEN GR 23,84 ± 2,76

IRISH LIFE & PE GB 11,24 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,55 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,78 ....

MEDIOLANUM IT e 19,51 + 0,10

MUENCH RUECKVER DE e 348,50 + 1,31

POHJOLA YHTYMAE FI e 45,60 ± 0,87

PRUDENTIAL GB 15,40 ± 1,07

RAS IT e 14,40 ± 1,57

ROYAL SUN ALLIA GB 7,49 ± 1,10

SAMPO -A- FI e 54,70 + 1,30

SWISS RE N CH 2265,66 + 0,06

SCOR FR e 49,95 ± 0,20

SEGUROS MUNDIAL PT e 55,01 ....

SKANDIA INSURAN SE 22,85 ± 0,76

STOREBRAND NO 8,09 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 7,49 ± 1,10

SWISS LIFE REG CH 901,12 + 0,07

TOPDANMARK DK 22,54 + 0,60

ZURICH ALLIED N CH 540,54 + 0,12

f DJ E STOXX INSU P 437,62 + 0,35

MEDIAS
MONDADORI IT e 14,05 ....

B SKY B GROUP GB 16,67 ± 1,28

CANAL PLUS FR e 175,20 ± 0,79

CAPITAL SHOPPIN GB 6,54 ....

CARLTON COMMUNI GB 8,91 ± 0,56

DAILY MAIL & GE GB 31,64 ....

ELSEVIER NL e 13 ± 1,14

EMAP PLC GB 14,67 ± 0,56

FUTURE NETWORK GB 9,57 ....

GRUPPO L’ESPRES IT e 14,16 ± 1,73

HAVAS ADVERTISI FR e 17,72 ± 1,06

INDP NEWS AND M IR e 4,15 + 2,98

LAGARDERE SCA N FR e 69,50 ± 0,71

LAMBRAKIS PRESS GR 25,21 ± 0,52

M6 METROPOLE TV FR e 54,70 ± 3,19

MEDIASET IT e 17,21 ± 1,54

NRJ GROUP FR e 41,65 ± 1,98

PEARSON GB 29,97 ± 2,17

PT MULTIMEDIA R PT e 40,86 ....

PUBLICIS GROUPE FR e 34,99 ± 0,03

PUBLIGROUPE N CH 723,14 ± 0,18

REED INTERNATIO GB 9,21 ± 1,07

REUTERS GROUP GB 21,61 ± 2,99

SOGECABLE R ES e 37,35 ± 0,40

TELEWEST COMM. GB 2,36 ± 0,70

TF1 FR e 64 ± 0,78

TRINITY MIRROR GB 8,19 ....

UNITED NEWS & M GB 12,87 ....

UNITED PAN-EURO NL e 23,65 + 1,46

VNU NL e 57,25 ± 2,30

WOLTERS KLUWER NL e 23,20 ± 0,39

WPP GROUP GB 13,32 + 0,13

f DJ E STOXX MEDIA P 488,52 ± 0,59

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 32 ± 0,16

ALTADIS -A- ES e 16,60 + 1,10

AMADEUS GLOBAL ES e 10,15 + 0,59

ATHENS MEDICAL GR 13,41 + 2,36

AUSTRIA TABAK A AT e 46 ....

AVIS EUROPE GB 3,51 ....

BEIERSDORF AG DE e 108 ± 0,74

BIC FR e 42,90 ± 1,02

BRIT AMER TOBAC GB 7,28 ± 0,91

CASINO GP FR e 104,40 + 0,38

CFR UNITS -A- CH 3467,37 + 1,45

CLARINS FR e 90,80 ± 0,22

DELHAIZE BE e 55,05 + 0,82

COLRUYT BE e 45,68 + 2,31

FREESERVE GB 4 ± 1,23

GALLAHER GRP GB 6,63 ± 2,45

GIB BE e 44,29 + 0,20

GIVAUDAN N CH 296,97 + 0,11

HENKEL KGAA VZ DE e 69 + 2,22

IMPERIAL TOBACC GB 10,62 ± 0,47

JERONIMO MARTIN PT e 12 ....

KESKO -B- FI e 10,29 ± 0,10

L’OREAL FR e 86,25 ± 1,77

LAURUS NV NL e 9,40 + 0,53

MORRISON SUPERM GB 2,78 + 1,21

RECKITT BENCKIS GB 13,64 ....

SAFEWAY GB 4,73 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,99 + 0,56

STAGECOACH HLDG GB 1,13 ....

T-ONLINE INT DE e 25,40 ± 1,24

TERRA NETWORKS ES e 46,66 ± 0,72

TESCO PLC GB 3,93 ± 1,26

TNT POST GROEP NL e 26,55 ± 0,97

WORLD ONLINE IN NL e 13,50 ± 1,82

f DJ E STOXX N CY G P 476,69 ± 0,47

COMMERCE DISTRIBUTION
AVA ALLG HAND.G DE e 44,95 + 0,33

BOOTS CO PLC GB 8,36 ± 0,99

BUHRMANN NV NL e 26,60 ± 2,92

CARREFOUR FR e 80 ± 0,50

CASTO.DUBOIS FR e 249 + 0,16

CC CARREFOUR ES e 15,21 ± 1,23

CHARLES VOEGELE CH 214,90 + 0,31

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 262,70 + 0,81

DIXONS GROUP GB 3,60 + 0,47

GAL LAFAYETTE FR e 192,30 ± 1,38

GEHE AG DE e 42,50 ± 0,23

GREAT UNIV STOR GB 7,08 ± 0,47

GUCCI GROUP NL e 113,90 ± 0,35

HENNES & MAURIT SE 22,26 ± 0,26

KARSTADT QUELLE DE e 37,25 + 3,33

KINGFISHER GB 7,23 ± 1,36

MARKS & SPENCER GB 3,30 ± 2,46

MATALAN GB 9,99 ....

METRO DE e 48,80 + 2,95

NEXT PLC GB 11,84 + 0,14

PINAULT PRINT. FR e 196 ± 0,31

VALORA HLDG N CH 243,90 ....

VENDEX KBB NV NL e 15,45 ± 0,32

W.H SMITH GB 5,31 ± 1,54

WOLSELEY PLC GB 5,56 + 0,30

f DJ E STOXX RETL P 387,03 ± 0,15

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL FR e 75,75 ± 1,30

ALTEC SA REG. GR 11,82 ± 2,20

ASM LITHOGRAPHY NL e 36,20 + 3,13

BAAN COMPANY NL e 2,80 ....

BALTIMORE TECH GB 11,24 ± 2,46

BOOKHAM TECHNOL GB 47,04 ± 3,85

SPIRENT GB 17,90 ....

BAE SYSTEMS GB 6,24 + 0,27

BROKAT DE e 83,49 ± 3,48

BULL FR e 6,66 ± 1,33

BUSINESS OBJECT FR e 122,20 ± 3,40

CAP GEMINI FR e 220,90 ± 3,11

COLT TELECOM NE GB 32,82 ± 1,50

COMPTEL FI e 18,70 ± 3,36

DASSAULT SYST. FR e 91,35 ± 1,03

DIALOG SEMICOND GB 91,58 ....

ERICSSON -B- SE 17,98 ....

F-SECURE FI e 7,30 ± 1,35

FILTRONIC GB 15,75 + 0,64

FINMATICA IT e 59 ± 1,83

GETRONICS NL e 11,85 ± 0,42

GN GREAT NORDIC DK 161 ....

INFINEON TECHNO DE e 54,90 ± 1,70

INFOGRAMES ENTE FR e 26,38 + 1,07

INTRACOM R GR 36,98 ± 0,48

KEWILL SYSTEMS GB 15,32 ± 3,46

LOGICA GB 38,30 ± 2,54

MARCONI GB 15,15 ± 1,41

MISYS GB 11,29 ± 2,31

NOKIA FI e 46,40 ± 2,01

OCE NL e 17,90 ± 0,56

OLIVETTI IT e 3,16 ± 0,32

PSION GB 12,70 ± 3,30

SAGE GRP GB 8,87 ± 1,84

SAGEM FR e 229,80 ± 1,37

SAP AG DE e 215 ± 6,11

SAP VZ DE e 269 ± 5,28

SEMA GROUP GB 20,06 ± 2,59

SIEMENS AG N DE e 145,30 ± 0,82

MB SOFTWARE DE e 11,45 ± 1,72

SPIRENT GB 12,12 ± 1,62

STMICROELEC SIC FR e 56,90 ± 0,52

TECNOST IT e 3,48 + 0,29

TELE 1 EUROPE SE 10,31 ....

THUS GB 2,20 ± 2,22

TIETOENATOR FI e 32,50 ± 1,78

f DJ E STOXX TECH P 914,46 ± 1,80

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,15 + 0,97

ANGLIAN WATER GB 9,94 ± 0,17

BRITISH ENERGY GB 2,91 + 0,57

CENTRICA GB 3,73 ± 2,18

EDISON IT e 11,19 ± 0,62

ELECTRABEL BE e 245 + 0,53

ELECTRIC PORTUG PT e 3,63 ....

ENDESA ES e 22,17 + 0,32

ENEL IT e 4,43 + 0,23

EVN AT e 31,92 + 1,33

FORTUM FI e 3,85 ± 1,03

GAS NATURAL SDG ES e 19,33 + 0,68

IBERDROLA ES e 14,40 ± 0,69

ITALGAS IT e 5,13 ± 0,19

NATIONAL GRID G GB 9,79 ....

INTERNATIONAL P GB 5,38 ± 0,31

OESTERR ELEKTR AT e 109,50 + 1,39

POWERGEN GB 8,34 + 0,80

SCOTTISH POWER GB 8,66 ....

SEVERN TRENT GB 12,07 ± 1,09

SUEZ LYON EAUX FR e 172,10 ± 1,60

SYDKRAFT -A- SE 17,57 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,57 ....

THAMES WATER GB 20,05 + 0,58

FENOSA ES e 20,55 + 0,24

UNITED UTILITIE GB 11,57 + 1,16

VIVENDI FR e 88,20 ± 0,40

f DJ E STOXX PO SUP P 337,48 ± 0,16

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.04/10 10 h 09 f en euros 03/10

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,55 ....

ANTONOV 0,71 ....

C/TAC 6,15 ± 2,38

CARDIO CONTROL 4,40 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,05 ....

INNOCONCEPTS NV 21 ....

NEDGRAPHICS HOLD 17,60 + 1,15

SOPHEON 7,40 ± 1,99

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 3,24 ....

RING ROSA WT 0,02 ....

381,87

STOXX 653 sur 1 an
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EURO STOXX50 sur 1an
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

b L’action de la banque britan-
nique HSBC a terminé la séance de
Bourse, mardi 3 octobre, en hausse.
Le titre a progressé de 25 pence
pour se situer en clôture à
985 pence. La banque a démenti les
rumeurs qui couraient depuis plu-
sieurs jours laissant entendre
qu’elle serait sur le point de rache-
ter son homologue américaine
Merrill Lynch.
b Le cours de Bourse d’Enel a en-
registré en clôture de séance, mar-
di, à la Bourse de Madrid, une pro-
gression de 0,2 % à 4,42 euros. Le
groupe d’électricité avait annoncé
la veille qu’il préparait un emprunt
à court terme d’un montant de
10 milliards d’euros pour financer
des opérations dans le domaine des

télécommunications.
b La valeur boursière de Rolo Ban-
ca, la filiale de l’établissement fi-
nancier Unicredito Italiano, a gagné
en fin de journée, mardi, 3,87 %
pour terminer à 21,21 euros. Le
groupe a annoncé qu’il lançait une
offre publique d’achat amicale sur
la Cassa di Risparmio di Carpi, dont
il est déjà le principal actionnaire.
b Les investisseurs ont continué,
mardi, de plébisciter l’action Pirelli,
qui a poursuivi sa progression en
Bourse. Le titre a gagné 2,83 % à
3,60 euros. Le groupe de pneuma-
tiques et câbles reste porté par l’an-
nonce, la semaine dernière, de la
vente de sa filiale spécialisée dans
les fibres optiques pour un mon-
tant record.
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PaiementCours Cours % Var.France f dernieren euros en francs veille coupon (1)

ACCOR ................... w 43,82 287,44 ± 2,30 14/06

AGF ........................ w 61,35 402,43 ± 0,73 31/05

AFFINE(EXIMM...... 38 249,26 +0,53 01/06

AIR FRANCE G ....... w 20,35 133,49 ± 0,68 29/09

AIR LIQUIDE .......... w 131,50 862,58 ± 0,15 11/05

ALCATEL................. w 75,80 497,22 ± 1,24 18/05

ALSTOM ................. w 26,60 174,48 ± 1,44 11/09

ALTRAN TECHN..... w 231,30 1517,23 ± 2,12 30/06

ATOS CA ................. w 113 741,23 +0,80 ...

ARBEL..................... 12,75 83,63 +0,39 01/07

AVENTIS ................. w 88,60 581,18 +1,08 05/06

AXA ......................... w 151,10 991,15 +0,80 09/05

AZEO(EXG.ET ......... w 68,90 451,95 ± 2,96 19/06

BIC.......................... w 42,90 281,41 ± 1,02 15/06

BAIL INVESTI.......... w 115 754,35 ± 1,29 22/06

BAZAR HOT. V........ ... ... ... 13/06

BIS .......................... 130 852,74 ± 4,69 01/07

BNPPARIBAS.......... w 99,70 653,99 +0,71 26/05

BOLLORE................ w 182 1193,84 ± 1,09 03/07

BOLLORE INV......... 38,90 255,17 ... 03/07

BONGRAIN ............ ... ... ... 12/05

BOUYGUES............. w 57,80 379,14 ± 0,26 02/06

BOUYGUES OFF..... w 55,60 364,71 ± 0,89 26/05

BULL# ..................... w 6,66 43,69 ± 1,33 ...

BUSINESS OBJ........ w 122 800,27 ± 3,56 ...

B T P (LA CI............. ... ... ... 15/07

BURELLE (LY) ......... 69,80 457,86 +2,12 13/06

CANAL + ................. w 175,20 1149,24 ± 0,79 03/07

CAP GEMINI........... w 220,70 1447,70 ± 3,20 26/05

CARBONE-LORR .... w 49 321,42 ± 1,51 09/06

CARREFOUR........... w 80,25 526,41 ± 0,19 10/04

CASINO GUICH...... w 104,80 687,44 +0,77 09/06

CASINO GUICH...... 68,80 451,30 +0,15 09/06

CASTORAMA DU.... w 250,90 1645,80 +0,93 26/05

C.C.F. ...................... ... ... ... 25/04

CEA INDUSTRI ....... 138 905,22 ± 1,43 17/07

CEGID (LY).............. 113 741,23 +0,71 26/05

CGIP ....................... w 50,65 332,24 ± 1,84 09/06

CHARGEURS .......... 66 432,93 +0,53 22/06

CHRISTIAN DA....... 70,10 459,83 ± 0,57 03/07

CHRISTIAN DI........ w 62,85 412,27 ± 0,48 05/06

CIC -ACTIONS ........ ... ... ... 02/06

CIMENTS FRAN ..... w 52,45 344,05 ± 0,10 21/06

CLARINS................. w 90,25 592 ± 0,82 21/07

CLUB MEDITER ..... w 112,70 739,26 +0,63 02/05

CNP ASSURANC..... w 34,05 223,35 ± 3,21 15/06

COFACE .................. w 107 701,87 ± 0,93 31/05

COFLEXIP ............... w 138 905,22 ... 06/06

COLAS..................... w 57 373,90 +1,79 23/08

CONTIN.ENTRE ..... 40 262,38 +2,51 22/06

CPR......................... w 58,15 381,44 +0,09 01/06

CRED.FON.FRA ...... 13,43 88,10 +4,51 03/07

CFF.RECYCLIN ....... 41,50 272,22 +1,22 30/03

CREDIT LYONN ..... w 42,40 278,13 ± 0,77 15/05

CS COM.ET SY........ 57 373,90 ± 0,96 05/07

DAMART................. 81,95 537,56 ± 0,06 20/12

DANONE ................ w 148,10 971,47 ± 0,34 30/05

DASSAULT-AVI ....... 204 1338,15 ± 0,92 09/05

DASSAULT SYS ....... w 91,40 599,54 ± 0,98 01/07

DE DIETRICH ......... w 68 446,05 ± 0,22 19/05

DEVEAUX(LY)#........ ... ... ... 03/07

DEV.R.N-P.CA......... 15 98,39 +0,67 16/06

DMC (DOLLFUS..... 4,10 26,89 ... 20/06

DYNACTION........... 28,60 187,60 ± 1,38 10/07

EIFFAGE.................. w 61,45 403,09 ... 30/06

ELIOR...................... w 12,72 83,44 ± 2,90 ...

ELEC.MADAGAS..... ... ... ... ...

ELF AQUITAIN........ 170 1115,13 ± 2,86 ...

ENTENIAL(EX ......... 33 216,47 +2,17 ...

ERAMET CA............ w 47,20 309,61 +0,43 30/06

ERIDANIA BEG....... w 91 596,92 ± 2,67 17/07

ESSILOR INTL ........ w 289 1895,72 ± 0,34 05/06

ESSO ....................... 69,20 453,92 +0,87 28/06

EULER .................... w 53,50 350,94 ± 0,93 ...

EURAFRANCE........ w 658 4316,20 +1,23 27/12

EURO DISNEY........ w 0,56 3,67 ± 1,75 30/09

EUROTUNNEL....... w 0,97 6,36 ± 1,02 ...

FAURECIA .............. w 37,20 244,02 +0,49 06/07

FIMALAC SA C........ w 31,51 206,69 ± 1,32 09/06

F.F.P. (NY) .............. 70 459,17 ± 1,82 16/06

FINAXA................... 124,90 819,29 +0,40 14/06

FIVES-LILLE............ 90 590,36 +2,62 20/06

FONC.LYON.#........ 111,70 732,70 ... 05/06

FRANCE TELEC...... w 122,50 803,55 ± 2 22/06

FROMAGERIES ...... 490,10 3214,85 ± 4,83 19/07

GALERIES LAF........ w 191 1252,88 ± 2,05 13/06

GAUMONT #.......... 56 367,34 +0,18 11/05

GECINA.................. w 103,30 677,60 ... 10/07

GEOPHYSIQUE ...... w 78,20 512,96 +1,03 12/07

GFI INFORMAT ..... w 41,29 270,84 ± 1,92 16/06

GRANDVISION ...... w 25,50 167,27 ± 0,20 30/06

GROUPE ANDRE ... 124,10 814,04 +1,72 31/05

GROUPE GASCO.... 81,95 537,56 ± 0,06 30/05

GR.ZANNIER ( ....... 46,84 307,25 ± 2,42 03/07

GROUPE GTM ....... w 133,40 875,05 +2,62 30/06

GROUPE PARTO.... 59 387,01 +0,51 18/04

GUYENNE GASC.... w 91,50 600,20 ± 0,54 13/06

HAVAS ADVERT ..... w 17,73 116,30 ± 1,01 24/05

IMERYS(EX.IM ....... w 111,70 732,70 +0,54 03/07

IMMOBANQUE ..... 116 760,91 +0,87 03/07

IMMEUBLES DE .... 19,20 125,94 +0,89 02/06

INFOGRAMES E..... w 26,34 172,78 +0,92 ...

IM.MARSEILLA ...... ... ... ... 04/04

INGENICO ............. w 43,51 285,41 ± 2,66 04/07

ISIS ......................... w 82 537,88 ± 0,36 30/06

KAUFMAN ET B ..... w 20 131,19 ... ...

KLEPIERRE............. 103,80 680,88 +0,87 28/04

LABINAL ................ w 131,60 863,24 ± 0,08 12/07

LAFARGE................ w 79,85 523,78 ± 0,13 06/07

LAGARDERE .......... w 69,60 456,55 ± 0,57 31/05

LAPEYRE ................ w 56 367,34 ± 0,18 31/05

LEBON (CIE) .......... 52,95 347,33 ± 3,99 08/06

LEGRAND .............. w 188,50 1236,48 +0,75 13/06

LEGRAND ADP...... 105,50 692,03 ± 1,03 13/06

LEGRIS INDUS....... w 41,10 269,60 ± 0,27 10/07

LIBERTY SURF ....... w 22,46 147,33 ± 1,06 ...

LOCINDUS............. ... ... ... 03/07

L’OREAL ................. w 86,15 565,11 ± 1,88 15/06

LOUVRE #............... 60,40 396,20 ± 0,17 09/06

LVMH MOET HE.... w 85,75 562,48 ± 0,64 05/06

MARINE WENDE... w 85,80 562,81 +0,23 29/11

METALEUROP ....... 6,90 45,26 ± 0,43 04/07

MICHELIN ............. w 31,08 203,87 ± 0,86 30/05

MONTUPET SA...... 22,20 145,62 ± 0,05 30/06

MOULINEX ............ 4,46 29,26 +0,22 14/09

NATEXIS BQ P........ w 88,55 580,85 +0,06 28/07

NEOPOST .............. w 25,33 166,15 ± 2,58 ...

NORBERT DENT ... 15,50 101,67 +3,20 05/06

NORD-EST............. 26,29 172,45 +0,04 20/06

NRJ GROUP ........... w 41,65 273,21 ± 1,98 ...

OBERTHUR CAR.... w 28 183,67 ± 0,71 ...

OLIPAR................... ... ... ... ...

OXYG.EXT-ORI ....... 391 2564,79 +2,33 22/06

PECHINEY ACT...... w 46,30 303,71 +2,32 30/06

PECHINEY B P ....... 46,40 304,36 +0,87 30/06

PENAUILLE PO ...... 60,95 399,81 ... 15/06

PERNOD-RICAR .... w 53,95 353,89 ± 0,09 10/05

PEUGEOT............... w 212,40 1393,25 +0,66 02/06

PINAULT-PRIN...... w 196 1285,68 ± 0,31 03/07

PLASTIC OMN. ...... w 113,10 741,89 ... 22/05

PSB INDUSTRI....... ... ... ... 02/06

PUBLICIS GR. ......... w 34,80 228,27 ± 0,57 12/07

REMY COINTRE..... w 33,98 222,89 ± 2,89 31/08

RENAULT ............... w 52,20 342,41 +2,35 03/07

REXEL ..................... w 80,55 528,37 ± 1,41 30/06

RHODIA.................. w 12,94 84,88 +2,29 15/05

ROCHETTE (LA....... 5,92 38,83 +0,34 25/06

ROYAL CANIN........ w 108 708,43 +0,09 09/05

ROUGIER #............. 64 419,81 ... 26/06

RUE IMPERIAL ....... 2399,50 15739,69 ± 0,42 22/06

SADE (NY) .............. 47,11 309,02 +0,86 20/06

SAGEM S.A. ............ w 231,50 1518,54 ± 0,64 10/07

SAGEM ADP ........... 148,20 972,13 +0,07 10/07

SAINT-GOBAIN...... w 143,90 943,92 ± 0,07 03/07

SALVEPAR (NY........ 63 413,25 ± 0,79 03/08

SANOFI SYNTH...... w 60,85 399,15 +0,50 05/06

SCHNEIDER EL ...... w 72,40 474,91 ± 1,90 09/06

SCOR ...................... w 49,95 327,65 ± 0,20 07/06

S.E.B........................ w 63 413,25 ± 1,33 09/06

SEITA...................... w 47,20 309,61 ... 16/12

SELECTIBAIL( ......... 15,75 103,31 ± 0,63 22/06

SIDEL...................... w 66,70 437,52 ± 2,63 02/06

SILIC CA.................. 156 1023,29 ... 20/06

SIMCO.................... w 76,70 503,12 ± 0,07 28/06

SKIS ROSSIGN........ 15,20 99,71 +0,07 21/09

SOCIETE GENE ...... w 62,80 411,94 ± 2,03 25/04

SODEXHO ALLI ...... w 186,50 1223,36 ± 0,64 03/03

SOGEPARC (FI........ ... ... ... 04/07

SOMMER ALLIB ..... w 45,08 295,71 ± 1,79 20/06

SOPHIA................... w 28,25 185,31 ± 0,88 19/05

SOPRA # ................. w 88,20 578,55 ± 1,78 06/07

SPIR COMMUNI .... w 82,20 539,20 +0,24 31/05

SR TELEPERFO....... w 37 242,70 ± 2,63 17/07

STUDIOCANAL ...... 11 72,16 ± 2,22 19/06

SUCR.PITHIVI......... ... ... ... 27/09

SUEZ LYON.DE ...... w 173 1134,81 ± 1,09 09/05

TAITTINGER .......... 575 3771,75 ± 1,71 05/07

TF1.......................... w 64,05 420,14 ± 0,70 30/05

TECHNIP................ w 161,70 1060,68 +0,43 31/05

THOMSON-CSF ..... w 49,68 325,88 ± 0,28 10/07

THOMSON MULT.. w 58,75 385,37 ± 0,42 ...

TOTAL FINA E ........ w 173,90 1140,71 +0,46 14/06

TRANSICIEL #......... w 62,30 408,66 ± 0,95 30/05

UBI SOFT ENT........ w 47 308,30 ± 4,08 ...

UNIBAIL ................. w 169,90 1114,47 ± 0,06 13/06

UNILOG.................. w 124,70 817,98 ± 0,24 29/06

USINOR.................. w 10,75 70,52 +3,66 03/07

VALEO..................... w 49,90 327,32 ± 1,67 12/07

VALLOUREC ........... w 47,49 311,51 +1,28 05/07

VIA BANQUE .......... 31,70 207,94 ... 23/05

VICAT...................... 59,60 390,95 ... 01/08

VINCI ...................... w 57,65 378,16 ± 0,43 27/06

VIVENDI ................. w 88,15 578,23 ± 0,45 11/05

VIVENDI ENVI ........ w 40,40 265,01 ± 1,10 ...

WANADOO............. w 15,81 103,71 ± 2,41 ...

WORMS (EX.SO ...... 16,71 109,61 ... 05/05

ZODIAC .................. w 236,50 1551,34 +0,64 06/01

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

PaiementCours Cours % Var.International f dernieren euros en francs veille
Une seÂ lection coupon (1)

ADECCO ................. ... ... ... 02/05

AMERICAN EXP...... 71,15 466,71 ± 0,28 10/08

AMVESCAP EXP ...... ... ... ... 03/05

ANGLOGOLD LT .... ... ... ... 22/09

A.T.T. # .................... 33,35 218,76 +0,57 01/11

BARRICK GOLD...... 17 111,51 ± 0,06 15/06

COLGATE PAL......... ... ... ... 15/08

CROWN CORK O .... 11,70 76,75 ± 0,51 21/08

DE BEERS #............. 34,50 226,31 +1,47 24/05

DIAGO PLC............. 10,05 65,92 ± 0,99 13/04

DOW CHEMICAL.... 30 196,79 +3,45 30/10

DU PONT NEMO.... 49,80 326,67 +1,38 12/09

ECHO BAY MIN ...... 0,73 4,79 +4,29 31/12

ELECTROLUX.......... 14,40 94,46 ... 04/05

ELF GABON ............ 137,20 899,97 ± 1,29 19/06

ERICSSON #............ w 17,75 116,43 ± 0,56 10/04

FORD MOTOR #..... ... ... ... ...

GENERAL ELEC ...... a 67,20 440,80 ± 0,30 25/10

GENERAL MOTO.... 74,50 488,69 ± 0,80 09/09

GOLD FIELDS......... 3,56 23,35 +2,01 24/03

HARMONY GOLD .. 5,51 36,14 ± 3,33 08/09

HITACHI #............... 13,10 85,93 +1,55 10/12

HSBC HOLDING..... w 16,60 108,89 +0,67 05/10

I.B.M........................ w 125,50 823,23 ± 2,49 11/09

I.C.I.......................... a 6,39 41,92 +6,68 04/10

ITO YOKADO #........ 61,80 405,38 ± 1,12 13/11

I.T.T. INDUS............ 36 236,14 ± 1,37 01/10

KINGFISHER P ....... w 7,43 48,74 ± 0,93 22/06

MATSUSHITA ......... 32 209,91 +6,28 31/12

MC DONALD’S ....... 34,44 225,91 +0,17 15/12

MERK AND CO ....... 84,30 552,97 ... 02/10

MITSUBISHI C........ 9,35 61,33 +8,47 31/12

NESTLE SA # ........... w 2475 16234,94 +0,47 31/05

NORSK HYDRO ...... 48,80 320,11 +0,21 18/05

PFIZER INC............. 50,30 329,95 +0,30 07/09

PHILIP MORRI ....... 34,23 224,53 +0,68 10/10

PROCTER GAMB .... 78 511,65 ± 0,51 16/08

RIO TINTO PL......... ... ... ... 15/09

SCHLUMBERGER... 96,60 633,65 ± 0,21 06/10

SEGA ENTERPR...... 10,70 70,19 ± 1,47 31/12

SEMA GROUP # ...... w 19,85 130,21 ± 3,41 04/07

SHELL TRANSP ...... 9,31 61,07 +0,11 20/09

SONY CORP. # ........ w 113 741,23 +0,44 31/12

T.D.K. # ................... 146,90 963,60 +5,61 31/12

TOSHITA # .............. 9,12 59,82 +0,77 10/12

UNITED TECHO ..... 80,50 528,05 +0,37 10/09

ZAMBIA COPPE...... 0,58 3,80 +3,57 ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 4 OCTOBRE Cours à 9 h 57
Dernier jour de neÂgociation des OSRD : 25 octobre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 3 OCTOBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 18 h 10

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 17,75 116,43 +0,85

AB SOFT ................ 8,90 58,38 +4,09

ACCESS COMME... 26,50 173,83 ± 3,64

ADL PARTNER ...... 27 177,11 ± 3,57

ALGORIEL #........... 20 131,19 ± 6,10

ALPHAMEDIA........ 6,55 42,97 +0,77

ALPHA MOS # ....... 4,45 29,19 ± 11

ALTAMIR & CI....... 189 1239,76 ± 1,56

ALTAMIR BS 9....... d 15,80 103,64 ...

ALDETA.................. d 7,20 47,23 ...

ALTI #..................... 27,41 179,80 ± 0,36

A NOVO # .............. 217 1423,43 ± 1,36

ARTPRICE COM.... 22,40 146,93 ± 0,44

ASTRA .................... 1,93 12,66 ± 3,50

AUFEMININ.CO.... 9,68 63,50 +0,31

AUTOMA TECH..... 17,76 116,50 +1,20

AVENIR TELEC ...... w 11,40 74,78 ...

AVENIR TELEC ...... 9,14 59,95 ± 1,72

BAC MAJESTIC...... 14,40 94,46 ± 2,37

BARBARA BUI ....... 12,50 81,99 ...

BCI NAVIGATI ....... 36,15 237,13 ± 0,69

BELVEDERE........... 51,75 339,46 +3,50

BOURSE DIREC..... d 11,68 76,62 ...

BRIME TECHNO... 53,80 352,90 +0,56

BRIME TECHN...... 7,05 46,24 ...

BUSINESS INT ...... 9,80 64,28 ± 1,01

BVRP ACT.DIV....... 54,25 355,86 +3,73

BVRP NOUV.J0 ...... d 61,90 406,04 ...

CAC SYSTEMES..... 9,30 61 ± 3,63

CAST ...................... 41 268,94 ± 1,44

CEREP.................... 93 610,04 +3,68

CHEMUNEX # ....... 1,70 11,15 ± 2,86

CMT MEDICAL...... 19,41 127,32 +0,05

COALA #................. 52,50 344,38 +1,16

COHERIS ATIX ...... 47,95 314,53 ± 1,94

COIL....................... 27,50 180,39 +1,78

CION ET SYS......... 11,45 75,11 ± 3,78

CONSODATA # ..... 45 295,18 ± 1,10

CONSORS FRAN... 16,40 107,58 ± 2,44

CROSS SYSTEM .... 31,50 206,63 ± 3,05

CRYO # .................. 18 118,07 ± 0,83

CRYONETWORKS. 19,50 127,91 ± 2,50

CYBERDECK #....... 5,50 36,08 ...

CYBER PRES.P ...... 46,20 303,05 +5

CYBERSEARCH ..... 8,49 55,69 ± 1,28

CYRANO # ............. 6 39,36 +3,45

DALET #................. 24,31 159,46 ± 0,78

DATATRONIC ....... 27 177,11 +3,85

DESK #................... 3,35 21,97 +8,41

DESK BS 98 ........... d 0,29 1,90 ...

DEVOTEAM #........ w 108,90 714,34 ± 0,37

DMS #.................... 12 78,71 +9,09

D INTERACTIV...... 123,10 807,48 +1,32

DIOSOS # .............. 43,12 282,85 ± 4,05

DURAND ALLIZ.... 2,20 14,43 +0,46

DURAN DUBOI..... 78,50 514,93 ± 3,21

DURAN BS 00 ....... d 6,20 40,67 ...

EFFIK # .................. 16 104,95 ± 4,42

EGIDE #................. 596 3909,50 +3,65

EMME(JCE 1/1....... 14,20 93,15 ± 2,07

ESI GROUP............ 44 288,62 ± 2,20

ESKER.................... 14,30 93,80 ± 6,66

EUROFINS SCI...... 41 268,94 ± 6,82

EURO.CARGO S .... 10 65,60 ...

EUROPSTAT #....... w 27,61 181,11 ± 3,63

FIMATEX # ............ w 16 104,95 ± 0,62

FI SYSTEM # ......... w 30,29 198,69 +4,45

FI SYSTEM BS....... 8,60 56,41 +1,18

FLOREANE MED .. 9,40 61,66 ± 1,05

GAMELOFT COM . 7,97 52,28 ± 0,38

GAUDRIOT #......... 22,05 144,64 ...

GENERIX # ............ 42,50 278,78 ± 1,09

GENESYS #............ 55,65 365,04 +2,11

GENESYS BS00...... 13,86 90,92 ± 9,35

GENSET................. w 95,10 623,82 ± 2,76

GL TRADE # .......... 52 341,10 +0,97

GUILLEMOT #....... 54,90 360,12 +3,58

GUYANOR ACTI.... 0,45 2,95 ...

HF COMPANY....... 99 649,40 ...

HIGH CO.# ............ 110 721,55 +0,92

HIGHWAVE OPT... w 164 1075,77 ± 3,53

HIMALAYA............. 27,10 177,76 ± 6,55

HI MEDIA............... 8 52,48 +3,76

HOLOGRAM IND.. 139,50 915,06 ± 0,36

HUBWOO.COM ..... 17,20 112,82 ± 2,27

IB GROUP.COM .... 24,45 160,38 ± 2,20

IDP ......................... 6,15 40,34 ...

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

IGE +XAO ............... 21 137,75 ...

ILOG #.................... 72,40 474,91 ± 0,28

IMECOM GROUP.. 4 26,24 ± 3,38

INFOSOURCES...... 13,70 89,87 +3,09

INFOSOURCE B..... 57 373,90 ± 1,64

INFOTEL # ............. 66,05 433,26 +0,08

INFO VISTA............ 39,50 259,10 +2,33

INTEGRA NET ....... w 11,80 77,40 ± 4,14

INTEGRA ACT........ ... ... ...

INTERCALL #......... 30,44 199,67 ± 1,87

IPSOS # .................. 117 767,47 ± 5,65

IPSOS BS00............ 12,88 84,49 ...

IT LINK .................. 30,99 203,28 +1,27

JOLIEZ-REGOL ...... d 3,50 22,96 ...

JOLIEZ-REGOL ...... d 0,17 1,12 ...

KALISTO ENTE...... 15,50 101,67 ± 4,91

KEYRUS PROGI..... 8,80 57,72 ± 1,01

KAZIBAO................ 4,45 29,19 ± 1,11

LACIE GROUP ....... 4,75 31,16 ...

LEXIBOOK #........... 17 111,51 ± 0,12

LINEDATASERV..... 26,99 177,04 ...

MEDCOST # .......... 9,15 60,02 ± 1,08

MEDIDEP # ........... 47 308,30 +0,21

METROLOGIC G ... 97,80 641,53 +1,35

MICROPOLE.......... 13,80 90,52 ± 3,43

MONDIAL PECH... 6,47 42,44 +0,15

MULTIMANIA # .... 22,65 148,57 ± 0,04

NATUREX............... 12,92 84,75 ...

NET2S #................. 31,85 208,92 ± 2,42

NETGEM ............... w 56,30 369,30 +2,36

NETVALUE # ......... 17,06 111,91 ± 0,23

NEURONES #........ 7 45,92 ± 5,41

NICOX #................. 78,60 515,58 +0,77

OLITEC .................. 53 347,66 +3,72

OPTIMA DIREC .... 10 65,60 ...

OPTIMS #.............. 5,91 38,77 ± 3,11

OXIS INTL RG....... 1,25 8,20 ...

PERFECT TECH .... 86,05 564,45 ± 1,09

PHONE SYS.NE..... 8,15 53,46 ± 15,98

PICOGIGA ............. 30,25 198,43 +0,67

PROSODIE #.......... 73,85 484,42 +2,57

PROSODIE BS....... 39,90 261,73 +2,31

PROLOGUE SOF ... 13,50 88,55 ± 6,25

PROXIDIS .............. 1,59 10,43 ± 11,67

QUANTEL.............. 5 32,80 ± 4,76

QUANTUM APPL.. 3,30 21,65 ± 2,94

R2I SANTE............. 23,50 154,15 +4,91

RECIF #.................. 40,60 266,32 ± 4,47

REPONSE # ........... 41 268,94 ...

REGINA RUBEN ... 9,45 61,99 +3,85

RIBER # ................. 30 196,79 +5,26

RIGIFLEX INT ....... 95 623,16 +1,06

SAVEURS DE F...... 14,60 95,77 +1,39

GUILLEMOT BS .... 28 183,67 +0,72

SELF TRADE #....... 13,05 85,60 ± 4,40

SILICOMP #........... 68 446,05 ± 0,87

SITICOM GROU.... 38,85 254,84 +6,44

SOFT COMPUTI ... 26,50 173,83 ± 3,64

SOI TEC SILI ......... w 310 2033,47 +0,32

SOI TEC BS 0 ........ 46,50 305,02 ± 4,22

SQLI ....................... 13,92 91,31 ± 0,43

STACI #.................. 129 846,18 ± 5,77

STELAX .................. 0,90 5,90 ± 2,17

SYNELEC # ............ 23,50 154,15 ± 2,08

SYSTAR #............... 34,50 226,31 +6,15

SYSTRAN............... 7,06 46,31 +0,43

TEL.RES.SERV........ 17,60 115,45 +0,28

TELECOM CITY..... 10,98 72,02 ± 4,52

TETE DS LES......... 1,70 11,15 ...

THERMATECH I ... 33 216,47 +3,09

TITUS INTERA ...... 19,59 128,50 +3,93

TITUS INTER. ....... d 32,40 212,53 ...

TITUS INTER. ....... d 82 537,88 ...

TITUS INTER. ....... d 23 150,87 ...

TITUS INTER. ....... 6,80 44,61 ± 1,45

TRANSGENE # ...... 43,20 283,37 ± 5,66

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 4 OCTOBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ALTEDIA................. 42 275,50 +4,35

ARKOPHARMA # ... 106,20 696,63 ± 0,65

CNIM CA#.............. 59,80 392,26 ...

FINACOR................ 12,15 79,70 ...

GFI INDUSTRI....... 25,94 170,16 ± 0,23

LAURENT-PERR .... 30,20 198,10 ± 1,44

M6-METR.TV A...... w 54,45 357,17 ± 3,63

HERMES INTL....... w 162,20 1063,96 ± 3,34

RALLYE (LY) ........... w 60 393,57 ...

MANITOU #........... 109 714,99 +2,35

ALTEN (SVN) ......... w 152 997,05 +1,54

APRIL S.A.#( ........... 186 1220,08 +2,20

BENETEAU CA#..... 106,30 697,28 ...

STERIA GROUP ..... 145,50 954,42 +1,54

PINGUELY HAU..... 28,10 184,32 ± 0,35

UNION FIN.FR ...... 200 1311,91 +0,50

CEGEDIM #............ 75,10 492,62 ± 1,18

FINATIS(EX.L ......... d 112,40 737,30 ...

AB GROUPE........... 37,30 244,67 ± 0,13

MARIONNAUD P .. 114,60 751,73 +0,97

RODRIGUEZ GR.... 297 1948,19 ± 0,67

PIERRE VACAN...... 69,20 453,92 ± 0,07

EXPAND S.A........... 87 570,68 ± 0,11

C.A. PARIS I ........... 237,60 1558,55 ± 0,13

JET MULTIMED..... 82,20 539,20 +0,12

FININFO ................ 36,49 239,36 ± 0,03

MANUTAN INTE... d 58 380,46 ...

LECTRA SYST......... 17,70 116,10 ...

DANE-ELEC ME..... 23 150,87 +1,77

SOLERI ................... 327 2144,98 +2,83

ALGECO # .............. 100 655,96 +1,01

SECHE ENVIRO ..... 87 570,68 ...

AUBAY.................... 22,50 147,59 +1,26

GROUPE J.C.D ....... 159,80 1048,22 ± 0,06

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 3 octobre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 29,84 195,74 03/10

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 32,94 216,07 03/10

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME . 2382,03 15625,09 03/10

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 13099,77 85928,86 03/10

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11741,27 77017,68 03/10

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 148723,04 975559,19 03/10
BNP OBLIG. CT .................... 162,95 1068,88 03/10

BNP OBLIG. LT..................... 33,48 219,61 03/10

BNP OBLIG. MT C................ 143,74 942,87 03/10

BNP OBLIG. MT D................ 134,45 881,93 03/10

BNP OBLIG. SPREADS.......... 172,50 1131,53 03/10

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1856,95 12180,79 03/10

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS . 1746,66 11457,34 22/09

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 08 36 68 22 00 (2,23 F/mn)

BP OBLI CONVERTIBLES...... 340,47 2233,34 02/10

BP OBLI HAUT REND. .......... 109,69 719,52 02/10

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 120,23 788,66 02/10

BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 282,56 1853,47 02/10

BP OBLIG. EUROPE .............. 49,18 322,60 03/10

BP SÉCURITÉ ....................... 98100,76 643498,80 03/10

EUROACTION MIDCAP ........ 221,23 1451,17 04/10

FRUCTI EURO 50.................. 139,29 913,68 03/10

FRUCTIFRANCE C ................ 108,89 714,27 02/10

FRUCTIFONDS FRANCE NM 508,37 3334,69 02/10

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 238,41 1563,87 02/10

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 494,06 3240,82 02/10

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 401 2630,39 02/10

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 63,14 414,17 03/10

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 87,75 575,60 03/10

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 22,92 150,35 03/10

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,01 269,01 03/10

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 57,83 379,34 03/10

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 54,85 359,79 03/10
ÉCUR. EXPANSION C............ 14045,04 92129,42 03/10

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C ... 40,26 264,09 03/10

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 68,94 452,22 03/10

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98...... 214,90 1409,65 03/10

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,95 1239,43 03/10

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 173,16 1135,86 03/10

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 268,03 1758,16 03/10

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,66 181,44 03/10

GÉOPTIM C .......................... 2140,91 14043,45 03/10

HORIZON C.......................... 616,26 4042,40 03/10

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,56 95,51 03/10

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 38,96 255,56 03/10

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,07 216,92 03/10

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 48,88 320,63 03/10

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE............ 646,71 4242,14 03/10

ATOUT FONCIER .................. 337,17 2211,69 03/10

ATOUT FRANCE ASIE D........ 101,25 664,16 03/10

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 250,34 1642,12 03/10

ATOUT FRANCE MONDE...... 62,33 408,86 03/10

ATOUT FUTUR C .................. 268,37 1760,39 03/10

ATOUT FUTUR D.................. 248,53 1630,25 03/10

ATOUT SÉLECTION .............. 138,01 905,29 03/10

ATOUT VALEUR .................... 100,01 656,02 02/10

COEXIS ................................. 324,99 2131,79 03/10

DIÈZE ................................... 487,73 3199,30 03/10

EURODYN............................. 705,73 4629,29 03/10

INDICIA EUROLAND............. 151,96 996,79 02/10

INDICIA FRANCE.................. 540,60 3546,10 02/10

INDOCAM AMÉRIQUE.......... 60,90 399,48 03/10

INDOCAM ASIE .................... 26,40 173,17 03/10

INDOCAM MULTI OBLIG...... 166,61 1092,89 03/10

INDOCAM ORIENT C............ 40,67 266,78 03/10

INDOCAM ORIENT D ........... 36,23 237,65 03/10

INDOCAM JAPON................. 227,24 1490,60 03/10

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 323,18 2119,92 02/10

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 212,56 1394,30 02/10

OBLIFUTUR C....................... 93,46 613,06 03/10

OBLIFUTUR D ...................... 80,44 527,65 03/10

REVENU-VERT ...................... 169,62 1112,63 03/10

UNIVERS ACTIONS ............... 74,80 490,66 03/10

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 39,99 262,32 03/10

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 361,86 2373,65 02/10

MASTER ACTIONS................ 58,37 382,88 29/09

MASTER OBLIGATIONS........ 29,65 194,49 29/09

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 23,08 151,39 02/10

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 22,13 145,16 02/10

OPTALIS ÉQUILIB. C............. 20,81 136,50 02/10

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 19,47 127,71 02/10

OPTALIS EXPANSION C ........ 19,71 129,29 02/10

OPTALIS EXPANSION D........ 19,57 128,37 02/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,80 116,76 02/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ D........... 16,09 105,54 02/10

PACTE SOL. LOGEM. ............ 76,11 499,25 03/10

PACTE SOL.TIERS MONDE ... 81,08 531,85 03/10

UNIVAR C ............................. 184,44 1209,85 05/10

UNIVAR D............................. 184,44 1209,85 05/10

CIC FRANCIC........................ 43,86 287,70 29/09

CIC FINUNION ..................... 164,92 1081,80 02/10

CIC OBLI LONG TERME........ 14,27 93,61 29/09

CICAMONDE........................ 40,14 263,30 29/09

CONVERTICIC...................... 6,59 43,23 28/09

EPARCIC .............................. 410,88 2695,20 01/10

EUROCIC LEADERS .............. 553,98 3633,87 28/09

EUROPE RÉGIONS ............... 76,80 503,77 29/09

FRANCIC PIERRE ................. 35,28 231,42 29/09

MENSUELCIC....................... 1422,12 9328,50 28/09

OBLICIC MONDIAL.............. 700,68 4596,16 29/09

RENTACIC............................ 23,82 156,25 29/09

UNION AMÉRIQUE .............. 791,66 5192,95 02/10

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ ............ 216,87 1422,57 03/10

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 942,86 6184,76 03/10

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 841,21 5517,98 03/10

SICAV 5000 ........................... 218,86 1435,63 03/10

SLIVAFRANCE ...................... 389,71 2556,33 03/10

SLIVARENTE ........................ 38,96 255,56 03/10

SLIVINTER ........................... 210,36 1379,87 03/10

TRILION............................... 736,89 4833,68 03/10

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 234,57 1538,68 03/10

ACTILION DYNAMIQUE D *. 226,03 1482,66 03/10

ACTILION PEA DYNAMIQUE 93,32 612,14 03/10

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 202,24 1326,61 03/10

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 193,34 1268,23 03/10

ACTILION PRUDENCE C *.... 178,70 1172,20 03/10

ACTILION PRUDENCE D * ... 170,50 1118,41 03/10

INTERLION.......................... 215,87 1416,01 03/10

LION ACTION EURO ............ 121,91 799,68 03/10

LION PEA EURO................... 123,98 813,26 03/10

CM EURO PEA ..................... 29,44 193,11 03/10

CM EUROPE TECHNOL........ 9,37 61,46 03/10

CM FRANCE ACTIONS ......... 48,16 315,91 03/10

CM MID. ACT. FRANCE........ 42,20 276,81 03/10

CM MONDE ACTIONS ......... 434,95 2853,08 03/10

CM OBLIG. LONG TERME.... 102,48 672,22 03/10

CM OPTION DYNAM. .......... 37,90 248,61 03/10

CM OPTION ÉQUIL. ............. 55,09 361,37 03/10

CM OBLIG. COURT TERME.. 155,28 1018,57 03/10

CM OBLIG. MOYEN TERME . 315,29 2068,17 03/10

CM OBLIG. QUATRE ............ 160,44 1052,42 03/10

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,82 123,45 03/10

AMÉRIQUE 2000................... 176,86 1160,13 03/10

ASIE 2000 ............................. 90,97 596,72 03/10

NOUVELLE EUROPE............. 285,50 1872,76 03/10

SAINT-HONORÉ CAPITAL C. 3355,06 22007,75 02/10

SAINT-HONORÉ CAPITAL D 3212,60 21073,27 03/10

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 337,90 2216,48 03/10

ST-HONORÉ FRANCE .......... 69,01 452,68 03/10

ST-HONORÉ PACIFIQUE...... 158,06 1036,81 03/10

ST-HONORÉ TECH. MEDIA.. 234,79 1540,12 03/10

ST-HONORÉ VIE SANTÉ....... 414,66 2719,99 03/10

ST-HONORÉ WORLD LEAD.. 122,24 801,84 03/10

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 267,24 1752,98 02/10

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 8263,58 54205,53 02/10

STRATÉGIE INDICE USA....... 11958,21 78440,72 02/10

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 102,38 671,57 03/10

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 35,87 235,29 03/10

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 35,18 230,77 03/10

AMPLITUDE EUROPE C........ 45,29 297,08 03/10

AMPLITUDE EUROPE D ....... 43,96 288,36 03/10

AMPLITUDE MONDE C........ 317,50 2082,66 03/10

AMPLITUDE MONDE D ....... 287,35 1884,89 03/10

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 25,17 165,10 03/10

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 24,42 160,18 03/10

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 57,80 379,14 03/10

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 135,88 891,31 03/10

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 45,62 299,25 03/10

GÉOBILYS C ......................... 111,06 728,51 03/10

GÉOBILYS D......................... 102,16 670,13 03/10

INTENSYS C ......................... 19,64 128,83 03/10

INTENSYS D......................... 17,05 111,84 03/10

KALEIS DYNAMISME C......... 261,15 1713,03 03/10

KALEIS DYNAMISME D ........ 255,90 1678,59 03/10

KALEIS DYNAMISME FR C ... 97,46 639,30 03/10

KALEIS ÉQUILIBRE C............ 213,83 1402,63 03/10

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 208,59 1368,26 03/10

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 191,62 1256,94 03/10

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 186,49 1223,29 03/10

KALEIS TONUS C.................. 96,08 630,24 03/10

LATITUDE C ......................... 24,61 161,43 03/10

LATITUDE D......................... 21,04 138,01 03/10

OBLITYS D ........................... 105,06 689,15 03/10

PLÉNITUDE D PEA ............... 52,95 347,33 03/10

POSTE GESTION C ............... 2497,40 16381,87 03/10

POSTE GESTION D............... 2288,60 15012,23 03/10

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6792,28 44554,44 03/10

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 40145,27 263335,71 03/10

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8535,41 55988,62 03/10

REVENUS TRIMESTR. D ....... 771,39 5059,99 03/10

THÉSORA C.......................... 175,05 1148,25 03/10

THÉSORA D.......................... 148,24 972,39 03/10

TRÉSORYS C......................... 45143,48 296121,82 03/10

SOLSTICE D ......................... 355,03 2328,84 03/10

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 85,40 560,19 03/10

POSTE EUROPE D ................ 81,96 537,62 03/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 183,01 1200,47 03/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D .. 171,60 1125,62 03/10

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 154,71 1014,83 03/10

CADENCE 2 D ...................... 152,73 1001,84 03/10

CADENCE 3 D ...................... 151,14 991,41 03/10

CONVERTIS C....................... 261,66 1716,38 03/10

INTEROBLIG C ..................... 55,89 366,61 03/10

INTERSÉLECTION FR. D....... 96,48 632,87 03/10

SÉLECT DÉFENSIF C............. 194,57 1276,30 03/10

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 300,62 1971,94 03/10

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 189,44 1242,64 03/10

SG FRANCE OPPORT. C........ 567,70 3723,87 03/10

SG FRANCE OPPORT. D ....... 531,56 3486,81 03/10

SOGENFRANCE C................. 628,04 4119,67 03/10

SOGENFRANCE D................. 565,96 3712,45 03/10

SOGEOBLIG C....................... 104,18 683,38 03/10

SOGÉPARGNE D................... 45,21 296,56 03/10

SOGEPEA EUROPE................ 297,71 1952,85 03/10

SOGINTER C......................... 98,82 648,22 03/10

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 21,63 141,88 02/10

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 67,45 442,44 02/10

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 54,11 354,94 02/10

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 62,79 411,88 02/10

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,82 123,45 02/10

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,09 112,10 02/10

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 31,30 205,31 02/10

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 80,31 526,80 02/10

SOGINDEX FRANCE C .......... 691,10 4533,32 02/10
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LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Carrefour reculait de 0,68 % à
79,85 euros, en début de séance, mercredi
4 octobre. Pourtant, le distributeur a annoncé
un projet de coentreprise en Suisse avec
Maus pour exploiter les 10 hypermarchés
Jumbo de ce dernier, qui prendront l’enseigne
Carrefour courant 2001. L’opération permet
au groupe français d’atteindre d’emblée la
position de numéro deux sur ce marché.
b Les rumeurs d’une OPA sur Valeo qui agi-
taient le marché semblent s’éloigner, faisant
reculer le titre de 1,48 % à 50 euros. Selon
l’Agefi, l’important bloc de titres traité hors
séance lundi soir, qui avait fait naître la ru-
meur, ne répondait qu’à des motifs fiscaux.
b L’action France Télécom cédait 2 % à
122,5 euros mercredi matin. Le groupe fran-
çais et Enel, qui contrôle l’opérateur italien
Wind, seraient en désaccord sur le prix à
payer pour Infostrada, mis en vente par Vo-
dafone.
b Bouygues Offshore, qui cédait en Bourse
0,18 % à 56 euros, a annoncé une prise de par-
ticipation indirecte de 20 % dans la société
italienne Rosetti Marino Spa, spécialisée dans
la construction de plates-formes offshore.
b Le titre Usinor gagnait 2,22 % à 10,6 euros.
Le groupe cherche un partenaire pour se dé-
velopper aux Etats-Unis, a déclaré mercredi
son vice-président Guy Dolle, au cours d’un
déplacement à Melbourne.
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La lumière des océans
Que ce soit pour communiquer, pour se camoufler ou pour ef-

frayer un prédateur, de nombreux organismes émettent un signal
lumineux. On connaît, sur Terre, les lucioles et quelques champi-
gnons lumineux. Mais, dans l’océan, « environ deux tiers des espèces
pélagiques émettent une lumière, essentiellement bleu-vert. C’est le cas
des bactéries, des poissons, des crevettes, des calmars et du plancton vé-
gétal », explique Patrick Geistdoerfer, biologiste (CNRS et Museum
national d’histoire naturelle).

Si elle existe à toutes les profondeurs, la bioluminescence est plus
importante entre la surface et mille mètres, avec des maxima qui va-
rient suivant l’année, la région et la profondeur. L’équipe de Patrick
Geistdoerfer s’efforce, à partir de sondages, de comprendre les rai-
sons de ces fluctuations, dans le but de « réaliser un modèle capable
de prédire l’arrivée du phénomène ». Pour quel genre d’application ?
Le chercheur français ne le précise pas. Mais, aux Etats-Unis, les mi-
litaires américains tentent de s’appuyer sur le phénomène pour dé-
tecter les sous-marins en plongée.

EDUARDO KAC, professeur
d’art et de technologie à Chicago,
l’a baptisée Alba. Cette lapine al-
binos génétiquement modifiée
présente une particularité éton-
nante : éclairés en lumière ultra-
violette, ses poils et ses mous-
taches blancs, ainsi que ses yeux,
prennent une couleur vert fluo-
rescent du plus bel effet. L’Améri-
cain, qui se dit « artiste transgé-
nique », l’a présentée à Avignon
récemment. Il explique, sur son
site Internet, avoir l’intention de
créer des « êtres vivants uniques »
de ce type à des fins artistiques.
Avec un succès très mitigé de la
part des associations de défense
des animaux et des scientifiques,
notamment ceux de l’Institut na-
tional de la recherche agrono-
mique (INRA), qui lui ont prêté
Alba.

L’animal, qui a été conçu à des
fins purement scientifiques, a été
confié à Eduardo Kac pour étayer
un débat sur les rapports entre
science et art. Mais, précise-t-on à
l’INRA, il n’est pas question de le
lui laisser, ne serait-ce qu’en rai-
son de la réglementation fran-
çaise sur les animaux transgé-
niques. « Je ne veux plus entendre
parler de cette histoire de lapin
vert », s’emporte, pour sa part,
Louis-Marie Houdebine, directeur
de recherches à l’INRA, respon-
sable du groupe de différenciation
cellulaire au centre de Jouy-en-Jo-
sas (Yvelines), l’un des concep-
teurs d’Alba. « Cet animal n’est
pas une fantaisie de chercheur fou.
Elle est le descendant d’animaux
transgéniques primaires. Nous
avons actuellement en notre posses-
sion sept ou huit animaux de ce
type, destinés à des études sur le
développement embryonnaire. »

Pour leur conférer leurs caracté-
ristiques particulières, les cher-
cheurs de Jouy-en-Josas ont intro-
duit dans le génome des lapins un

gène codant pour une protéine
fluorescente – green fluorescent
protein, ou GFP – présente à l’état
naturel chez la méduse Aequorea
victoria.

La GFP contient de l’aequorine,
une photoprotéine qui émet sa lu-

mière une fois activée par des
ions calcium. « Ce gène vert a été
modifié pour être utilisé chez le la-
pin et ciblé pour marcher dans
toutes les cellules de l’animal »,
précise Louis-Marie Houdebine. Il
constitue un « biomarqueur » ex-

trêmement important de plus en
plus utilisé par les biologistes de-
puis cinq ans. Son emploi est
« simplissime » : quand le gène a
été introduit dans un organisme,
végétal ou animal, il suscite la
production de GFP qui peut fa-
cilement être détectée sous la lu-
mière ultraviolette.

En biotechnologie, une de ses
principales applications, cette
protéine luminescente permet de
comprendre le fonctionnement de
certains gènes, et la manière dont
ils s’expriment sous forme de pro-
téines. « On place la séquence co-
dante de cette GFP sous les promo-
teurs de gènes dont on cherche à
trouver la régulation, explique
Yves Chupeau, chercheur à l’IN-
RA, au laboratoire de biologie cel-
lulaire sur les plantes. Cet attelage
génétique est introduit ensuite dans
l’organisme étudié. Pour en suivre
le fonctionnement, il suffit alors
d’observer l’évolution des cellules
fluorescentes. » 

MÉLANGER LES COULEURS
Les spécialistes des protéines

ont même perfectionné cet outil
étonnant en modulant la lon-
gueur d’onde de l’émission lumi-
neuse de la GFP qui peut, au-
jourd’hui, produire également du
bleu ou du rouge. Dans une étude
biologique, il est ainsi possible de
mélanger plusieurs couleurs. De-
puis quelques années, les scienti-
fiques ont introduit le gène co-
dant pour la GFP chez différents
animaux : souris, poissons de la-
boratoire, nématodes, mouches et
vers à soie. L’équipe de cher-
cheurs qui a créé le premier ver à
soie transgénique (Le Monde du
7 janvier 1999) a utilisé la GFP
« pour savoir si la transgenèse avait
réussi », explique Gérard Chavan-
cy, directeur de l’unité nationale
séricicole de l’INRA à Lyon.

La GFP est également très utili-

sée pour mener des recherches
fondamentales et appliquées sur
la réaction des végétaux au
stress ; ou pour « décortiquer »
l’activité enzymatique d’une
plante face à l’action du milieu,
en fonction des variations de la
température et de la lumière. La
réponse à une attaque virale est
également visualisée : « En intro-
duisant le gène de la GFP dans un
virus, on parvient à suivre sa pro-
pagation quand on irradie la

plante en ultraviolet », précise
Yves Chupeau. Mais, si son em-
ploi se développe très rapide-
ment, la fluorescence n’est pas le
seul biomarqueur « visible » des
scientifiques. Depuis dix ou quin-
ze ans, ils ont à leur disposition
d’autres outils utilisant une autre
lumière du vivant : la biolumines-
cence, une lumière émise par cer-
tains animaux à l’occasion d’une
réaction chimique. C’est le cas du
gène « bleu », extrait de la bacté-
rie Escherichia coli, utilisé depuis
dix ans. Le gène bleu est très utili-
sé dans les expériences de clonage

de gènes réalisées chez les bacté-
ries. Mais son utilisation implique
« de tuer la cellule pour faire entrer
le substrat sensible, afin que la
réaction de la coloration ait lieu »,
précise Louis-Marie Houdebine. 

La luciferase, enzyme catalysant
la réaction bioluminescente chez
de nombreuses espèces vivantes,
sert également de marqueur bio-
chimique depuis une quinzaine
d’années. Elle implique également
la présence d’un substrat, et la co-

loration n’est pas visible à l’œil
nu. Elle est utilisée par de très
nombreuses équipes de cher-
cheurs. Celle de Louis-Marie Hou-
debine l’emploie, en particulier,
pour tester différents vecteurs
d’expression génétique afin de dé-
finir la meilleure manière de pro-
duire des protéines-médicaments
dans le lait : l’analyse du taux de
luciferase dans la glande mam-
maire des souris transgéniques
permet de tester la valeur de ces
vecteurs.

Christiane Galus

Un nouvel algorithme de cryptage belge s’impose aux Etats-Unis
CETTE VICTOIRE improbable a réjoui

les spécialistes européens de la cryptogra-
phie, cette « science du secret » qui
consiste à coder et décoder efficacement
des données. Au terme d’une compétition
internationale qui a duré trois ans, le dé-
partement du commerce américain a
choisi, lundi 2 octobre, un algorithme de
cryptage belge, baptisé Rijndael, pour
succéder au système DES (Data Encryp-
tion Standard).

Adopté par les agences fédérales en
1977, DES est aujourd’hui un standard de
fait dans le monde entier, notamment
pour sécuriser les transactions finan-
cières, les échanges de données et le
commerce électronique. Mais l’avancée
des techniques de cryptanalyse (décryp-
tage) et la progression de la puissance des
microprocesseurs rendait son remplace-

ment nécessaire. Rijndael est l’œuvre de
deux cryptographes flamands, Joan
Daemen, de la société Proton World
International, spécialisée dans la carte à
puce et le porte-monnaie électronique, et
Vincent Rijmen, postdoctorant à
l’Université catholique de Louvain.

« Aucun des autres algorithmes n’avait la
flexibilité de Rijndael » , estime Joan
Daemen qui, avec son jeune confrère,
s’était concentré sur une solution
technique à la fois simple, rapide et légère
– capable notamment de fonctionner sur
les cartes à puce actuelles, alors que ça ne
faisait pas partie des spécifications. Joan
Daemen croyait donc en ses chances,
mais craignait que l’Institut national des
standards et de la technologie (NIST), qui
avait lancé l’appel d’offres pour le nouvel
Advanced Encryption Standard (AES), ne

choisisse l’un des concurrents américains
pour des « motifs politiques ».

Contrairement au DES, qui avait été
développé en grand secret par IBM, l’AES
a été choisi au terme d’une procédure
transparente particulièrement sévère. Au
départ, quinze algorithmes étaient en lice.
Chacun a fait l’objet d’attaques de tous
ordres.

PROCÉDURE TRANSPARENTE 
En avril 2000, seuls cinq finalistes avaient

montré une résistance convenable. Outre
Rijndael, on comptait trois systèmes
américains – MARS, proposé par IBM,
RC6, par RSA Security, et Twofish,
défendu par Counterpaneq – et Serpent,
conçu par trois chercheurs britannique,
danois et israélien.

Le choix final de Rijndael a déjoué tous

les pronostics. « C’est assez extraordinaire,
même si cet algorithme présentait la solution
la plus élégante », juge Jean-Jacques
Quisquater, du groupe crypto de
l’université de Louvain-la-Neuve. Même
surprise pour Jacques Stern, directeur du
département d’informatique à l’Ecole
normale supérieure (ENS), pour qui le
grand mérite de Rijndael est d’offrir un
niveau de sécurité relativement
indépendant de la capacité des processeurs
qui le mettent en œuvre. Son choix par les
autorités américaines serait-il le signe d’un
intérêt nouveau, outre-Atlantique, pour la
carte à puce ? « Possible », répond Jacques
Stern, pour qui le NIST peut aussi avoir
voulu éviter de « donner un avantage
compétitif à l’un des trois industriels
américains en compétition ».

Ceux-ci se consoleront en rappelant que

le choix du nouvel AES n’affectera guère
leur revenus, les compétiteurs s’étant par
avance engagés à ne pas breveter leur
procédé. La société Proton World
International risque cependant d’avoir une
longueur d’avance pour proposer des
solutions industrielles aux administrations
américaines.

Le secteur privé sera sans doute plus
long à convaincre : en France, le GIE Carte
bancaire, occupé à préparer la
« migration » de ses adhérents, en 2001,
vers un nouveau système de sécurisation
des transactions, continue à leur
recommander l’utilisation du triple DES.
L’adoption d’AES est, il est vrai, synonyme
d’adaptations coûteuses et prendra
probablement plusieurs années.

Hervé Morin

De nombreuses espèces vivantes émettent naturellement des
signaux lumineux. Cette bioluminescence est provoquée par
une réaction chimique qui se produit spontanément chez les

champignons (présentés ici) ou les lucioles sur Terre, ou dans
de nombreux organismes marins, du plancton au calmar.

La lapine Alba, en revanche, est devenue fluorescente après
le transfert dans son génome d’un gène provoquant

ce phénomène chez la méduse.

SCIENCES Un professeur d’art et
de technologie de Chicago voudrait
utiliser à des fins artistiques Alba,
une lapine génétiquement modifiée,
fluorescente en éclairage ultra-vio-

let. b LES CONCEPTEURS de l’animal,
des biologistes français de l’INRA,
protestent, arguant du fait que leur
manipulation a un objectif stricte-
ment scientifique. b LES PROTÉINES

ou les substances responsables de la
fluorescence ou de la biolumines-
cence sont très utilisées par les cher-
cheurs comme « marqueur » pour
étudier les processus biologiques,

comme l’expression d’un gène dans
un animal, la propagation d’un virus
dans une plante ou la réponse de
cette dernière au stress. b LE PHÉ-
NOMÈNE fait aussi l’objet d’études

en mer, où il est nettement plus
fréquent. Les chercheurs tentent de
comprendre les raisons de ses fluc-
tuations saisonnières et ses relations
avec l’environnement.

Les animaux fluorescents fascinent chercheurs, artistes et militaires
De nombreux animaux ou plantes émettent de la lumière. Les biologistes utilisent ce phénomène comme outil d’investigation pour explorer

les mécanismes du vivant. Mais la bioluminescence peut aussi trahir les sous-marins ou transformer les lapins en œuvres d’art 
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Un phare pour
éclairer la vigne

Verzenay, petite commune
de la Montagne de Reims ré-
putée pour ses crus, classés à
100 %, était dominée par un
moulin à vent. En 1909, Joseph
Goulet, négociant en vins de
Champagne, eut l’idée saugre-
nue de construire, au milieu
des vignes, un phare, flanqué
d’une ginguette, histoire de
faire connaître son vin. Bom-
bardé pendant la Grande
Guerre, l’insolite édifice fut
abandonné, jusqu’au jour où
la commune de Verzenay déci-
da de le racheter et d’y implan-
ter un écomusée consacré à la
culture de la vigne et au travail
des vignerons. Conçu par Fran-
çois Wüstner, architecte, et Ré-
gine Gil les, muséographe,
l’écomusée qui présente les
territoires champenois, retrace
l’histoire du vignoble et il-
lustre, le cycle végétatif de la
vigne. On visite le tout de
9 h 30 (10 heures hors saison) à
17 heures. Il en coûte 40 F (6 ¤)
pour les adultes et 20 F (3 ¤)
pour les enfant de 6 à 16 ans.
Renseignements au 03-26-07-
87-87 et sur Internet (www.le-
pharedeverzenay.com).

Le champagne
en ses terroirs

De la Côte des Bar,
dans l’Aube, à la
Montagne de Reims,
dans la Marne, balade
au cœur d’un royaume
pétillant hanté par
Dom Pérignon et les
moines de Clairvaux.

BAR-SUR-AUBE
de notre envoyé spécial

A Château-Thierry, dans l’Aisne,
à 95 kilomètres de Paris,
commence l’aire d’appellation du
champagne. A l’est, la périphérie
champenoise s’inscrit dans un arc
de cercle, du seuil de l’Auxois jus-
qu’à l’Argonne. Entre Reims et
Sens se déploie la vaste arène dé-
couverte par laquelle les invasions
se sont, au fil des siècles, glissées
jusqu’au cœur de la France.
Troyes, capitale historique de la
Champagne, témoigne, avec le pe-

tit terroir de Montgueux, d’une ci-
vilisation et d’un pays dont on
perçoit encore le charme pour peu
qu’on l’explore avec un regard
sensible au passé et la curiosité
d’un gourmet en éveil. La Cham-
pagne du Nord, elle, devait
connaître une destinée à part (qui
vit fleurir l’opus francorum), celle
de Reims à l’ombre de sa cathé-
drale de légende.

Une balade à débuter par le Sud,
dans ce qu’on appelle, avec hu-
mour, « l’autre Champagne ».
Entre Bar-sur-Aube et Bar-sur-
Seine s’étend la Côte des Bar,
« bar » étant un mot celte qui si-
gnifie « sommet ». Ce pays de vi-
gnobles, tenu un moment pour
quantité négligeable, n’a dû son
salut qu’à une révolte dont la mé-
moire paysanne conserve le sou-
venir. Les parties argileuses de
cette région étaient des fondrières
fangeuses que les cisterciens défri-
chèrent il y a neuf siècles. Ici, tout
part de Clairvaux. Son patrimoine
se compose de fermes, de granges,
de celliers, de moulins, que l’on
aperçoit encore dans les grands
espaces conquis sur la forêt, près
des villages ramassés autour leur
clocher. La vigne court à mi-co-
teau, sur l’affleurement de marnes
kimmeridgiennes, terrains datant
du jurassique supérieur. En haut
de côte, la forêt de Clairvaux, par-
tout visible, porte et limite le pay-

sage. D’Arconville à Urville, le re-
gard court sur un vignoble que
l’on dirait peigné par un jardinier,
en contrebas de la masse dense,
sourde et questionneuse de la fo-
rêt de hêtres. A Urville, la famille
Drappier, installée depuis 1808,
fait vieillir ses bouteilles dans un

cellier du XIIe siècle, dépendance
de Clairvaux, où déjà, selon
saint Evremond, les moines maî-
trisaient l’effervescence des vins
du Barsuraubois. Philosophe
champenois, contemporain de
Dom Pérignon, exilé à Londres
pour avoir tenu des propos fron-
deurs contre Mazarin, Saint-Evre-
mond est le fondateur du réjouis-
sant « ordre des coteaux ».

ENCÉPAGEMENT HÉTÉRODOXE
Depuis la nuit des temps,

l’Aube appartient à la Champagne,
cela est clair. Pourtant, au début
du siècle, les vignerons aubois al-
laient se révolter contre une admi-
nistration qui leur refusait l’appel-
lation champagne, en raison d’un
encépagement hétérodoxe. Ainsi
fut créée, à l’issue d’une véritable
jacquerie, une appellation de
deuxième zone. La Grande Guerre
devait interrompre ce combat pi-
chrocholien. La loi du 22 juillet
1927, inspirée notamment par
l’état lamentable des vignobles de
la Montagne de Reims victimes du
déluge gazeux du Kaiser, allait fi-
nalement rendre la précieuse ap-
pellation aux Aubois, une fois l’en-
cépagement modifié. « Il reste de
ce conflit de type colonial quelques
séquelles toujours vives », précise
Jean-François Leroux, historien et
président des offices de tourisme
de la Côte des Bars. Aujourd’hui,
les négociants de Reims, les
« Marnais », viennent acheter les
raisins du vignoble du Barséqua-
nais et du Barsuraubois, et cer-

tains vont même jusqu’à s’y instal-
ler.

On peut encore admirer, de l’ex-
térieur, le cellier de la grange viti-
cole de Colombé-le-Sec, là où, à la
fin du XIIesiècle, Clairvaux exploi-
tait une centaine d’hectares de
vignes. L’admirable voûte de plein
cintre est – hélas ! – laissée à
l’abandon par les Monuments his-
toriques. On ne peut que lui sou-
haiter le sort de l’Hostellerie des
Dames, à Clairvaux, un site magni-
fiquement restauré par l’associa-
tion Renaissance de l’abbaye de
Clairvaux, animée par Jean-Fran-
çois Leroux. Charmant village, Co-
lombé-le-Sec, siège de la Maison
Dosne (à visiter), vit à l’ombre de
Colombey-les-Deux-Eglises, vi-
sible au ras de la forêt omnipré-
sente et où le général de Gaulle

vint finir ses jours. « C’est là, mieux
que partout ailleurs, qu’aura pour
lui chanté l’alouette », écrit Jean
Lacouture dans sa biographie du
général. Ce paysage à larges traits
est aussi celui qui produit « le vin
pétillant de l’esprit » cher à Vol-
taire.

Au delà de Bar-sur-Seine, Les
Riceys, bourgade partagée par une
rivière et où, sous l’Ancien Ré-
gime, cohabitaient trois évêchés et
trois provinces, offre au soleil
d’automne trois clochers, d’ado-
rables maisons du XVIIesiècle, des
bouquets vifs de verdure qui dé-
saltèrent, loin de la craie du pla-
teau, de l’immensité asséchée mais
fertile que l’on appelle ici le « Min-
nesota ». Le rosé des Riceys est un
vin tranquille, réputé, de couleur
rosée et à la saveur prononcée de

baies sauvages. On
la Maison Morize, 

A la frontière se
la Champagne, au 
d’Argonne, Sainte
une petite ville m
close. Ici naquit P
cellérier de l’abbay
et patrie du pied d
les locaux de l’offi
une exposition lui
« A la patrie de D
monde civilisé reco
le coteau, on ne vo
moulin de Valmy, 
ques heures par 
« tempête de l’an 2
d’histoire se souv
que c’est à Sainte-
Louis XVI devait ê
Drouet avant d’êt
rennes-en-Argon
1791.

GEOLOGIE ET HISTO
Le vignoble mar

par quatre circuit
signalés, qui com
sique Route touris
pagne (RTC). C’es
faut aborder la 
Reims et le parc n
Pour découvrir not
rable paysage qui
tour du phare de V
cuit de 70 kilomètr
les vignerons se fo
présenter leur p
règne le pinot noir
l’Ardre et ses ég
(70 kilomètres a
Reims), on accèd
Saint-Thierry, plan
pinot noir. La vallé
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À l’OCÉARIUM DU CROISIC,
l’odyssée sous-marine commence
dans un tunnel transparent de
11 mètres autour duquel, dans
300 000 litres d’eau, évolue une ar-
mada de requins, mérous et raies
ailées. Au Grand Aquarium de
Saint-Malo, six requins et un millier
de daurades, carangues et poissons
tropicaux tournoient dans une cou-
ronne de 600 000 litres.

A Antibes, le tunnel sous-marin
de Marineland s’étend sur
30 mètres de long et les espèces
présentées (requins, raies, poissons
exotiques) s’y ébattent dans 2 mil-
lions de litres d’eau. Quant au nou-
veau bassin réservé aux six orques,
de la taille d’un terrain de football, il
bat tous les records avec ses 44 mil-
lions de litres ! Deux millions, c’est
également le volume annoncé par
Sea Life Paris dont les 32 aquariums
devraient présenter, à partir de la
mi-novembre, au cœur du centre
commercial Val d’Europe, près de
Marne-la-Vallée, la faune et la flore
aquatiques françaises : plus de
10 000 poissons de 300 espèces dif-
férentes. Avec, en vedette, le pre-
mier tunnel transparent à 360 de-
grés et les hippocampes dont Sea
Life (22 aquariums en Europe) af-
firme être le seul à maîtriser la re-
production.

Aujourd’hui, les grands aqua-
riums ne peuvent plus se contenter
de présenter des collections de
poissons, aussi belles soient-elles. Il
leur faut être de plus en plus specta-
culaires, accueillir mammifères ma-
rins (lions de mer à Nausicaà,
phoques à Océanopolis), reptiles
(crocodiles au Planète Aquarium de
Touraine), mollusques (la pieuvre
géante venue de Vancouver et pré-
sentée à Nausicaà) et oiseaux ma-
rins (manchots à Océanopolis et au
Croisic, mouettes, cormorans, goé-
lands, aigles pêcheurs au Planète
Aquarium pointe du Raz à Au-
dierne) et raconter des histoires à
un public hétérogène qui surfe sur
la vague écolo et redécouvre la na-
ture en caressant des raies bouclées
dans les bassins tactiles mis en
place à cet effet.

Précurseur : l’Aquarium de La
Rochelle, un établissement familial
inauguré en 1988 et qui, à l’époque,
était le plus grand aquarium de
France. Dans son sillage, deux équi-
pements publics ambitieux devaient
voir le jour : à Brest, Océanopolis
(en 1990), vitrine de la recherche
océanographique locale, et Nausi-
caà, à Boulogne-sur-Mer (en 1991),
où sont privilégiées les relations
entre l’homme et l’océan. Plusieurs
sites privés les ont depuis rejoints :
l’Océarium du Croisic (en 1992) et le
Grand Aquarium de Saint-Malo (en
1996), qui invitent les visiteurs à un
tour du monde des océans tandis

que les Planète Aquarium, du groupe
Durand-Allizé (dont Plan-de-Cam-
pagne, Audierne et Lourdes parmi
les derniers-nés), mettent l’accent
sur la faune et la flore régionales.

Si les aquariums français ont
le vent en poupe, encore leur faut-il,
pour rester au niveau de ce qui se
fait de mieux à l’étranger, innover en
permanence. Une course rythmée
par les évolutions technologiques et
les nouvelles connaissances scienti-
fiques. La muséographie de l’aqua-
riologie a déjà évolué de façon spec-
taculaire grâce au remplacement du
verre par le métacrylate, un matériau
synthétique coûteux mais extrême-
ment souple et résistant ce qui per-
met des surfaces vitrées de plus en
plus généreuses ainsi que l’aménage-
ment de hublots et de tunnels qui
multiplient les angles de vue. Quant
aux améliorations du traitement de
l’eau et aux nouveaux éclairages, ils
favorisent la reconstitution des di-
vers écosystèmes. A Océanopolis,
par exemple, des systèmes d’arrivée
d’eau intégrés dans les décors per-
mettent de recréer les marées.

« Autrefois, rappelle Michel Hi-
gnette, directeur de l’aquarium du
Musée national des arts d’Afrique et
d’Océanie, à Paris, qui est aussi pré-
sident de l’Union des conservateurs
d’aquariums, les poissons tropicaux
étaient présentés dans un décor miné-

ral constitué de squelettes de coraux,
à la couleur blanchâtre. Aujourd’hui,
l’utilisation de lampes à halogène re-
produisant le spectre solaire permet à
des algues unicellulaires nichées dans
les coraux de réaliser leur photosyn-
thèse et donc de nourrir les coraux.
Le public peut ainsi admirer les mul-
tiples couleurs de barrières de corail
vivant. » Partout, également, sont
désormais présentées des espèces
très fragiles, telles les méduses que
l’on peut voir danser dans de
grandes colonnes bleutées. La
faune des abysses (de – 500 à
– 2 000 mètres) surgit des ténèbres :
poissons ronds aux yeux hyperdé-
veloppés (empereurs, grenadiers) à
l’Océarium du Croisic, inquiétants
fossiles vivants (nautiles, bathy-
nomes) à Nausicaà.

SENSIBILISER LE PUBLIC
Le regard du visiteur est égale-

ment sollicité par une scénographie
très étudiée, dopée (parfois exces-
sivement) par une ambiance sonore
et de savants jeux de lumière. A Au-
dierne, par exemple, des bruits de
tempête (ressacs, vents, cris des
mouettes) annoncent l’entrée dans
l’espace consacré à l’univers marin
breton. A Saint-Malo, c’est une
pieuvre mécanique prénommée
« Octobot » qui joue les guides at-
tentionnés, de la salle du Vaisseau

englouti au bac où frétillent les pi-
ranhas.

Si les aquariums privés soignent
particulièrement la dimension pé-
dagogique de leurs parcours avec,
notamment, des écrans de cinéma
en trois dimensions, des maquettes
ou des bornes multimédia, les éta-
blissements publics n’hésitent pas
non plus à faire appel à l’émotion
pour transmettre leur message.
Pour les uns comme pour les autres,
il s’agit, en priorité, de sensibiliser le
public à la fragilité des écosystèmes
marins.

A Nausicaà, par exemple, au bord
d’un lagon turquoise, le visiteur est
invité à réfléchir à la création d’in-
frastructures touristiques respec-
tueuses du milieu naturel. A Océa-
nopolis, de nouveaux pavillons lui
permettent de visualiser les désé-
quilibres engendrés par l’interven-
tion de l’homme. 

Le message passe-t-il ? On peut
l’espérer, compte tenu des af-
fluences enregistrées. Nausicaà, qui
vient de fêter son six millionième vi-
siteur, devrait atteindre les 800 000
visiteurs annuels, Océanopolis en
attend 600 000, l’Aquarium de La
Rochelle 500 000, le Grand Aqua-
rium de Saint-Malo et Planète
Aquarium Touraine 400 000, l’Océa-
rium du Croisic 270 000. Un succès
qui, aujourd’hui, confère à ces pôles
touristiques un véritable rôle
économique à l’échelle locale.

de notre envoyée spéciale
Stéphanie Barioz

. Parmi les nombreux aquariums
de l’Hexagone, les plus étonnants
méritent une bonne journée de vi-
site : Nausicaà, à Boulogne-sur-Mer
(tél. : 03-21-30-99-99) avec, jusqu’au
printemps 2002, une exposition
thématique intitulée « L’Océan, ul-
time frontière » (supplément de
10 F, 1,5 ¤) et Océanopolis, à Brest
(tél. : 02-98-34-40-40). Viennent en-
suite l’Aquarium de La Rochelle
(tél. : 05-46-34-00-00), le Grand
Aquarium de Saint-Malo (tél. : 02-
99-21-19-00) et l’Aquarium du Mu-
sée océanographique de Monaco
(tél. : 00-377-93-15-36-00) qui, en
novembre, ouvrira un nouveau bas-
sin tropical. L’Atlantique est en ve-
dette à l’Océarium du Croisic (tél. :
02-40-23-02-44) tandis que le
groupe Planète Aquarium met en
vitrine faune et flore locales en Tou-
raine (à Lussault-sur-Loire), dans le
Limousin (Limoges), en Périgord
Noir (Le Bugue-sur-Vézère), à Aix-
Marseille (Plan-de-Campagne), à la
pointe du Raz (Audierne) et dans les
Pyrénées (Lourdes). Renseignements
au 08-25-08-25-22). Quant aux mam-
mifères marins, ils se donnent en
spectacle à Marineland, à Antibes
(tél. : 04-93-33-49-49). 

HÔTEL

Le Sevilla de La Havane
DU NEUVIÈME ÉTAGE, par les

immenses baies vitrées du Roof
Garden de l’Hôtel Sevilla, La Ha-
vane s’étale le long du Malecon,
ce large boulevard que les vagues
de la mer éclaboussent d’écume.
De là-haut encore, il y a cette vue
imprenable sur la forteresse qui
gardait le port ou sur la coupole
de la réplique du Capitole de Was-
hington. De là-haut toujours, par
les petits matins clairs, le vent
souffle à en donner le vertige. La
nuit, les ombres et les lumières de
la ville dansent et attirent.

L’histoire de l’Hôtel Sevilla
colle à celle de La Havane. A par-
tir du milieu du XIXe, la ville a
moins peur des pirates et
commence à détruire ses mu-
railles. Le Paseo del Prado, qui re-
lie le Capitole à la mer, est désor-
mais une belle avenue bordée de
nobles demeures aux balcons ou-
vragés. C’est sur ce lieu de prome-
nade et de carnaval que sera bâti
le « grand hôtel Sevilla », inaugu-
ré en 1908. Ses architectes ont
puisé dans le style mauresque de
Grenade (Espagne), arcades, co-
lonnes, mosaïques et patio frais.
Cuba est alors une République
qui s’ouvre au tourisme.

En 1924, une société américaine
rachète l’hôtel et l’agrandit. Puis,
en 1939, c’est un Uruguayen d’ori-
gine italienne, don Amleto Battis-
ti, bien connu alors dans le milieu
du jeu, qui en prend les rênes.
L’établissement devient un ren-
dez-vous de célébrités, élégance,
luxe et champagne à flots et son
Roof Garden l’endroit où il fallait
être vu et voir, surtout le soir. Ba-
tista règne, les gangs américains

prolifèrent. La révolution de 1958
oblige Don Amleto Battisti à fuir,
Sevilla entre en sommeil. Dix ans
plus tard, une partie de l’établis-
sement est transformée en école
hôtelière. Depuis 1996 et le retour
du tourisme à Cuba, l’hôtel est
géré par le groupe français Accor.

Dans les couloirs, des photo-
graphies de femmes en robes dé-
colletées et d’hommes en smo-
king rappellent cette mémoire.
Une brochure liste « quelques
hôtes illustres » qui firent les belles
nuits de l’hôtel : des grands par-
rains, comme Al Capone, qui loua
l’intégralité du sixième étage pour
y loger ses gardes du corps ; des
boxeurs, Joe Louis ou Luis Angel
Firpo ; des chanteurs et chan-
teuses, Caruso, Joséphine Baker
ou Lola Flores ; des écrivains,
Georges Simenon et bien sûr He-
mingway... 

Tout en conservant l’atmo-
sphère du lieu, cette fraîcheur des
délicates mosaïques qui décorent
le hall d’entrée, Accor a entrepris
de rénover les chambres. Mais à
Cuba, le temps file parfois entre
les doigts et les travaux traînent
un peu. En attendant, les deux as-
censeurs n’en font qu’à leur tête.
Patience : la cabine finira bien par
rejoindre le Roof Garden. Et de là-
haut, La Havane est si belle.

Bruno Caussé

. Hôtel Sevilla, Trocadero, n° 55,
entre Prado y Zulueta, La Ha-
vane. Tél. : 00-53-7-60-85-60, fax :
00-53-7-60-85-82. Prix moyen
d’une chambre, pour une nuit :
385 F (59 ¤).

Week-end à Berlin la mutante
Circulation fluide sur Potsdamer Platz. Plus que l’unité, c’est la diversité
qui prévaut ici. Meilleur endroit pour s’en convaincre : le sommet, venté,
du Bundestag. Berlin unifiée mais à double visage : l’Est, resserré, riche
d’histoire, contestataire ; l’Ouest étalé, friqué, troué de vides que l’on
s’emploie, en toute hâte, à combler. Berlin, écartelée, mutante. Au point
que tout guide est périmé dès sa parution.
Respirer la tradition à l’Est, allant de place en place par les grands axes.
De Pariser Platz à Schloss Platz par la célèbre Unter den Linden,
D’Alexander Platz, remontant les deux kilomètres d’immeubles pur jus
socialiste de la Karl-Marx Allee, vers Kollwitz Platz, ronde, ombragée de
charmes et de cafés. Il est des quartiers qu’il faut hanter la nuit, car elle y
est aussi claire que le jour : Prenzlauer Berg, ses cours intérieures, noires
ou restaurées avec talent, Oranienburger et ses Kneipen (cafés) où l’on

refait le monde. Au 56, Tacheles,
squat paisible.
L’Ouest est la vitrine des grands.
De l’architecture s’entend. Sur
Friedrichstrasse, les Galeries La-
fayette de Jean Nouvel, autour
d’un œuf en verre, et l’immeuble
de Pei, centré sur une pyramide.
Préliminaires aux grandes ma-
nœuvres de la place de la Répu-
blique où se dresse, près du
Reichstag de Sir Normand Fors-
ter et aligné sur le « ruban » de
béton destiné aux bureaux des
députés, le cube de la nouvelle
chancellerie signée Charlotte
Frank et Axel Schultes. Potsda-
mer Platz, les multinationales in-
vestissent, au propre et au figuré,

le terrain : verre et acier des immeubles Sony, d’Helmut Jahn, et Daim-
lerChrysler City, de Renzo Piano. Les vides ne resteront pas vides long-
temps : des tours arrogantes les combleront. Berlin, capitale en devenir,
laboratoire d’architecture moderne à l’Ouest, de restauration intelligente
à l’Est.
Entre les deux, Pariser Platz ou la « reconstruction critique », modeste,
équilibrée. Une discrétion de mise lorsqu’on jouxte la porte de Brande-
bourg. Bon plan : déjeuner au restaurant du toit du Bundestag, ce qui
évite de faire la queue pour entrer et permet, face aux coupoles verdies,
aux grues zébrant le ciel, de mesurer l’ampleur du chantier. L’aménage-
ment de la capitale devrait être terminé vers 2005, quand la nouvelle
gare, Lehrter Bahnhof, et les tunnels de l’axe nord-sud seront achevés.

de notre envoyée spéciale Danielle Tramard

. Lufthansa (tél. : 0802-020-030) : vols quotidiens Paris-Berlin à partir de
1 060 F (161 ¤) A/R. Profiter, à prix réduits, d’une richesse muséogra-
phique et musicale impressionnante avec la Berlin Welcome Card et le
Kultur Pass (auprès de DB France, tél. : 01-44-58-95-52). Au cœur de Ber-
lin, le Four Seasons, un 5-étoiles de charme, cuisine gastronomique du
chef alsacien Fabrice Rossmann, forfait week-end (nuit, petit déjeuner,
dîner, 2 places de concert, 2 956 F, 450 ¤, pour 2 personnes en chambre
double), au 0800-870-870. Se restaurer à l’hôtel Adlon (vue sur la porte
de Brandebourg), au Bundestag (tél. : 030-2262-9933, menu à 160 F, 24 ¤)
et au très « in » Oxymoron (tél. : 030-2839-1886). Lire Berlin, Alexander
Platz, d’Alfred Döblin (Gallimard) et les guides Berlin Autrement et Galli-
mard. Renseignements : Office national allemand du tourisme (tél. : 01-
40-20-01-88).
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Vingt mille rêves sous les mers
Une nouvelle génération d’aquariums fait rimer ludique et didactique

A Antibes, le tunnel sous-marin de Marineland.
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  16/25  S
  13/18  C
  13/19  N
  10/17  C
  11/15  N
  11/14  P
  10/15  P
   7/18  C
   8/18  C
   8/20  C

  10/16  N
  11/16  N
  10/17  C
  13/23  S

   9/18  N
   9/17  C

  16/24  S
  10/17  N
   8/19  C
  14/23  S
   9/17  P
   7/14  C
   9/19  C

  10/21  C
  10/17  N

  22/31  S
  25/31  S
  20/25  S

  16/21  S
  20/24  S
  11/15  P

  21/27  S

  24/29  S
  25/31  S

   6/13  S
  13/21  C
  13/18  C
  10/17  C
  11/16  S
   8/20  S

  13/24  S
  12/16  C
   6/13  S

  12/17  C
  11/18  C
   7/13  S

  17/23  S

  16/24  C
  14/27  S
  10/15  C

   9/13  S
   7/13  S

  11/21  S
  16/26  S

   8/14  C
  12/16  C
  18/24  C
   9/11  C
  15/24  S
  12/19  C
  14/23  S
  17/32  C
  10/19  C
  10/14  C
   8/17  C
  16/22  S
  12/21  S

  10/13  P
  25/28  P
   7/16  S

  19/28  S

  15/23  S
  14/22  C

  16/19  S
  16/22  S
  11/23  S
   6/14  S

  16/20  C
  12/19  S
   7/22  S
   5/14  C
  17/26  S

  14/25  S
  26/30  C
  21/27  S

  18/23  P

  19/32  S
  18/25  S

  22/32  S
  16/28  S

  24/31  P

  25/32  S
  24/28  S

  28/30  C
  26/35  S
  26/30  P
  25/28  C
  21/30  S
  23/35  S
  16/21  S
  17/23  S
  25/29  P
  16/25  S
  18/23  C
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MOTS CROISÉS BRIDGERetrouvez nos grilles
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Situation le 4 octobre à 0 heure TU Prévisions pour le 6 octobre à 0 heure TU

PROBLÈME No 1913PROBLÈME No 00 - 238

HORIZONTALEMENT

I. Métier d’avenir. – II. Consom-
mation plutôt stupéfiante. Sans
doublage. – III. Pour en sortir, il
faut progresser. Mettent en bonne
voie. – IV. Que l’on peut absorber
sans difficulté. Compositeur ita-
lien contemporain. – V. Se lança.
Partie de la couronne suédoise.
Face-à-face dangereux. – VI. Pro-
voque. Chrome. Molybdène. –
VII. A perdu toute innocence ou
est tout retourné. Entrée d’église.
– VIII. Donne de la couleur au re-
gard. Perd son eau. Ancienne capi-

tale arménienne. – IX. Mis en ré-
serve. On la prend en partant. –
X. Manifesteras un désaccord.
Lame malaise.

VERTICALEMENT

1. S’arrange pour que ça marche
mieux. – 2. Apporta un peu de sé-
rénité. En retenue. – 3. N’est plus
vraiment dans le coup. – 4. Habil-
lait le Romain. Etre couché, mais
devient rare. – 5. Un peu d’ombre.
Préposition. Donne le ton. –
6. Elles s’occupent des petits et des
plus grands en dehors de la mai-

son. – 7. Bonne au début. Article
contracté. – 8. Foyer douillet qu’il
faut un jour quitter. Son pas est
maladroit. – 9. Faire un tour. Va-
leur refuge. – 10. On s’y jette par
amour. Voyelles. – 11. En bonne
place dans Le Monde et chez ses
confrères. – 12. Font le tri chez les
malades.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 237

HORIZONTALEMENT
I. Téléobjectif. – II. Aboulie.

Aire. – III. Pair. Eternel. – IV. Eu-
rocrates. – V. ABS. Rébus. Oc. –
VI. Li. Tu. Lis. Ri. – VII. Oslo. Dé-
saxât. – VIII. Argas. Nice. – IX. Ici.
Ai. Etale. – X. Lacrymogènes.

VERTICALEMENT
1. Tape-à-l’œil. – 2. Ebaubis.

Ça. – 3. Loirs. Laïc. – 4. Euro. Tor.
– 5. Ol. Cru. Gay. – 6. Bière.
Daim. – 7. Jetables. – 8. Etuis. Eg.
– 9. Caressante. – 10. Tins. Xi’an.
– 11. Ire. Oracle. – 12. Félicitées.

Ce joli grand chelem a été réussi
par l’Américaine Lynn Deas au cours
d’une Coupe de Venise (champion-
nat du monde féminin) qui s’est
jouée au Japon, à Yokohama, et a été
gagnée par l’équipe des Etats-Unis.
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Sud Ouest Nord Est
1 ' 1 L 1 K passe
1 ; 2 L 4 L passe
4 K passe 5 L passe
6 ; passe 7 ' passe...

Ouest ayant entamé l’As de
Carreau, comment Lynn Deas, en Sud,

a-t-elle joué pour gagner le GRAND
CHELEM À TRÈFLE contre toute 
défense ?

Réponse
Lynn Deas a coupé l’entame avec

le 4 de Trèfle et a tiré le Roi de
Trèfle qui lui a appris la mauvaise
nouvelle (quand Ouest a défaussé
un Carreau). Mais Lynn savait que
le jeu de double coupe avait parfois
des ressources insoupçonnées :
elle a donc tiré As et Roi de Cœur
sur lesquels elle a défaussé un Car-
reau et un... Pique, puis elle a coupé
un Cœur. Ensuite, elle a joué As, Roi
et Dame de Pique dans l’espoir
qu’Est aurait trois Piques. Puis elle
a infligé à Est une nouvelle dose de
Cœur. Est a coupé avec le 7 de
Trèfle (car il était indispensable
d’empêcher Lynn de couper avec le
5 de Trèfle et de faire alors les
quatre dernières levées en double
coupe). Mais, après la surcoupe du
7 de Trèfle avec le 10, Sud a coupé
le 6 de Carreau avec le 9 de Trèfle.
Alors une cinquième dose de Cœur
a porté le... coup de grâce :

; 10 K 10 ' D
L D ' V 8

L 10 ' A 5

Si Est coupe le 10 de Cœur avec le
8 de Trèfle (pour que Sud ne puisse
couper avec le 5), Sud surcoupe
avec l’As de Trèfle puis joue le 5 de
Trèfle pour la Dame et le Valet. En-
fin, le 10 de Pique donne la trei-
zième levée dans une... apothéose.

BIEN JOUER VOS ATOUTS

Voici une donne que le fameux
champion anglais Terence Reese
avait publiée autrefois. Quand vous
jouez vos atouts, pensez à ménager
les communications entre eux.
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Ouest Nord Est Sud
4 K passe passe 4 ;

passe passe passe

Ouest ayant entamé l’As, le Roi et
la Dame de Cœur, comment Sud doit-
i l jouer pour gagner QUATRE
PIQUES contre toute défense ?

Note sur les enchères

L’ouverture et la redemande de
Sud sont tout à fait classiques, mais
Est aurait pu ensuite dire « 4 SA »
pour essayer de jouer 5 dans la meil-
leure mineure de son partenaire, qui
aurait, toutefois, chuté.

Philippe Brugnon

Tout savoir des lauriers-roses
Les pépinières Jean Rey viennent de publier deux cahiers tech-

niques consacrés à l’olivier et au laurier-rose. Préfacés par Michel
Lis, ils donnent des conseils de culture et dressent une liste des ma-
ladies qui peuvent les atteindre, indiquent la façon de les combattre
et d’empêcher autant que faire se peut qu’elles n’attaquent ces
plantes méditerranéennes. Illustrés de photographies en couleurs,
ces cahiers techniques seront très utiles au jardinier, car ils in-
diquent aussi les limites de rusticité de chacune des variétés. Plus
cultivé au nord de la Loire, le laurier-rose est à cet égard étonnant,
car de grandes disparités de résistance au froid le caractérisent.

« Les lauriers-roses, cahier technique, conseils de culture, gamme va-
riétale », préface de Michel Lis, 10 pages, 58 photos en couleurs, 20 F
(3,05 ¤). Pépinières Jean Rey, La Pascalette, RD 559, 83250, La Londe-les-
Maures. Tél. : 04-94-05-17-87.

JARDINAGE

Conseils pour les jardins d’automne 
IL NE FAIT certes encore pas

bien froid, mais il neige en altitude.
L’automne est là, la vigne vierge
rougeoie, les asters sont en pleine
floraison et les rosiers épanouissent
leur dernière vague de fleurs.

Cornellia, un vieil hybride, n’est
d’ailleurs jamais si beau qu’en ar-
rière-saison. Ses petites roses aux
boutons pointus, aux pétales un
peu lâches, sont plus cuivrées, plus
soufrées en septembre-octobre
qu’au printemps et en été. L’air plus
vif, l’humidité de la nuit, le soleil
moins chaud exacerbent les cou-
leurs de cet arbuste solide, à la flo-
raison généreuse et qui est rare-
ment franchement malade. Les
pucerons le laissent tranquilles
comme l’oïdium qui le touche mais
ne l’envahit pas et dont il est aisé de
le débarrasser avec des pulvérisa-
tions de bouillie bordelaise.

Le jardin est particulièrement
beau au passage de l’été à l’au-
tomne, un peu endormi déjà. Les
arbustes ont fini leur croissance et
les pousses de l’année ont durci,
elles ont « aoûté » comme disent
les jardiniers, afin d’affronter les ri-
gueurs de l’hiver qui s’annonce.
Certaines vivaces sont un peu rata-
tinées et leurs feuilles deviennent
peu à peu transparentes, moisissent

comme celles des grands hostas
blancs qui étaient encore épanouis
au début du mois de septembre, se
tachent comme celle des pivoines
qui ont perdu de leur superbe.

Faut-il commencer à nettoyer ?
Le mieux est d’attendre encore, de
laisser chaque espèce aller au bout
de son cycle de croissance, d’at-
tendre que le gel, qui viendra dans
un mois, réduise en quelques nuits
la masse des végétaux à ramasser.
Et puis, pour tout dire, on pourra
laisser une grande partie de la mau-
vaise saison les plantes desséchées
sur pied, pour ne les retirer que fin
février-début mars. Le rouge-gorge,
les troglodytes et les merles qui
traînent les buissons trouveront
toujours de quoi manger et se pro-
téger des vents froids sous le cou-
vert des vivaces desséchées, sous
les feuilles tombées à terre. Les ob-
server n’est pas sans intérêt et les
avoir dans les jambes quand on se
promène dans le jardin est un petit
bonheur dont il serait difficile de se
passer.

Laissons donc le jardin un peu
seul maintenant et rentrons les
plantes qui ne supportent pas le
froid ou une trop grande humidité
atmosphérique associée aux tem-
pératures nocturnes un peu basses.

Les plantes d’intérieur qui ont pas-
sé l’été dehors doivent être bien
inspectées afin de ne pas être remi-
sées au chaud avec quantité d’in-
sectes dont on aurait beaucoup de
difficultés à se débarrasser à l’inté-
rieur. Les aleurodes, qui aiment tant
les lantanas, les hibiscus de Chine
et les fuchsias, seront détruites (on
l’espère !) par deux, voire trois pul-
vérisations d’une solution d’insecti-
cide à trois ou quatre jours d’inter-
valle.

L’aleurode est facile à re-
connaître : c’est un minuscule pa-
pillon blanc qui s’envole en groupe

dès que l’on bouge la plante. Et
c’est une engeance dont le cycle de
reproduction est si rapide qu’un
peu de laisser-aller peut ruiner des
années d’efforts. Un autre insecte
suceur doit être lui aussi contenu,
c’est la cochenille qui s’attaque aux
agrumes, aux lauriers-roses et les
affaiblit tant qu’elle peut les faire
mourir. Sur les lauriers qui sont
beaucoup plus robustes, il est plus
facile de s’en débarrasser... quitte,
s’ils poussent en pleine terre et ne
sont pas trop vieux, à les rabattre
près du sol s’ils sont réellement en-
vahis, puis à brûler les branches

coupées. Les agrumes (oranger, ci-
tronnier, mandarinier, etc.) sont
plus délicats et il faut les traiter
avec les égards que ces grands fra-
giles exigent. Soigneusement pul-
vérisés avec un produit spécifique,
en insistant là encore sur l’envers
les feuilles, ils pourront même être
lavés feuille à feuille avec une
éponge trempée dans de l’eau tiède
additionnée d’un peu de produit à
vaisselle, si la fumagine s’y est mise.

BOUILLIE BORDELAISE 
La fumagine est un champignon

microscopique qui se développe sur
le miellat produit par les coche-
nilles. Il ressemble à du noir de fu-
mée, ce qui lui a donné son nom.
Deux pulvérisations de solution an-
ti-cochenille ne les tueront de toute
façon pas toutes, mais réduiront
l’invasion. Juste avant de rentrer
ces arbustes, il sera bon de les pul-
vériser avec de la bouillie borde-
laise qui est un antifongique très ef-
ficace. Pendant l’hiver, il faudra
surveiller les cochenilles. A quoi
ressemblent-elles ? Accrochées le
long des pousses de l’année, sur et
sous les feuilles le long de leurs ner-
vures, elles sont vertes ou marron,
voire blanches et laineuses, sont
immobiles et protégées par une ca-

rapace qui les rend insensibles aux
insecticides s’ils ne sont pas asso-
ciés à une huile blanche qui s’ac-
croche à elles.

Ces insectes sont élevés en grand
dans les régions méditerranéennes,
notamment en Espagne, et depuis
longtemps, très longtemps. De l’es-
pèce blanche recouverte d’une
sorte de laine, on tire un colorant
rouge qui a servi à teindre les
étoffes dans le passé et sert au-
jourd’hui à donner sa belle couleur
au chorizo et à quantité de prépara-
tions culinaires industrielles. Il suf-
fit d’ailleurs d’en écraser une entre
ses doigts pour vérifier que cet in-
secte suceur est bien rouge sous
son apparence cotonneuse. Il ne
s’attaque pas aux agrumes, mais les
hortensias et les hydrangeas en
sont parfois recouverts. Il suffira
d’attendre que leurs feuilles soient
tombées pour les pulvériser. Il n’est
pas inutile non plus de les écraser à
la main en remontant les doigts le
long des tiges afin d’en tuer un
maximum avant de passer au trai-
tement chimique. Si une branche
est vraiment envahie, elle pourra
aussi être coupée au ras du sol et
brûlée immédiatement.

Alain Lompech

LE SOMMET DU GRAND ART

(Publicité)

Nuageux
JEUDI. Deux limites frontales

circulent sur le pays dans un
champ de pression élevé ; leur ac-
tivité est faible mais la nébulosité
associée est importante. Seul le
pourtour méditerranéen bénéficie
de conditions favorables.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le ciel est
couvert sur la Bretagne et la
Manche dès la matinée et quel-
ques petites pluies sont à signaler.
Ce temps maussade gagne le reste
de la région au cours de la journée.
Les éclaircies reviennent sur la
pointe bretonne en fin d’après-mi-
di. Il fait de 14 à 17 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le ciel se couvre pro-
gressivement sur la Haute-Nor-
mandie et le Boulonnais avec
quelques gouttes. Ailleurs, le ciel
est variable avec des éclaircies. Il
fait de 15 à 18 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – La
couverture nuageuse demeure im-
portante toute la journée avec

quelques pluies éparses. Il fait de
16 à 18 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Les nuages et
les éclaircies alternent au cours de
la journée sur le Poitou-Charentes,
puis sur le Bordelais l’après-midi.
Sur le reste de la région, c’est une
journée grise avec quelques pluies.
Il fait de 17 à 20 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Sur le Limousin, les
éclaircies reviennent dans la jour-
née après une matinée dominée
par la grisaille. Sur l’Auvergne et
l’ouest de Rhône-Alpes, le Dau-
phiné et les Alpes, le ciel est cou-
vert toute la journée. Il fait de 11 à
17 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – C’est une journée
agréable qui s’annonce avec de
belles éclaircies. Le ciel est un peu
plus nuageux en Corse ou une on-
dée est possible en soirée. Le mis-
tral et la tramontane se lèvent et
s’établissent à 80 km/h en rafales.
Il fait de 21 à 26 degrés. 



Si le deuxième sens du mot
« apocalypse » – le plus cou-
rant – est « catastrophe » ou « fin
du monde », le premier est « révé-
lation ». Il est donc logique que le
centre de l’exposition « Visions du
futur » soit occupé par une colos-
sale représentation de l’Apocalyp-
se, tapisserie de presque neuf
mètres de long tissée d’après des
peintures et des gravures de Dürer
et de Van Orley. D’une part, la
révélation de ce qui sera la volonté
de prédire et de préparer un futur,
par définition impénétrable, cons-
titue le sujet essentiel de l’exposi-
tion. D’autre part, cet avenir ou
cet au-delà ont été plus souvent
imaginés dans le registre du catas-
trophique que dans celui du para-
disiaque. Apocalypses aux deux
sens du mot.

La tapisserie, démesurée et théâ-
trale, met donc en images la révéla-
tion reçue par saint Jean, vision du
futur – le quatrième jour de l’Apo-
calypse – et prophétie de la fin des
temps. A droite, les justes « immo-
lés à cause de la parole de Dieu »
sont reçus par des anges. A gau-
che, quatre cavaliers fondent sur
l’humanité pour lui apporter souf-
france, mort et dévastation. Au
centre, les étoiles se détachent du
ciel et tombent sur des forêts qui
prennent feu. La tapisserie date du
milieu du XVIe siècle, elle est con-
servée au Mobilier national à

Madrid. Au XXe siècle, par des
moyens différents, le cinéma n’a
cessé de multiplier les spectacles
du même genre, chutes de météo-
res, épidémies, désastres nucléai-
res.

En rassemblant en un seul lieu le
plus grand nombre possible de ver-
sions de la fin du monde, on
obtiendrait à coup sûr une exposi-
tion cohérente et spectaculaire.
Mais l’ambition de « Visions du
futur » est encore plus vaste. Si les
imageries de la fin du monde y
tiennent leur place, elles côtoient
bien d’autres thématiques, tout
aussi essentielles : vie éternelle,
paradis, cité idéale, utopie, pro-
grès infini. Autrement dit, l’au-
delà des religions, les spéculations
des philosophies, l’avenir supposé
radieux des idéologies. Autant de
projections, dont aucune n’a, jus-
qu’à présent, fait la preuve de sa
validité ou de sa vraisemblance.
Autant de révélations terriblement
incertaines et, parfois, terrible-
ment meurtrières.

L’exposition en esquisse l’inven-
taire comparatif et en propose
l’analyse avec une largeur de vue
remarquable. Elle pose des ques-
tions immenses auxquelles les
trois commissaires de l’exposition,
Annie Caubet, Zeev Gourarier et
Jean-Hubert Martin répondent en
prenant le parti de la diversité, des
rapprochements entre cultures,
des courts-circuits entre époques
et civilisations. Elle juxtapose mas-
ques et portraits funéraires, effi-
gies de héros immortels et offran-
des déposées dans des tombes,
peintures de paradis et de juge-
ments derniers, cités célestes et
voyages rêvés, inventions fabuleu-
ses et machines parfaitement
extravagantes, dont plusieurs ont
néanmoins fonctionné.

Si elle n’était logiquement orga-
nisée en chapitres – un chapitre
par salle généralement –, une telle
collection ressemblerait à la trop
célèbre rencontre du parapluie et
de la machine à coudre sur une
table de dissection, tant les pièces
sont hétéroclites, de nature et de

provenance innombrables. Sarco-
phages égyptiens, vases grecs, mar-
bres romains, crâne surmodelé de
Papouasie-Nouvelle-Guinée, man-
nequin funéraire du Vanuatu, pla-
que de fondation pour la construc-
tion d’une tour islamique, cava-
liers chinois de l’époque Han,
miniature de Van Eyck, plâtre de
Rodin, peintures de Bruegel et du
Tintoret, Bodhisattva népalais, hui-
le du Greco, porte d’armoire de la
Torah, bande dessinée de Christin
et Mézières, machine volante de
Léonard de Vinci, toiles de Gau-
guin et de Moreau, appareil photo-
phonique de Graham Bell, maquet-
te du monument à la IIIe Internatio-
nale de Tatlin, vidéo de Tom Shan-
non, installation de Kabakov : tou-
tes sortes de connaissances, de col-
lections et de musées ont été mis à
contribution.

Mais la présence de ces objets et
l’ordre de leur juxtaposition s’ex-
pliquent chaque fois. Parce que ce
sont des chefs-d’œuvre ? Surtout
pas. Sans doute peut-on goûter la
perfection géométrique d’un pla-
nétaire du XVIIIe siècle en acier,
bronze, ivoire et verre. Les toiles
sont, pour la plupart, de premier
ordre, avec une mention particuliè-
re pour les plus rares, le Pandemo-
nium et la Cité céleste de John
Martin. Les dessins d’architecture
font admirer la maîtrise impecca-
ble de leurs auteurs. Mais ces con-
sidérations sont secondaires. L’es-
thétique n’a rien à faire ici.

Il faut « lire » ces objets au pre-
mier degré, retourner à leur signifi-
cation originale. Les volumes de la
statuette Tschokwé (Angola) sont
évidemment d’une grande jus-
tesse. Mais elle figure au Grand

Palais parce qu’elle représente
Tshibinda llunga, un héros civilisa-
teur africain, garant de l’immortali-
té du personnage qui se fait repré-
senter sous ses traits. Et telle
exceptionnelle miniature du para-
dis terrestre (1475) doit être exami-
née avec, en mémoire, la Cité de
Dieu décrite par saint Augustin
dont elle illustre l’œuvre.

Ce type de lecture ne va pas de
soi. L’attention et l’érudition des
visiteurs sont sans cesse sollici-
tées. Pour éviter de s’en tenir à
une petite promenade parmi des
chefs-d’œuvre des quatre coins du
monde rassemblés dans un vaste
cabinet de curiosités, mieux vaut
avoir une idée préalable de ce que
l’on va voir.

La lecture du Petit Journal n’est
pas inutile, de même que celle des
panneaux introductifs répartis le
long du parcours. On les aurait
même souhaités moins allusifs et
les cartels plus didactiques. Il n’est
pas sûr qu’aujourd’hui, tout un
chacun sache exactement ce que
représente la Jérusalem céleste, les
fleuves de Babylone, les jardins
d’Eden. Ni que chacun se souvien-
ne des exploits d’Héraclès et
d’Achille ou de la mort de Sarpé-
don. Encore s’agit-il là de référen-
ces occidentales, donc proches.
Entrer dans le détail du royaume
de Çambhala cher aux bouddhis-
tes, de la dixième et dernière incar-
nation de Vishnu en cheval blanc
ou du symbolisme du Tao est une
affaire plus difficile.

La partie « terrestre » de l’expo-
sition déconcerte moins. Aux spé-
culations sur d’autres mondes et
d’autres temps succèdent les pro-
jets d’amélioration des sociétés
humaines, de leurs conditions de
vie, de leur prospérité, de leur bon-
heur collectif et particulier. Les
cités idéales doivent se construire
ici et maintenant. Après le paradis
céleste, le paradis construit grâce
aux sciences. La notion de progrès
devient capitale.

Le savant et l’ingénieur pren-
nent la place du prêtre et du sor-
cier. Leurs instruments mesurent
le temps et les distances. Plus d’em-
pyrée, mais un système solaire.
Plus d’enfers, mais des couches
géologiques. Plus de transports
mystiques, mais des machines
pour voler, pour plonger, pour cal-
culer et même, aujourd’hui, pour
penser.

Une longue galerie des calculs
et des techniques, élégamment
mise en scène, raconte cette his-

toire – la plus récente – sur le
mode de l’allusion ironique. Elle
commence par le Projet pour le
Kinshasa du IIIe millénaire, de l’ar-
tiste congolais Bodys Isek Kinge-
lez, architecture idéale et affolan-
te fabriquée avec des matériaux
récupérés et vivement colo-
rés – projet évidemment irréalisa-
ble. Elle s’achève sur L’Œuf, voitu-
re individuelle électrique conçue
par Paul Arzens en 1942. Entre
eux, un projet de sous-marin à
rames de 1689, une aquarelle fan-
tastique et fantaisiste de Robida,
La Sortie de l’Opéra en l’an 2000,
et le calculateur de Couffignal,
première calculatrice électroni-
que française, de la taille d’un
bahut breton.

Progrès ? Du point de vue des
techniques, évidemment. Pour ce
qui est des hommes, c’est plus dou-
teux. La plupart de ces découvertes
ont permis de perfectionner les
moyens de mettre à mort les peu-
ples – ou, du moins, de les tyranni-
ser – plus efficacement. L’utopie
finit entre les barbelés d’un camp
d’extermination, en Allemagne, en
Russie, au Cambodge. Il revient à
Ilya Kabakov de le rappeler, avec
son installation L’Incident au musée
ou la musique de l’eau. Il faut y voir
plus qu’une satire des musées sovié-
tiques et du réalisme socialiste : il
pleut sur les héros du communis-
me, des flaques s’accumulent dans
les salles. De la vision du futur, il ne
reste qu’une ruine sinistre.

Philippe Dagen
et Emmanuel de Roux
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Livré aux utopies ou voué à l’apocalypse, le futur a une histoire
Les sociétés humaines n’ont cessé de se projeter dans l’avenir. En réunissant au Grand Palais des œuvres de toutes époques

et de toutes civilisations, l’exposition « Visions du futur » propose une analyse ambitieuse, étrange et réussie de cette quête perpétuelle

Pour la première fois, la bande dessinée est présente dans une
exposition au Grand Palais. Les panneaux explicatifs qui rythment le
parcours sont tous ornés d’une vignette agrandie, tirée d’un album
ancien ou récent. Surtout, des planches originales entières figurent
dans les vitrines. Dès la première salle, les héros de Jacques Martin,
Alix et Enak, découvrent les jardins de Babylone : une page de leurs
aventures voisine avec une stèle égyptienne et des frises de l’ancien-
ne Ninive. Moins attendu, le Captain America de Mike Zeck figure par-
mi les héros, entre Héraclès et Gilgamesh. Plus loin, on retrouve Zig
et Puce explorent le XXIe siècle, d’Alain Saint-Ogan, Valérian, de Chris-
tin et Mézières, ou le plus conventionnel Monsieur de Crac de Mon-
nier, d’après les Aventures du baron de Münchhausen. Pourquoi une
présence aussi visible ? Parce qu’au XXe siècle, la science-fiction est
l’un des modes principaux du voyage vers le futur et que la bande des-
sinée est l’un des supports majeurs de cette science-fiction. La sélec-
tion aurait pu être beaucoup plus riche, des Pionniers de l’espérance,
de Raymond Poivet, au Barbarella de Jean-Claude Forest, en passant
par Flash Gordon ou le Surfeur d’argent.

Le voisinage heureux des sciences, des arts primitifs et des œuvres académiques

VISIONS DU FUTUR, une histoi-
re des peurs et des espoirs de
l’humanité, Galeries nationales
du Grand Palais, entrée Champs-
Elysées, Paris VIIIe. Mo Champs-
Elysées-Clemenceau. Réserva-
tion : 08-92-68-46-94. Du mercre-
di au lundi, de 10 heures à
20 heures, sur réservation jus-
qu’à 13 heures. Jusqu’au 1er jan-
vier 2001. De 35 F (5,34 ¤) à 56 F
(8,54 ¤). Catalogue sous la direc-
tion d’Annie Caubet, Zeev Goura-
rier et Jean-Hubert Martin,
RMN, 280 pages, 290 F (44,21 ¤).
Le Petit Journal, 16 pages, 20 F
(3,05 ¤).

L’avenir en bandes dessinées

Bodys Isek Kingelez et son « Projet pour le Kinshasa
du IIIe millénaire », tout en matériaux de récupération.

Aux spéculations
sur d’autres mondes
et d’autres temps
succèdent les projets
d’amélioration des
sociétés présentes.
Après le paradis
céleste, le paradis
créé par la science.
La notion de progrès
devient capitale

À SES MÉRITES intellectuels pro-
pres, « Visions du futur » en ajoute
deux autres : c’est une exposition
non conforme aux habitudes
muséales françaises et elle ressem-
ble de très près à l’époque actuelle.
Jusqu’ici, la quasi-totalité des mani-
festations qui se sont tenues au
Grand Palais relevait de l’un de ces
deux genres traditionnels : la mono-
graphie d’un artiste – aussi célèbre
que possible – ou l’exposé histori-
que. Dans l’un et l’autre cas, l’unité
de lieu et d’action et l’ordre chrono-
logique étaient de rigueur et il
n’était pas question de présenter
ensemble des objets hétérogènes,
par exemple des œuvres d’art et
des instruments scientifiques.

Seule exception – mémorable au
demeurant : « L’Ame au corps »,
au Grand Palais, en 1993, exposi-
tion conçue par Jean-Pierre Chan-
geux et Jean Clair, l’un médecin et
professeur au Collège de France,
l’autre directeur du musée Picasso.
On s’était alors interrogé sur l’effi-
cacité d’une telle association, si
inattendue en France où les conser-
vateurs ont le monopole des exposi-
tions et le défendent férocement.
Or l’efficacité a été prouvée par les
faits : richesse de l’information his-
torique, originalité des analyses,
retentissement de la manifestation.
Coïncidence ? « Visions du futur »,
où, à nouveau, arts et sciences sont
associés, est l’œuvre de trois com-

missaires aux spécialités très diffé-
rentes. Annie Caubet a la responsa-
bilité du département des Antiqui-
tés orientales au Louvre. Zeev Gou-
rarier est conservateur en chef au
Musée des arts et traditions popu-
laires. Jean-Hubert Martin, actuelle-
ment directeur du Museum Kunst
Palast de Düsseldorf, a été celui du
Musée national d’art moderne,
puis du Musée des arts d’Afrique et
d’Océanie (MAAO). Il a été le com-
missaire des « Magiciens de la Ter-
re » avant d’être celui de « Partage
d’exotismes », cet été à Lyon.

De là à penser qu’associer des
savoirs différents est une bonne
idée… Si la Réunion des musées
nationaux appliquait cette conclu-
sion, sa programmation en serait
peut-être transformée. Sinon, les
monographies savantes continue-
ront à se succéder et « Visions du
futur » restera une exception.

Car tout y est exception. Par
exemple, la présence des arts dits
primitifs. Le Louvre s’étant enfin
résolu – ou résigné ? – à les
accueillir, le Grand Palais ne pou-
vait faire moins. Il faut donc tenir
pour une audace particulièrement
remarquable qu’à Paris, en l’an
2000, des sculptures africaines et
océaniennes puissent enfin voisi-
ner avec des sculptures égyptien-
nes ou romaines. Evidemment, il en
va ainsi au Metropolitan Museum
de New York depuis des décennies.

Evidemment, la révélation de l’art
nègre a un siècle d’ancienneté.
Mais enfin, le pas est franchi.

Le parti pris de comparatisme
culturel n’est pas moins neuf, du
moins en ces lieux. Plusieurs exposi-
tions de la Fondation Cartier, et en
particulier « 1 Monde réel » en
1999, « La mort n’en saura rien »
au MAAO et « La Beauté » à Avi-
gnon cette année, reposaient sur ce
principe, mais il n’avait pas encore
été avalisé « officiellement ». C’est
chose faite. Il est grand temps,
alors que depuis un demi-siècle le
processus de connaissance des civi-
lisations non occidentales n’a cessé
de s’accélérer en Occident.

VISION DU PRÉSENT
Que l’on y voie l’accomplisse-

ment du « musée imaginaire » à la
Malraux ou la forme culturelle de la
mondialisation des échanges impor-
te moins que cette évidence : cette
exposition ressemble à son époque.
Les références y sont plus variées,
plus étendues, et sans doute aussi
moins profondes. Ce tohu-bohu de
civilisations, ce maelström de signi-
fications, ce charivari des dieux et
des démons nous étonnent à peine,
tout simplement parce que diffu-
sion à grande échelle et circulation
à grande vitesse des images et des
connaissances ont suscité cette
situation. « Visions du futur » est
aussi une vision du présent.

Elle l’est encore parce qu’elle abo-
lit la distinction entre cultures artis-
tiques, philosophiques, scientifi-
ques et techniques et ne les considè-
re pas comme des domaines étran-
gers les uns aux autres, séparés par
on ne sait quelles cloisons étan-
ches. Ainsi du pouvoir de fascina-
tion qu’exerce la machine, qui con-
currence l’objet d’art. Dès le début
du XXe siècle, les futuristes et Mar-
cel Duchamp ont été les prophètes
de ce rapprochement qui tourne à
l’affrontement – de cette confusion
des genres, diront les esprits cha-
grins.

Il aura fallu un certain
temps – un peu moins d’un siècle
cette fois – pour que cet état de fait
soit reconnu et analysé comme tel
dans une exposition qui se tient
dans un lieu « tous publics » et non
dans un espace réservé à l’art con-
temporain. Le visiteur est invité à
mettre sur un même plan et regar-
der d’un même œil l’invention tech-
nique méditée par un artiste – la
nacelle volante de Léonard de Vin-
ci –, la machine réalisée par un tech-
nicien – le moteur de l’Avion 2,
d’Ader – et l’œuvre d’un artiste con-
temporain – le Sac à dos volant, de
Panamarenko. Insupportable con-
fusion des genres ? Non : constat
précis de l’état actuel des regards et
des mémoires.

Ph. D. et E. de R.

EXPOSITION Le Grand Palais
présente, jusqu’au 1er janvier 2001,
« Visions du futur », vaste inventaire
des peurs et des espoirs de l’humani-
té, incarnés dans les représentations

de l’avenir imaginées par les reli-
gions, les philosophies ou les idéolo-
gies. b CRÂNE PAPOU, vases grecs,
toile de Gauguin ou calculatrice élec-
tronique doivent se lire selon leur

signification originale, et non pour
leurs qualités esthétiques. Un choix
qui fait appel à l’érudition du visi-
teur, confronté à la Jérusalem céles-
te, aux fleuves de Babylone ou au

symbolisme du tao. b CETTE MANI-
FESTATION est exceptionnelle : il est
peu conforme aux habitudes muséa-
les françaises de présenter, dans une
approche thématique, des objets

hétérogènes, telles des œuvres d’art
et des inventions scientifiques. Pas
plus qu’il n’est encore courant de
voir se côtoyer des sculptures primiti-
ves et des œuvres égyptiennes.
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NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Bernard Miyet prend ses fonc-
tions, jeudi 5 octobre, à la tête de la
Société des auteurs, compositeurs

et éditeurs de musique (Sacem). En
février 2001, il remplacera définitive-
ment Jean-Loup Tournier, qui fut
directeur général de 1961 à 1992,
puis président du directoire. Le
départ programmé de Jean-Loup
Tournier est un virage dans l’histoi-
re de la Sacem, société de gestion
collective créée en 1851 et dont
Alphonse Tournier, père de Jean-
Loup, longtemps dirigeant du
Bureau international des sociétés
gérant les droits d’enregistrement
et de reproduction mécanique
(BIM), avait été l’un des prophètes.
Elu en septembre à la présidence de
la Confédération internationale des
sociétés d’auteurs et compositeurs
(CISAC), Jean-Loup Tournier va
donc passer la main à Bernard
Miyet, diplomate atypique, choisi
hors du sérail de la Sacem.

Le parcours professionnel de cet
énarque du Quai d’Orsay n’a rien de
classique. Pour commencer, il n’est
resté au même poste, en moyenne,
qu’un an et demi. La direction de la
Sacem sera son douzième au bout
de vingt-quatre ans de carrière.
C’est avec « regret », a déclaré au
Monde Bernard Miyet, qu’il quitte
les Nations unies où il était secrétai-
re général adjoint chargé des opéra-
tions de maintien de la paix depuis
trois ans et demi. « Je suis incapable
de refuser de nouveaux défis », expli-
que-t-il. La direction de la Sacem en
est un, avec, à la clé, la difficile réso-
lution des problèmes posés par l’In-
ternet. « Aujourd’hui, avec l’Internet,
chacun peut télécharger sur son ordi-
nateur les disques sans payer le moin-
dre droit aux auteurs, ou aux produc-
teurs de disques, observe Bernard
Miyet. Si les créateurs ne sont pas
rémunérés de façon juste, il n’y aura
plus de création. »

Société puissante et influente, la
Sacem exige par ailleurs un lourd
travail de gestion – 1 500 employés,
des dizaines de milliers de sociétai-
res. Comment mener la barque ?
« Je ne commence pas mon travail
avec des idées préconçues », répond
Bernard Miyet, qui connaît bien le
monde de la culture et de la commu-
nication pour y avoir travaillé, à la
fois en France et aux Etats-Unis.

SOUS L’AILE DE GEORGES FILLIOUD
Bernard Miyet est né en décem-

bre 1946 à Bourg-de-Péage (Drô-
me) dans une famille « véritable-
ment modeste ». Une mère adoptée
par des ouvriers italiens qui avaient
fui le fascisme en France, un père
un temps ouvrier puis assureur,
deux frères, restés à Bourg-de-Péa-
ge, respectivement plâtrier-peintre
et carreleur. Promis à un avenir
d’instituteur, Bernard Miyet, jeune
lycéen, rencontre Georges Fillioud
(PS) qui l’encourage à tenter scien-
ces politiques à Grenoble, puis l’Eco-
le nationale d’administration, d’où
il sort en 1976, pour rejoindre la
direction des Nations unies au Quai
d’Orsay, puis à la mission permanen-
te de l’ONU à Genève.

En 1981, il devient directeur de
cabinet de Georges Fillioud, alors
ministre de la communication du
gouvernement Mauroy. En 1983, il
prend la tête de la Société financiè-
re de radiodiffusion (Sofirad). En
1985, il accepte l’offre de Jean
Riboud, président du groupe
Schlumberger, qui lui demande de
mettre sur pied La Cinquième.
Après avoir effectué le montage
technique et juridique de la nouvel-
le chaîne, il la quitte et part comme
consul général de France à Los
Angeles. « C’est là que j’ai connu le
monde de l’audiovisuel et les marchés
américains ». Il y forge des amitiés
avec des personnalités du monde
du cinéma comme Jack Valenti,
directeur de l’association des profes-
sionnels de l’audiovisuel américain.

En 1989, sa carrière croise celle de
Roland Dumas, alors ministre des

affaires étrangères. Directeur
adjoint des relations culturelles,
scientifiques et techniques du minis-
tère des affaires étrangères jusqu’en
1991, Bernard Miyet rejoint Genève
comme ambassadeur à l’ONU à
Genève. En 1993, Jack Lang puis Jac-
ques Toubon lui confient les négo-
ciations sur l’exception culturelle
dans le cadre des négociations du
GATT. De retour au Quai d’Orsay,
Bernard Miyet est nommé ambassa-
deur auprès de l’Organisation pour
la sécurité et la coopération en Euro-
pe (OSCE), à Vienne, en novem-
bre 1994.

« ME POSER UN PEU »
En décembre, son nom est propo-

sé à New York comme un des candi-
dats français au poste de secrétaire
général adjoint aux opérations de
maintien de la paix. Onze mois
après son arrivée à l’ONU, en
février 1997, les responsables de la
Sacem s’adressent à lui : « J’étais ten-
té, mais je voulais d’abord terminer
ma mission à l’ONU. » Grand défi,
en effet, car en 1997, après les débâ-
cles successives de l’ONU en Bosnie
et au Rwanda, le maintien de la paix
était en faillite. Après trois ans et
demi, Bernard Miyet quitte un
département qui, bien que fragile,
est désormais considéré comme
« indispensable » pour la conduite
de la politique multilatérale.

Et après la Sacem, veut-on
savoir… « A cinquante-quatre ans je
rentre à la Sacem avec l’idée de me
poser un peu, répond Bernard
Miyet, ajoutant aussitôt : mais je ne
me sens pas suffisamment amorti
pour déclarer que je ne plongerai
plus dès que de nouveaux défis se pré-
senteront… »

Afsané Bassir Pour

« Vous avez choisi de quitter
fin 2001 la direction du Théâtre
Gérard-Philipe de Saint-Denis,
que vous dirigez depuis le 1er jan-
vier 1998, et qui est actuellement
soumis à un plan de redresse-
ment. Le ministère de la culture
met en cause votre décision, au
motif qu’elle contrarie l’exécution
du plan de redressement que
vous deviez conduire, et place le
centre dramatique “dans une
situation délicate” . Comment jus-
tifiez-vous votre décision ?

– Je tiens à préciser que nous res-
pectons très bien le plan de redresse-
ment. Je dis nous, parce que l’aventu-
re du TGP est une aventure collecti-
ve. En un an, nous avons apuré 5 mil-
lions de francs de dettes, sur un total
de 9,7 millions de francs. Nous
allons poursuivre cette action en
2001. Pour ce qui concerne mon
mandat, la ministre de la culture,
Catherine Tasca, m’a proposé de le
renouveler pour trois ans. Dans un
premier temps, j’ai pensé donner
une réponse positive, sous réserve
que ce mandat ne serve pas unique-
ment à solder les comptes, mais per-
mette de renouer avec la dynamique
que le TGP a un peu perdue depuis
un an et demi, en raison des circons-
tances. Ces perspectives comprenai-
ent la rénovation du bâtiment, qui
est dans un état de délabrement
avancé. J’ai réclamé ces travaux en
arrivant au TGP. A la suite d’études
d’experts, les tutelles s’étaient enten-
dues pour accorder 70 millions de
francs. Juste avant l’été, la ville de
Saint-Denis a annoncé qu’elle
n’était pas en mesure d’assurer ces
travaux dans les années à venir. J’ai
eu un coup de sang, parce que
c’était un projet qui engageait toute
l’équipe et justifiait un second man-
dat. Je l’avais tellement posé comme

condition sine qua non que j’ai dit
– sans paranoïa – à Catherine Tasca
qu’il valait peut-être mieux nommer
un nouveau directeur qui impulse
une nouvelle dynamique au TGP.

» C’est à ce titre que j’ai d’une
part refusé le renouvellement de
mon mandat et que j’ai, d’autre
part, proposé une prolongation
d’un an pour accompagner les équi-
pes artistiques programmées au
TGP et apurer la dette au mieux. Il
est bien entendu que je reste ouvert
à la discussion : si on me demande
de rester jusqu’à juin 2002 pour apu-
rer les 2 millions de dettes restants,
je le ferai.

– Quel bilan tirez-vous de vos
années au TGP ?

– Quand je suis arrivé, le TGP
était dans « une situation délicate »
comme le dit le ministère. Il était
notoirement sous-doté. Il avait
15 millions de francs de subvention,
il en a aujourd’hui 20 millions – un
niveau normal pour un centre dra-
matique national. Par ailleurs, je
crois qu’en trois ans, on a fortifié le
TGP. On l’a rendu vivant, on a fait
revenir le public, on a fait un travail
gigantesque sur le plan social. C’est
dans ce souci de renforcement du
théâtre que j’inscris mon départ.

– Vous aviez décidé de copro-
duire chaque année vingt jeunes
compagnies, qui présentaient
leurs spectacles pendant trois
semaines. N’était-ce pas trop et
trop peu de temps pour
chacune ?

– Si. Mais quand j’ai été nommé,
j’étais le seul de ma génération à dis-
poser d’un centre dramatique doté
d’un peu de moyens. Ça a créé un
appel d’air pour toute une frange de
la création contemporaine qui n’a
pas les moyens de se produire. Les
deux premières années étaient con-

çues comme un manifeste. C’était
un projet jeune, pas exempt de
défauts ni d’excès. Nous avons vite
diagnostiqué les erreurs – dont celle
du trop grand nombre de troupes.
Nous les aurions corrigées douce-
ment si nous avions eu le temps.

– Vous avez aussi consacré
beaucoup d’énergie à mener un
travail militant à Saint-Denis.
Au risque de manquer de temps
pour le théâtre lui-même.

– C’était l’enjeu du départ : on
voulait offrir à cette ville du théâtre
sous toutes ses formes. D’où ce tra-
vail militant qui passait par des ate-
liers, des visites, des rencontres.
C’était très important. C’était le
« deal » que nous avions fait avec
Patrick Braouezec, le maire de Saint-
Denis. Je ne pense pas que nous
ayons mis trop d’énergie dans ce
projet.

– Qu’envisagez-vous de faire
quand vous quitterez le TGP ?

– D’un point de vue personnel,
partir, c’est me mettre dans une
situation délicate. J’ai affirmé dès
ma nomination à Saint-Denis que je
ne demanderais pas une autre direc-
tion à l’issue de mon mandat. Je ne
veux pas entrer dans le jeu des chai-
ses musicales. Je me retrouverai
d’autant plus nu que l’aventure du
TGP a généré beaucoup de violen-
ce. C’était un projet qui dérangeait.
Il a suscité un véritable psychodra-
me, qui était démesuré. J’ai trente-
quatre ans, je suis jeune. Je vais con-
tinuer à réfléchir à de nouvelles
formes. »

Propos recueillis par
Brigitte Salino

Bernard Miyet, un onusien
à la tête de la Sacem

Son arrivée marque un tournant
dans l’histoire de la Société des auteurs,

compositeurs et éditeurs de musique

DÉPÊCHES
a ARCHITECTURE : le prix de
l’Equerre d’argent, décerné par le
Groupe Moniteur à une réalisation
architecturale remarquable, a été
attribué lundi 2 octobre à l’exten-
sion du centre sportif Léon-Bian-
cotto (Paris 17e), construit par Philip-
pe Gazeau. Le prix de la première
œuvre revient au Hangar 14 (Bor-
deaux), une réalisation de Christo-
phe Gautié et Véronique Tastet
(agence Flint), Jean-Philippe Lanoire
et Sophie Courrian. Le maître
d’ouvrage, qui obtient aussi le prix,
est la ville de Bordeaux. Une men-
tion « première œuvre » récompen-
se un ensemble de logements 8-14,
rue Gasnier-Guy (Paris 20e), signé
Janine Galiano, Philippe Simon et
Xavier Ténot pour Semea XV. Le
jury était présidé par Jacques Guy,
qui a succédé comme PDG du Grou-
pe Moniteur à Marc-Noël Vigier,
créateur de l’Equerre d’argent en
1983.
a MUSIQUE : Daniel Barenboïm
abandonnera son poste de direc-
teur artistique du Staatsoper de
Berlin en 2002, mais souhaiterait en
conserver la direction musicale. Le
chef israélien désire ne plus avoir la
charge administrative d’une institu-
tion qu’il dirigeait depuis 1991 et
dont le budget a considérablement
diminué depuis 1994, en raison de la
politique d’austérité budgétaire de
la ville.
a PRIX LITTÉRAIRES : neuf
romans restent en lice pour le prix
Goncourt dans la sélection d'octo-
bre rendue publique mardi 3 octo-
bre par l'Académie. Il s'agit de : Anis-
sa Corto, de Yann Moix, (Grasset) ;
Dans ces bras-là, de Camille Laurens
(POL) ; Diabolus in musica, de Yann
Apperry (Grasset) ; La Métaphysique
des tubes, d’Amélie Nothomb (Albin
Michel) ; Cyclone, de Gérard de Cor-
tanze (Actes sud) ; Terrasse à Rome,
de Pascal Quignard (Gallimard) ; Par-
ti, de François Salvaing (Stock) ;
Allah n'est pas obligé, d’Ahmadou
Kourouma (Seuil) ; Ingrid Caven , de
Jean-Jacques Schuhl (Gallimard).
Les deux derniers livres ne figuraient
pas dans la sélection de septembre.
La prochaine sélection sera commu-
niquée le 24 octobre. Le prix sera
décerné le 30 octobre.

PORTRAIT
Ce diplomate
au parcours atypique
aime relever
les défis

Directeur du Théâtre Gérard-Philipe de Saint-Denis
depuis le 1er janvier 1998, Stanislas Nordey a annoncé
qu’il quitterait ses fonctions fin 2001. Le ministère de

la culture a mis en cause cette décision au motif qu’el-
le contrarie le plan de redressement en cours. Stanis-
las Nordey s’en explique dans un entretien au Monde.

Stanislas Nordey, directeur du Théâtre Gérard-Philipe de Saint-Denis

« Partir, c’est me mettre
dans une situation délicate »
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Il fut un temps où les admirateurs
de Bob Dylan se rendaient à ses con-
certs munis d’un parapluie, par peur
d’une douche écossaise. Misanthro-
pie ? Sadomasochisme ? Le chan-
teur américain semblait prendre un
malin plaisir à réfréner toute ardeur,
brûler ce qu’on adorait en démolis-
sant son répertoire sur scène. Ces
années grises ne sont plus qu’un
mauvais souvenir. Mardi 3 octobre,
le Zénith de Paris est comble pour
accueillir le maître donnant un con-
cert unique et complet. A l’exté-
rieur, des revendeurs errent à l’affût
de places. La rumeur s’est propagée.
Enflée par le précédent passage de
Dylan dans cette même salle, en
1998, elle prétend que celui-ci don-
ne actuellement ses meilleures per-
formances depuis les shows histori-
ques avec The Band. En France, cela
remonte… au milieu des années 60.

Sanglé dans un costume noir de
mariachi, Robert Zimmerman mon-
te sur scène sans nouvel al- bum à

défendre – le dernier, Time Out of
Mind, date déjà de 1997. Il est venu
pour l’art, pas pour le commerce.
Nul décor, hormis de grands
rideaux blancs tendus en arrière-
plan. En deux heures, Dylan passe
en revue quarante ans de carrière.
Vingt titres, changés chaque soir,
puisés dans un patrimoine de centai-
nes de chansons. Une sélection ha-
bile, entre classiques immortels et
exhumation de gemmes.

Dylan démarre tranquillement,
en formation acoustique avec boise-
ries ad hoc : guitares sèches, contre-
basse, mandoline, appuyées par le
frottis d’une batterie légère. La
voix, qu’on a connue réduite à des
coassements lugubres et exaspé-
rants, s’impose avec force. Dylan
est heureux de chanter. Il s’offre
aussi des déhanchements à la Elvis,
prend des solos sur une corde et
trois notes, s’amuse.

Ce qu’on entend alors est plus
qu’un digest de sa carrière, c’est un
précis de l’histoire musicale améri-
caine depuis le Mayflower. Dylan est
sans doute le seul héritier de Woody
Guthrie (le folk), de Hank Williams

(la country) et de Robert Johnson
(le blues). It’s Allright Ma (I’m Only
Bleeding) plonge dans les eaux bour-
beuses du delta du Mississippi ; Love
Minus Zero/No Limit, éclairé par une
pedal steel, s’attarde dans un bouge
de Nashville. Il y a bien quelques
erreurs de rythme, quelques fausses
notes. Peu importe. Dylan s’est tou-
jours moqué de la perfection. Son
répertoire est secoué de frissons et
de spasmes. Les guitares de Larry
Campbell et de Charlie Sexton dessi-
nent des entrelacs ; leurs crescendos
font croître le suspense. Les jeunes
gens qui accompagnent le vieux roc-
ker-folksinger-bluesman lui don-
nent l’envie de retrouver la flamme
de ses vingt-cinq ans.

TRIOMPHE MODESTE
A partir de Country Pie, extrait de

l’album Nashville Skyline, les six-cor-
des s’électrifient et grondent. Si l’on
en juge par les versions qu’il donne
de Maggie’s Farm, The Wicked Mes-
senger ou Leopard Skin Pill Box Hat,
Dylan doit aujourd’hui écouter
beaucoup de boogie-rock texan. Le
public du Zénith accompagne joyeu-

sement chaque mesure. Le rock a
cet avantage démocratique sur le
jazz qu’il n’exige pas de respecter
les contretemps.

En rappel, Things Have Changed
(histoire récente de son auteur), sup-
porte la comparaison avec les
grands classiques et témoigne que
le talent d’écriture est intact – ce
nouveau titre figure sur la compila-
tion The Best of Bob Dylan, vol. 2.
Plus que sur les standards Like a Rol-
ling Stone (jamais totalement réussi
sur scène) et All Along The Watch-
tower, on s’attardera sur une rareté,
If Dogs Run Free, chanson ignorée
d’un chef-d’œuvre méconnu, l’al-
bum New Morning (1970), sans dou-
te la seule incursion de Dylan dans
le jazz. Son auteur la recrée dans
une atmosphère enfumée de piano-
bar sans piano, proche parent de
Tom Waits. Après Blowin’in the
Wind, Dylan, le triomphe modeste,
peut s’éclipser avec le sourire du
vainqueur. Il l’a encore emporté sur
la mort, sur les autres et sur lui-
même.

Bruno Lesprit

GUIDE

REPRISES CINÉMA

La Carpe
de Jiri Hanibal, avec Josef Filip, Ilja Prachai.
(Tchécoslovaquie, 1964, noir et blanc,
35 minutes).
Studio des Ursulines, 5e. Tél. :
01-43-26-19-09 ; Denfert, 14e. Tél. :
01-43-21-41-01 ; Le Cinéma des cinéas-
tes, 17e. Tél. : 01-53-42-40-20.
L’Ombre d’un doute
d’Alfred Hitchcock, avec Joseph Cot-
ten, Teresa Wright, Hume Cronyn.
(Américain, 1943, noir et blanc, copie
neuve. 1 h 50).
Action Ecoles, dolby, 5e.
Tél. : 01-43-29-79-89.

FESTIVALS CINÉMA

11e Festival du film britannique
de Dinard
Bureau du Festival, 2, bd Féart, Dinard
(35). Du 5 au 8 octobre.
Tél. : 02-99-88-19-04.
Web : www.festivaldufilm-dinard.com

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Michael Lonsdale (récitant)
Alain Kremski (piano)
Lettres à une musicienne de Rilke.
Théâtre de l’île Saint-Louis, 39, quai
d’Anjou, Paris 4e. Les 5, 6, 7 et 10,
21 heures ; le 8, 17 heures. Tél. :
01-46-33-48-65. De 70 F à 100 F.
Raymonda
Etoiles, premiers danseurs, corps de bal-
let et orchestre de l’Opéra national de
Paris. Alexandre Anissimov (direction).
Rudolf Noureev (chorégraphie).
Palais Garnier, place de l’Opéra, Paris
9e. Les 5, 9, 11, 12, 14, 16, 19 et 23,
19 h 30 ; le 8, 15 heures.
Tél. : 08-36-69-78-68. De 30 F à 395 F.
Quatuor Artemis
Haydn : Quatuor à cordes. Stravinsky :
Pièces pour quatuor à cordes. Mozart :
Quintette pour clarinette et cordes KV
581. Sharon Kam (clarinette).
Auditorium du Louvre, accès par la
pyramide, Paris 1er. Le 5, 12 h 30. Tél. :
01-40-20-84-00. De 100 F à 135 F.
Jean-Claude Dreyfus (récitant)
Eric Le Sage (piano)
Satie : Première Pensée Rose-Croix,
Trois Sonneries de la Rose-Croix, Le Fils
des étoiles.

Musée d’Orsay, 1, rue de Bellechasse,
Paris 7e. Le 5, 20 heures. Tél. :
01-40-49-47-57. De 100 F à 130 F.
Orchestre national de France
Lancino : Der Abstieg. Szymanowski :
Symphonie nº 2. Walton : Concerto
pour alto et orchestre. Strauss : Don
Juan. Sabine Toutain (alto), Vassili
Sinaïski (direction).
Maison de Radio-France, 116, avenue
du Président-Kennedy, Paris 16e. Le 5,
20 heures. Tél. : 01-56-40-15-16. 100 F.
Carte blanche à l’Estampe
Nathalie Pubelier : Botia Macracantha,
Une touche de silence.
Vingtième Théâtre, 7, rue des Plâtriè-
res, Paris 20e. Le 5, 19 h 30 ; les 6 et 7,
20 h 30. Tél. : 01-43-66-01-13. 70 F.
Daniel Dobbels
De l’entre-deux (chorégraphie).
L’Etoile du Nord, 16, rue Georgette-
Agutte, Paris 18e. Les 5, 6 et 7, 20 h 30.
Tél. : 01-42-26-47-47. De 80 F à 120 F.
Asymbolie
Marina de Luca : Chronique d’anges
livrés à la soûlographie.
Sudden Théâtre, 14 bis, rue St-Isaure,
Paris 18e. Les 5, 6 et 7, 21 h 30. Tél. :
01-42-62-35-00. 70 F et 100 F, gratuit
– 10 ans.
Bourvil tendresse
Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir,
Paris 2e. Les 5, 6 et 7 et du 10 au 14,
20 heures. Tél. : 01-42-61-89-96. De
60 F à 80 F.
Michel Jonasz
Olympia, 28, bd des Capucines, Paris 9e.
Jusqu’au 2, 20 h 30 ; dimanche, 17 heu-
res. Tél. : 01-47-42-25-49. 224 F, 268 F
et 310 F.
Claude Nougaro
Palais des Congrès, place du Général-
Kœnig, Paris 17e. Jusqu’au 12, 20 h 30.
Tél. : 01-40-68-00-05. 213 F, 268 F et
330 F.
Les Yiddishe Mamas et Papas
Auditorium Saint-Germain, 4, rue Féli-
bien, Paris 6e. Les 5, 6, 12, 13 et 14,
20 h 30. Tél. : 01-44-07-37-43. De 90 F à
130 F.
Les Musiques du Khorassan
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de
la Chapelle, Paris 10e. Jusqu’au 7,
20 h 30. Tél. : 01-53-45-17-00. 160 F.
Le Tazieh
Parc de La Villette, Paris 19e. Le 5,
20 h 30. Tél. : 01-53-45-17-00. 110 F.

RÉGIONS

Compagnie Geneviève Sorin
Théâtre du Merlan, avenue Raimu,
Marseille (13). Le 5, 19 heures ; les 6 et
7, 21 heures. Tél. : 04-91-11-19-21.
100 F.
Le Chant du cygne
d’Anton Tchekhov, mise en scène de
Roger Planchon.
Espace 44, 84, rue du Général-Buat,
Nantes (44). Les 6, 7, 10, 11, 16, 21 heu-
res ; les 5, 9, 17, 20 heures ; le 15,
15 heures. Tél. : 02-51-88-25-25. De
70 F à 145 F.

Une « Belle Hélène » poétique et gorgée de vie

(Publicité)

Bob Dylan donnait en France un concert unique,
mardi 3 octobre, au Zénith de Paris, avant-derniè-
re ville où il fait halte au cours de son périple

européen, qui s’achève les 5 et 6 octobre au Sta-
de de Wembley, à Londres. Entouré d’un excel-
lent groupe, jonglant habilement entre les styles

(rock, blues, country, boogie), le chanteur améri-
cain a livré une de ses meilleures performances
en terre française.

BOB DYLAN au Zénith, Paris.
Le 3 octobre.

Rien de tel qu’un petit coup de « label hellè-
ne » pour vous ouvrir une saison et mettre en
appétit le quidam de Paris ! Après le hiératisme
esthétisant du doublé Gluck de l’an passé
(Orphée et Eurydice et Alceste de Gardiner-Wil-
son), le Châtelet se voit saisi des transes offen-
bachiennes, ce rythme « alerte et vif » qui sied
au culte de Vénus. L’attelage Minkowski-Pelly
est jeune et fringant, qui a déjà couru victorieu-
sement un Orphée aux Enfers, rafraîchi une Pla-
tée de Rameau à Bastille en 1999 et nous revient
avec une Belle Hélène qui n’a rien d’une Rossi-
nante en cavale. On attend donc de la verve, du
brio, de l’abattage, de l’érotisme (la fellation de
Pâris par Vénus au Mont Ida, en ombre chinoi-

se, ne décevra pas !) ; on salue le bel esprit
d’hier (« Tiens, vous parlez Argos ? ») et celui
d’aujourd’hui (les autels de Jupiter servis par
Interflora). Cette Belle Hélène dramaturgique-
ment liftée est donc drôle, spirituelle, enlevée
(comme il se doit), mais elle est aussi poétique.

On n’osait l’espérer et pourtant elle est là, pas-
sant par courtes bouffées, légère, diaphane…
Une poésie que Dame Felicity Lott, miraculeuse
d’aisance scénique et de naturel vocal, incarne à
elle seule dès son apparition (c’est le mot), dès
l’ingénieux prologue imaginé par Laurent Pelly
– chambre conjugale à la Chabrol : télé, murs
pastel, lit géocentré et salle de bain attenante,
brossage de dents et mari fâcheusement endor-
mi. L’articulation est parfaite, le timbre admira-
blement dosé, cette Hélène d’Albion est une
véritable lady, de surcroît vivante autant qu’on
peut l’être.

LE RIRE FRANC DE L’ENFANCE
Bourré d’idées et de vitamines (à tel point que

le parti pris des touristes style Club Med sur le
chantier de fouilles en paraîtra un peu long), le
spectacle, loin du tout-parodique ou du total
burlesque, est d’une fraîcheur rare et communi-
cative. Le public rit beaucoup, non pas de ce rire
convenu signifiant que la référence ou le second
degré ont fait mouche, mais du rire franc, irré-
pressible, qui est celui du plaisir enfant.

Au tableau d’excellence d’une distribution
sans faille, le Chalchas de François Le Roux,
impayable colosse de Rhodes monté sur deux
tables de chevet pour augurer du départ de
Ménélas, le Pâris de Yann Beuron, qui prouve
l’étendue et la vaillance de son aigu (un seul
raté au décollage), la belle vitalité de Marie-
Ange Todorovitch en Oreste. Mais c’est assuré-
ment à l’irrésistible Ménélas de Michel Séné-
chal qu’il faut décerner la pomme. Lui qui
interpréta si souvent le berger rapteur est
aujourd’hui un cocu confondant – scénique-
ment et vocalement désopilant, émouvant aus-
si : pour un peu, on partirait bien quelques jours
avec lui « dans les montagnes de la Crète » !

Les chœurs, s’ils accusent parfois quelque rai-
deur dans les phrasés, sonnent rond et plein ;
quant aux ballets réglés par Laura Scozzi, ils
sont inspirés par une gaieté plaisante et inventi-
ve, anecdotique au bon sens du terme. Dans la
fosse, où Marc Minkowski est passé maître en
bacchanale, il semble que l’on s’amuse au
moins autant que sur la scène. Et cela s’en-
tend… occasionnant parfois un léger déséquili-
bre entre voix et instruments. Simple question
d’ajustement : pas de quoi casser trois pattes à
une oie, encore moins déclarer la guerre pour la
fille d’un cygne !

Marie-Aude Roux

PARIS

Transes européennes Orchestra
Installés en résidence au Théâtre
du Lierre, dirigé par Farid Paya, les
membres de Transes
européennes – un ensemble de
musiciens aux parcours et aux
pratiques diversifiés – se retrouvent
parfois au sein d’un grand
orchestre. C’est cet ensemble qui a
présenté, entre autres, au Lierre, les
spectacles Garguantua, La Serpiente
immortal ou Sol, suelo, sombra y
cielo (un enregistrement du même
nom permet de se replonger dans
cette œuvre dense et pertinente
composée par Pablo Cueco – 1 CD
TE023/Buda musique). Pour
débuter sa nouvelle saison, le
Transes européennes Orchestra a
sélectionné certains de ses thèmes
préférés venus du jazz ou d’ailleurs
(La Cumparsita, All Blues, des
compositions originales de la
formation…) réunis sous le titre
générique de Gracias a la vida,
thème de Violetta Para. Parmi les
membres de l’orchestre : Hélène
Breschand, Pablo Cueco, Denis
Colin, Henri Tournier, Patricio
Villaroel, Mirtha Pozzi, Michel
Maurer…
Théâtre du Lierre,
22, rue du Chevaleret, Paris 13e.
Mo Bibliothèque-François-Mitterrand.
Les 4, 6 et 7, 20 h 30 ; le 5, 19 h 30.
Tél. : 01-45-86-55-83.
De 60 F à 90 F.

MARNE-LA-VALLÉE

Troisième Week-End à la Ferme
La Ferme du Buisson, scène
nationale de Marne-la-Vallée,
organise, du 5 au 8 octobre,
le troisième « Week-End à la
Ferme ». Sur quatre jours, cette
manifestation annonce la saison
à venir. Au cœur du projet se
trouve le site, qui regroupe les
caractéristiques idéales pour
représenter un écho de la création
contemporaine. Le public pourra
retrouver des manifestations
de formes et d’origines diverses,
de la danse aux spectacles de rue,
de la musique au théâtre, du
cinéma aux marionnettes et au
cirque. La saison 2000-2001 se
prolongera dans le même souci de
variété, avec des spectacles toute
l’année et deux autres
rendez-vous marquants : le
Week-End Made in Belgique
du 2 au 6 mai, et du 8 au 10 juin
2001, la première Biennale
internationale des marionnettes.
Ferme du Buisson, allée de la Ferme,
Noisiel, Marne-la-Vallée (77)
Cedex 2. RER A – Noisiel-Luzard.
Accueil billetterie du mardi au
samedi, de 14 heures à 19 heures.
Forfait unique donnant accès
à toutes les manifestations :
95 F et 140 F.
Renseignements/réservations :
01-64-62-77-77. Web :
www.ferme-du-buisson.com.

LA BELLE HÉLÈNE, de Jacques Offenbach, avec
Felicity Lott (Hélène), Yann Beuron (Pâris),
Michel Sénéchal (Ménélas), Laurent Naouri
(Agamemnon), François Le Roux (Calchas),
Marie-Ange Todorovitch (Oreste), Laurent Pel-
ly (mise en scène et costumes), Chantal Tho-
mas (décors), Laura Scozzi (chorégraphie),
Chœur et Orchestre des Musiciens du Louvre-
Grenoble, Marc Minkowski (direction).
Théâtre du Châtelet, le 29 septembre. Prochai-
nes représentations les 5, 7, 13, 17, 19 et 27 octo-
bre à 19 h 30, le 15 à 16 heures (01-40-28-28-40).
Places de 70 F (10,6 ¤) à 670 F (102 ¤).

SORTIR

Au Zénith, la ballade
sans fin de Bob Dylan

Quarante ans de carrière passés en revue pendant deux heures incandescentes à Paris

C U L T U R E
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Au sommaire

du numéro

d’octobre

Le magazine des enseignants qui avancent

Dossier :

L’école pour quoi faire ?

Une institution à la recherche de ses missions.

● Entretien avec Eric Hobsbawm.

● Qui enseignera les langues en primaire ?

● Ces jeunes qui fuient l’école.

● Débat : faut-il enseigner l’histoire des religions ?

● Les Abattoirs de Toulouse transforment le musée...

Chez votre
marchand

de journaux

30 F - 4,57€

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Paris. Bogota. Lyon.

Jean-Luc WERTHEIMER
et

Claudia, née DE LA HOZ-REYES

sont heureux d’annoncer la naissance de

Adriana,

le 15 septembre 2000.

Anniversaires de naissance

– A

Jean-Paul,

trente ans déjà ! Incroyable !

Même si pour nous deux le temps n’existe
pas,

I l faudrait songer à le prendre
maintenant !

Merci pour nos enfants,
Ils sont formidables !

Merci pour tout !

Marie-Christine.

Anniversaires de mariage

– Paris, 1977.

Deux étudiants s’émerveillent l’un de
l’autre. Passion pas simple.

4 octobre 1980. Mariage face à
Belledonne. Bonheur d’avoir un fils.
Amour de la vie, heurts et surtout
bonheurs.

Joie du retour d’un marin en 1996.
Vingt ans de mariage. Merci la vie !

Hervé, Marie-Claude.

Nominations

– Il faut bien Le Monde pour te dire,

François,

Bonne fête et mille bravos

pour cette belle nomination au « pays des
vaches » !

Je suis très fière de toi...

Maman - Amphissa.

Décès

– Marie-France Benoist, née Janique,
sa femme,

Marie-Agnès et Thierry Zunino,
Henri-Xavier et Adeline Benoist,
Guillaume et Jean-Philippe Benoist,

ses enfants,
Chiara, Laure et Stanislas,

ses petits-enfants,
Sa famille et ses amis,

ont la grande tristesse de faire part du
rappel à Dieu de

Michel BENOIST,

survenu le 2 octobre 2000, à l’âge de
soixante-sept ans, à la suite d’un cancer fou-
droyant.

Il est mort en paix entouré de sa
famille.

Une messe sera célébrée le vendredi
6 octobre, à 10 h 30, en l’église Notre-
Dame-de-Grâce de Passy, 10, rue de
l’Annonciation, Paris-16e.

Une cérémonie religieuse en l’abbaye
Saint-Martin-de-Mondaye à Jouay-
M o n d a y e ( C a l v a d o s ) l e s a m e d i
7 octobre, à 10 heures, précédera
l’inhumation au cimetière de Saint-
Laurent-sur-Mer (Calvados).

– Mme Colette Bouligaud,
sa femme,

Et toute sa famille,
ont la douleur d’annoncer le décès de

M. Pierre BOULIGAUD,

le samedi 30 septembre 2000, dans sa
quatre-vingt-huitième année.

Pierre Bouligaud a travaillé au Monde en
qualité de linotypiste jusqu’à sa retraite, en
1978.

L’incinération aura lieu le jeudi
5 octobre, à 15 heures, au crématorium
du Mont-Valérien, à Nanterre (Hauts-
de-Seine), chemin du Calvaire.

– Les personnels du Commissariat à
l’énergie atomique, centre de Saclay
ont la profonde tristesse de faire part du dé-
cès survenu le 28 septembre 2000, à l’âge de
c i n q u a n t e e t u n a n s , d e l e u r
collègue et ami

Robert LEGRAIN,
physicien au service

de physique nucléaire.

Robert a été un amoureux de la
physique et de l’expérience avec un très
large champ d’intérêt et une grande
ouverture d’esprit. Notre service perd un
physicien de valeur, mais surtout un ami
dont la gentillesse et la disponibilité
vont nous manquer.

Nous partageons l’immense tristesse de
Béatrice Orès, sa compagne, de Yona, leur
fille, et de leurs familles et amis.

– Paris. Versailles.

M. et Mme Pierre Caillau,
M. et Mme Albert Sebire,
M. et Mme François Sebire,

ses enfants,
Pascal et Sophie Marchand,
Nicolas et Emilie,
Manuel Caillau,
Jean-François et Walkyrie Caillau,

Mélusine et Anaïs,
Olivier et Nathalie Arradon,
Philippe, Lise et Marine,
Guillaume Sebire,
Ses petits-enfants et arrière-petits-enfants,
Les familles Sebire, Bolot, Verbyst,

Hurel, Guillot, Lelièvre, Eude, Boissel-
Dombreval, Le Coupé-Grainville,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Fernand SEBIRE,
née Marie-Louise BOLOT,

survenu à Colombes (Hauts-de-Seine), le
2 octobre 2000, dans sa quatre-vingt-
treizième année.

Priez Dieu pour elle !

La cérémonie religieuse sera célébrée le
vendredi 6 octobre, à 10 h 30, en l’église
S a i n t - F e r d i n a n d d e s T e r n e s ,
à Paris-17e, 27, rue d’Armaillé.

L’inhumation aura lieu le même jour, à
17 heures, au cimetière de Coutances
(Manche), dans le caveau de famille.

2, villa Niel,
75017 Paris.

– Marseille.

Mme Anne-Marie Testard,
son épouse,

Françoise et Laurent,
ses enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Daniel TESTARD,
professeur de physique

à l’université de la Méditerranée,
survenu le 3 octobre 2000, à Collobrières
(Var).

La crémation aura lieu le jeudi
5 octobre, à 10 h 30, au crématorium de
Cuers (Var).

Anniversaires de décès

– Il y a deux ans, le 4 octobre 1998, notre
bien-aimée

Jacqueline HAGÈGE

nous quittait.

Raoul, Camille et Luc.

– En ce j ou r ann ive rsa i re du
5 octobre 1993, que tous ceux qui ont
connu et aimé

Ivan SKOPAN,

aient une pensée pour lui.

Ian Skopan.
Martine Skopan.

Avis de messe

– A l’intention de

Jacqueline BRANET,

décédée le 25 juin 2000 et inhumée en
Savoie.

Une messe sera célébrée le samedi 7 octo-
bre, en l’église Saint-Pierre du Gros-Caillou,
92, rue Saint-Dominique, Paris-7e.

Cours

COURS D’ARABE
Tous niveaux jour, soir, samedi.

Cours enfants : mercredi ou samedi.
Inscription : AFAC : 01-42-72-20-88.

Spectacle Ecole Paris Marais
Michel Bouttier - Marie Burvingt
Formation théâtre - Cinéma 3 niv.
Rentrée 2000 : 01-48-04-05-57

– Exceptionnellement, le CBL, 10, rue
Saint-Claude, Paris-3e, se réunit ce samedi
7 octobre 2000, à 18 h 30, pour sa fête de
rentrée autour des chants de toutes les
traditions juives de Marlène Samoun et
d’un cocktail (PAF). Tél. : 01-42-71-68-19.

BETH HALIMOUD, NOUVEL ES-
PACE UNIVERSITAIRE D’ÉTUDES
JUIVES DE PARIS, RENTRÉE 2000-
2001, PROGRAMME DES ENSEIGNE-
MENTS.

Lundi à 14 heures : Talmud : Bérakhot
et Sanhédrin –lundi à 15 h 30 : Kétoubim
Ruth ou l ’h isto i re de l ’Histoi re
d’Israël avec Claude Sultan ; lundi à
17 heures : Kétoubim : Qohelet avec Phi-
lippe Touitou ; mardi à 15 h 30 : Michna :
Bérakhot ; mardi à 17 heures : Exegèse ra-
binique appliquée au Houmach avec
Alexis Blum ; mercredi 14 heures : La Haf-
tara, écho de la Révélation avec Patrick
Guez ; mercredi à 15 h 30 (un mercredi sur
2) :Midrach et interprétation midra-
chique ; mercredi à 17 heures (un mercredi
sur deux). L’espérance messianique avec
David Banon ; mercredi à 15 h 30 (un mer-
credi sur deux) : La Pensée du Maharal de
Prague avec Claude Sultan ; mercredi à
17 heures (un mercredi sur deux) : Psaumes
avec René Samuel Sirat ; jeudi à 14 heures à
partir de décembre (un mercredi sur deux) :
Clés pour la Téfila avec Mévorah Zerbib ;
jeudi à 17 heures : Michna (anthologie de
textes) avec Elie Mimran.

Centre communautaire de Paris
programme détaillé et inscriptions au :

01-53-20-52-52

119, rue La Fayette, 75010 Paris.

Nos abonnés et nos action-
naires, bénéficiant d’une 
réduction sur les insertions
du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir
nous communiquer leu r

numéro de référence.

Conférences
Les conférences mensuelles

des Mardis de la Philo
reprennent début octobre :

8 thèmes de 6 conférences chacun
4 thèmes de 18 heures à 19 h 30

Le judaïsme, tradition et modernité,
Gilles Bernheim.

Le christianisme, cette religion
inconnue, F. Boespflug, R. Nouailhat,
J.-P. Willaime.

I s l a m e t m o d e r n i t é s o n t - i l s
compatibles ? Abd-al-Haqq Guiderdoni.

Introduction aux sagesses orientales :
le Bouddhisme, Thierry-Marie Courou.
4 thèmes de 20 heures à 21 h 30

Regard phi losophique sur les
mentalités actuelles, Michel Lacroix.

Philosophie politique, André Akoun.
Les philosophes de l’Antiquité, Olivia

Tellio-Gazalé.
L’héritage des trois monothéismes et

le destin de l’Occident, Claude Geffré.
Les conférences ont lieu le mardi,

une fois par mois, d’octobre à avril,
4, place Saint-Germain-des-Prés, Pa-
ris-6e.

Renseignements au 01-47-22-13-00.

Communications
diverses

Mouvement juif libéralde France
Fêtes de Rosh Hashana

et de Kippour
Rejoignez une communauté tolérante

et ouverte sur le monde.
Faites de ces jours de repentir un mo-

ment de ferveur et de clarté.
Au mouvement juif libéral de France,

hommes et femmes prient ensemble, en
famille, en hébreu et en français.

Cette année, découvrez le judaïsme
libéral.

Rosh Hashana : vendredi soir
29 septembre 2000 à 18 h 15, samedi
30 septembre et dimanche 1er octobre à
10 heures.

Yom Kippour : dimanche soir 8 oc-
tobre à 19 h 30 et lundi 9 octobre de
10 heures à 20 heures.

Salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris-5e

Réservation des places au :
01-44-37-48-48

CARNET DU MONDE
TARIFS AN 2000 - TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS
140 F TTC - 21,34 ¤
TARIF ABONNÉS 120 F TTC - 18029 ¤

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES,
MARIAGES, FIANÇAILLES, PACS
550 F TTC - 83,85 ¤ FORFAIT 10 LIGNES
Toute ligne suppl. : 65 F TTC - 9,91 ¤

THÈSES - ÉTUDIANTS : 85 F TTC - 12,96 ¤
COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
S 01.42.17.39.80
+ 01.42.17.38.42

Fax : 01.42.17.21.36
e-mail: carnet@mondepub.fr.
Les lignes en capitales grasses sont
facturées sur la base de deux lignes.
Les lignes en blanc sont obligatoires
et facturées.

NOMINATION

ASSEMBLÉE NATIONALE
Un mois après le remaniement

ministériel du 29 août, Christian
Paul, devenu secrétaire d’Etat à
l’outre-mer, a été remplacé
comme député (PS) de la 3e cir-
conscription de la Nièvre par son
suppléant, François Perrot, maire
de Decize.

[Né le 31 mai 1939 à Saint-Léger-des-
Vignes (Nièvre), François Perrot était ingé-
nieur en maintenance chez Imphy SA.
Conseiller municipal de Decize depuis mars
1989, il est devenu maire de cette ville en juin
1995. Il est aussi conseiller général du canton
de Decize depuis mars 1992.]

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du mercredi
4 octobre sont publiés : 
b Parlementaire en mission :
un décret chargeant Dominique 
Dupilet, député (PS) du Pas-de-
Calais, d’une mission tempo-
raire auprès de Jean Glavany,
ministre de l’agriculture et de la
pêche.
b Sport : un arrêté portant créa-
tion d’une commisssion natio-
nale de prévention et de lutte
contre la violence dans le sport.



EN VUE

Le succès de « Il Grande Fratello », Big Brother de Canale 5
Depuis deux semaines, les tribulations de cinq hommes et cinq femmes, reclus dans une maison de Cinecittà

sous l’œil de trente caméras et l’oreille de soixante micros, animent un vif débat dans « La Stampa » comme dans toute la presse

VIVONS dangereusement. Ris-
quons sans trembler les crocs
des Chiennes de garde, les yeux
revolvers de certaines collègues
femmes, les foudres de notre
épouse. Et affirmons haut et fort
que la nouvelle émission de Fran-
ce 3, « Vie publique, vie privée »,
pourrait très bien se dérouler
dans un salon de coiffure pour
dames du demi-monde en quête
de brushing et de ragots. Avec
Mireille Dumas en shampouineu-
se, lieu de convergence et cham-
bre d’écho des caquetages de ces
dames et demoiselles.

Dans la clientèle du premier
numéro de ce magazine, on rele-
vait la présence d’Elisabeth Tes-
sier, astrologue. On ne connaît
pas son signe du zodiaque, mais
elle est sûrement ascendant
Balance. Son titre de gloire est
d’avoir rendu publics des enre-
gistrements des consultations
qu’elle donnait à François Mit-
terrand à la fin de sa vie. Pas

gênée pour deux sous, et teigne
avec ça ! Elle se dresse sur ses
ergots quand la shampouineuse
évoque la fureur de la famille de
l’ancien président à ce propos, et
rétorque qu’elle a en sa posses-
sion des cassettes gratinées con-
cernant ladite famille, qu’elle ne
divulguera pas, bien sûr, mais
qu’elle n’est pas du genre à se
laisser marcher sur les escarpins,
vous voyez ce que je veux dire…
Et dire que Mitterrand voulait fai-
re créer pour elle une chaire d’as-
trologie au Collège de France, un
projet qui n’a échoué que grâce à
la résistance farouche des profes-
seurs de ce vénérable établisse-
ment !

On a pu rencontrer l’inévitable
Deviers-Joncour, dont le numéro
de maîtresse fidèle lâchée par un
grand seigneur méchant homme
est maintenant bien au point.
Chez Dumas (Mireille), l’ex-amie
de Dumas (Roland) vient clamer
qu’elle n’a pas fini de « balan-

cer », et qu’il y en a, et des gros,
qui feraient bien de numéroter
leurs abattis, qu’elle est mainte-
nant une sorte de Jeanne d’Arc
anticorruption. On y croirait pres-
que.

On ajoutera à ce tableau une
ex-patineuse de compétition, qui
a traité un ponte de ce sport de
« gros loukoum » (et toc !), une
animatrice de la télévision espa-
gnole, une Mireille Dumas style
« hard », revendiquant haute-
ment le droit de chacun au voyeu-
risme télévisuel, une actrice
porno en tenue de travail, et l’on
aura un tableau presque complet
de notre soirée au salon Dumas.

Reconnaissons, pour le déplo-
rer, que cette incursion dans le
monde des « émissions de socié-
té populaires en prime time »
aura plus fait pour nous enfoncer
dans notre misogynie ontologi-
que que dix matches de foot com-
mentés par le duo Thierry
Roland - Jean-Michel Larqué.

www.75cl.com
Campagne internationale contre une autoroute menaçant un vignoble lyonnais

POUR SAUVER le plus vieux
vignoble français, menacé par un
projet d’autoroute, deux courtiers
en vin appellent les internautes de
tous les pays à la mobilisation géné-
rale. Depuis avril dernier, ils affi-
chent sur le site 75 cl une pétition
de soutien aux vignerons du côte-
rôtie, qui sont entrés en guerre con-
tre le « col » (contournement de
l’ouest lyonnais), conçu pour faire
face à l’accroissement du trafic de
camions dans la région. Devant cet-
te opposition, la direction départe-
mentale de l’équipement a imaginé
de percer un tunnel de sept kilomè-
tres sous les pieds de vigne, mais
selon les vignerons, le remède serait
pire que le mal : un tel ouvrage per-
turberait la circulation des eaux sou-
terraines et assécherait le vignoble.

« Lorsque nous avons proposé aux
vignerons de porter le débat sur Inter-
net, ils étaient plutôt sceptiques »,
reconnaît Jacques Lamballe, trente
ans, cofondateur de 75 cl. Mais ces
réticences ont été vite balayées par
le succès de la pétition électroni-
que : « Nous alignerons bientôt un
millier de signatures. C’est comme si

nous avions craqué une allumette.
Maintenant il faut que d’autres sites
prennent le relais. » Cela semble
bien parti : en juin dernier, Canal
Web, qui diffuse des programmes
vidéo sur Internet, a consacré une
soirée spéciale à ce problème, avec
intervention en direct des vigne-

rons du domaine côte-rôtie et du
célèbre sommelier Philippe Faure-
Brac.

L’équipe de 75 cl veut à présent
sensibiliser les pays étrangers qui
importent du côte-rôtie. Elle s’est
attelée à la réalisation d’un site et
d’une pétition électronique en japo-

nais, qui seront bientôt suivis d’une
version américaine. Plus générale-
ment, 75 cl a déterré la hache de
guerre contre l’asphalte et le béton
qui menacent un peu partout le
vignoble français : le site dénonce
pêle-mêle l’autoroute qui a « bala-
fré le Sauternais », l’urbanisation
qui « grignote » Pessac-Léognan
dans le Bordelais, ou encore les car-
rières de gravier qui ont « transfor-
mé en gruyère » certains coins de
Saint-Estèphe.

Parallèlement à ces actions mili-
tantes, 75 cl a constitué une base de
données pour les amateurs éclairés
ou débutants. Il propose un calen-
drier des dégustations de caves, des
fiches techniques sur certains cépa-
ges, un catalogue de vins à comman-
der en ligne, des conseils pour bien
gérer sa cave, accorder les vins et
les plats, etc. Si cela ne suffit pas, un
sommelier répond à toutes les ques-
tions possibles et imaginables
qu’un internaute peut se poser sur
le vin.

Christophe Labbé
et Olivia Recasens

a « Le noir peut entraîner une
dépression sévère et mener au
suicide » : Ali-Reza Amirpour,
criminologue iranien, aimerait que
les ayatollahs autorisent les
femmes à porter des couleurs plus
gaies.

a Zizi Jeanmaire remet son
« truc en plume » pour sa rentrée
parisienne, du 7 au 18 novembre,
à l’Opéra-Bastille.

a La sécurité sociale iranienne
vient d’inscrire sur sa liste des
« professionnels à risque », au
même titre que les mineurs et les
techniciens des plates-formes
pétrolières, les journalistes,
souvent en danger d’amende et
d’emprisonnement.

a La Société hongroise d’amitié
hungaro-indienne demande au
Siva, le syndicat national des
prostituées, de changer de sigle,
pour ne pas froisser les
bouddhistes qui vénèrent un dieu
du même nom, sous la forme du
Linga, emblème phallique.

a Cent trente invités ont savouré,
dans un luxueux domaine du Cap,
en Afrique du Sud, le gâteau de
chez Lenôtre, célèbre pâtissier
parisien, expédié par jet spécial
pour le mariage d’Emile
Doumba, ministre gabonais de
l’économie et des finances, qui
soumet son pays à une cure
d’austérité.

a Mgr Emmanuel Milingo,
auteur-interprète de la chanson à
succès Gubudu gubudu (« Le
soûlard »), vient d’être privé de
ses fonctions de délégué du
Conseil pontifical pour les
migrants, imaginées par Jean
Paul II pour l’arracher à son
archevêché de Lusaka, en Zambie,
où des foules applaudissaient déjà
à ses prestations de guérisseur et
de chasseur de démons.

a Ecroué pour « violences
volontaires », un imam exorciste
d’Etampes, dans l’Essonne, avait
en vain passé une nuit entière à
frapper sur la tête d’une
Marocaine pour « en faire sortir le
démon ».

a Le comité britannique de la
conférence annuelle des autorités
d’enterrement et de crémation a
décerné son premier prix au
Thorpe Road Cemetery de Melton
Mowbray pour « le charme de ses
allées ».

a Deux employés du crématorium
de Pessac, en Gironde, condamnés
par le tribunal correctionnel de
Bordeaux à 20 000 francs
d’amende, cherchaient l’or des
dents fondu dans les cendres pour
le revendre à un bijoutier de
Mont-de-Marsan.

a Les villageois de Bargama,
l’antique Pergame, en Turquie, qui
manifestent avec leurs ânes et
leurs vaches devant le Parlement
d’Ankara, protestent contre
l’exploitation par cyanuration des
riches filons d’or qui courent sous
leurs oliveraies.

Christian Colombani

A VENISE, vendredi 29 septem-
bre, s’ouvrait le 22e congrès interna-
tional sur « Un monde, une vie pri-
vée », et, dans l’édition de La Stam-
pa du même jour, un des orateurs,
le sémiologue Umberto Eco, analy-
sait le succès du « Grande Fratel-
lo », signe et sens de la société du
spectacle. Depuis le 15, en effet,
chaque soir, le téléspectateur peut
suivre un condensé des aventures
de la « maison-bunker », et, s’il le
veut, voir 24 heures sur 24 les moin-
dres faits et gestes de dix reclus sur
la chaîne à péage Stream, et sur un
site Internet, Jumpy. Depuis le pre-
mier jour, l’audience monte, déchaî-
nant détracteurs et supporteurs. Le
16 donc, le quotidien publie une
page entière, où trônent les photos
d’identité des dix heureux gagnants

des trois mille bouts d’essais réali-
sés après examen de quatorze mille
candidatures. Ce sont, selon le
règlement de l’émission, des anony-
mes, reflétant la petite et moyenne
bourgeoisie de province, du nord
au sud de la Péninsule. Ils ont entre
23 et 35 ans, exercent des métiers
divers comme pizzaiolo ou chargée
des relations publiques ; un seul est
marié et père d’une fille de quinze
mois. Ils vont vivre cent jours sans
aucun contact avec l’extérieur, avec
des provisions renouvelées une fois
par semaine, dans une maison de

182 m2 et un jardin avec piscine et
poulailler où pondent huit gallina-
cées. Le règlement interdit de lire
un livre, tenir un stylo, se faire un
pétard, etc. : « C’est un retour à l’es-
sentiel », selon les organisateurs. Le
dernier concurrent qui sera en piste
gagnera 250 millions de lires, note
la critique de La Stampa.

Le président Fini, d’Alleanza
nazionale (droite), des représen-
tants de l’Eglise, d’autres encore,
ont tenté de faire capoter le projet,
sans succès. A l’inverse, la journa-
liste Barbara Palombelli, épouse du

maire de Rome Francesco Rutelli
(centre gauche), accepte de diriger
la retransmission en direct de
Stream. « C’est l’événement médiati-
que, autant en être », déclare-t-elle,
reprise par La Stampa.

« UN JEU CRUEL »
5 452 000 téléspectateurs le pre-

mier soir : « C’est un bon début », se
réjouit dans le quotidien le direc-
teur de Canale 5. Le producteur pré-
dit qu’« au fil des heures, le goût du
sexe va prendre de la place »,
d’autant que Roberta fait dans la
soirée un début de strip-tease,
avant qu’au petit matin Cristina
n’échange le premier baiser de
l’émission avec Pietro. « Ont-ils con-
sommé ? », s’interrogent les édito-
rialistes. Difficile de trancher, puis-

que le couple s’est caché derrière
un divan.

Les dix reclus, lit-on dans les édi-
tions qui suivent, discutent d’abord
morale entre homme et femme, pei-
ne de mort, puis finissent par s’en-
nuyer, et même se disputer. « Heu-
reusement, commence entre les qua-
tre murs le processus d’élimination,
un jeu cruel », soulignent les com-
mentateurs. Chacun se rend au
« confessionnal », une espèce de
cellule diabolique en rouge et noir
où il annonce son choix, seul face à
la caméra. Trois noms sortent,
pour un retour à la vie du dehors.
Le vote des spectateurs va tran-
cher : le jeudi 29 au soir, alors que
l’ennui gagnait les héros et leur
public, notent les journaux, Fran-
cesca est désignée comme perdan-
te, « dans les larmes, les embrassa-
des et les bons vœux », selon l’ex-
pression de La Repubblica du lende-
main. Record d’audience, celle que
ses compagnons ont écartée
devient « la star » sur Stream et sur
Jumpy. « J’espère faire du cinéma,
déclare-t-elle entre deux interviews
dans un palace. Je voulais sortir, moi
qui aime écouter les autres, dans cet-
te maison ça n’intéressait personne
de m’écouter. » Pour le quotidien
Libero (satirique et d’opposition),
« superficiels et narcissiques, voilà
les Italiens du Grande Fratello ».
D’autres critiques saluent, à
l’inverse, « ce feuilleton qui ramène
les jeunes à aimer la télé ». « Trahi-
son ! », accusent de leur côté des
lecteurs de George Orwell, créa-
teur de Big Brother dans son
roman 1984.

Danielle Rouard

Ascendant Balance par Luc Rosenzweig

                                     

                                     

DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Gérard Dupuy
a Quoique étayés sur de solides ins-
tincts, les mystères de la reproduc-
tion humaine n’ont rien d’une con-
naissance innée. Contrôle des nais-
sances et contraceptions doivent
être incessamment réappris, une
génération après l’autre, et même à
l’intérieur d’une génération. Dans
une inspiration opportune, la loi
Veil anticipait sa propre discussion,
comme si, sur ce point capital, la
société devait faire le point. Si les
anciens combats ont perdu de leur
âpreté, certains drames ont gardé
leur urgence. C’est pourquoi il faut
parachever une loi exemplairement
libérale, mais aussi garder en vie le
type de société dans laquelle elle

s’appliquera. Pour cela, le rappel de
quelques principes généraux d’éthi-
que n’aura pas été superflu.

LE FIGARO
Alexis Brézet
a Vingt-cinq ans après [la loi Veil],
le nombre d’avortements ne recule
pas. Selon le ministère de la solidari-
té, il a même progressé de 6 %
entre 1990 et 1998, un des plus
hauts niveaux d’Europe. Pour lutter
contre cet échec, on aurait pu lancer
une vraie politique d’information
sur la contraception. On aurait pu
aussi développer l’aide aux femmes
enceintes, aux jeunes mères et aux
familles en difficulté, afin de les inci-
ter à conserver puis à élever leur
enfant. Mais ce volet « social », qui
devait accompagner la loi Veil, a été
scandaleusement oublié. Au lieu de

cela, que fait-on ? On banalise un
peu l’IVG, comme on banalise la
sexualité adolescente avec la pilule
du lendemain. Droit à disposer de
son corps, droit à s’aimer librement.
En distribuant sans cesse de nou-
veaux droits, l’Etat s’exonère de ses
devoirs. En reculant toujours plus
loin les bornes de sa liberté, le
citoyen ne se dérobe-t-il pas chaque
jour davantage aux exigences de la
responsabilité ?

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Ehoud Barak est un premier
ministre en sursis, menacé de
n’avoir plus de majorité à la Knes-
set. Partisan d’un accord avec les
Palestiniens, il joue néanmoins la
force pour regagner le crédit politi-
que qui lui fait défaut. De son côté,

Yasser Arafat est quelque peu dépas-
sé par une population palestinienne
qui, après sept années d’un vain et
interminable processus de paix, n’a
guère vu de changement dans sa
condition. Pour n’avoir jusqu’à pré-
sent pas produit les fruits promis, la
stratégie pacifique du président
palestinien est de plus en plus con-
testée chez les siens et sa capacité
politique à maîtriser les explosions
de violence de plus en plus réduite.
La violence d’une jeunesse palesti-
nienne sans illusions, sans espoir et
qui n’a rien à perdre, la colère des
Arabes israéliens au sein de l’Etat
hébreu, le risque que fait peser cette
situation sur les colons israéliens,
devraient convaincre le premier
ministre israélien qu’il lui appartient
de faire le premier pas de la désesca-
lade.

K I O S Q U E

SUR LA TOILE

CHINE
a Le gouvernement chinois a
publié une série de décrets
visant à limiter les investisse-
ments étrangers dans les socié-
tés Internet nationales et à ren-
forcer le contrôle de l’Etat sur
les contenus, afin de bannir les
textes politiques et religieux
jugés subversifs. Les prestataires
techniques pourront être tenus
pour responsables des messages
diffusés par leurs abonnés, y
compris dans des forums de dis-
cussion. Ils devront tenir à dispo-
sition de la police les relevés de
toutes leurs activités. Les sites
Web existants ont soixante
jours, à compter du 1er octobre,
pour envoyer des renseigne-
ments précis sur leurs activités
au ministère de l’information,
qui délivrera ensuite des autori-
sations. – (Reuters.)

CINÉMA
a La société PlanèteDVD a lancé
une nouvelle boutique en ligne
de films sur DVD baptisée BestD-
VD, qui garantit la livraison des
films à domicile le soir même de
l’achat (pour Paris, les Hauts-de-
Seine et la petite couronne).
www.bestdvd.com
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.45 Les Dessous de Palm Beach. %.
16.40 7 à la maison.
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme.
19.05 Le Bigdil.
19.55 Hyper net.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Commissaire Moulin.

Mortelle séduction. %.
22.40 Made in America.

Un trop bel alibi. ?.
0.25 Très pêche. Belles parties de pêche.

FRANCE 2
13.55 Un cas pour deux. &.
15.00 Rex. &.
15.50 Tiercé.
16.00 La Chance aux chansons.
16.40 Des chiffres et des lettres.
17.10 Un livre.
17.15 Qui est qui ?
17.50 70’s Show. 
18.20 JAG.
19.15 Jeudi, c’est Julie.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.50 Envoyé spécial. La dépression. Le cri

du dragon. P-s : La vie devant soi.
23.05 Outrages a a Film. B. De Palma. ?.

1.00 Journal, Météo. 

FRANCE 3
14.58 Questions au gouvernement. 
16.05 Chroniques d’ici. 
16.35 MNK.
17.45 C’est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.13 Consomag.
20.15 Tout le sport. 
20.25 C’est mon choix... ce soir.
20.55 Mort ou vif a a

Film. Sam Raimi. %.
22.45 Météo, Soir 3.
23.15 Prise directe.

Les nouvelles médecines :
alternatives ou imposture ? 

0.30 Athlétisme.
1.20 Un siècle d’écrivains.

Nikos Kazantzakis.

CANAL +
14.05 Les Misérables. Film. B. August. &.
16.20 Drôles de vies.
17.00 Fourmiz a

Film. Eric Darnell et Tim Johnson. &.

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Les Simpson. &.
18.50 Nulle part ailleurs.
20.40 La Maladie de Sachs a

Film. Michel Deville. &.
22.20 Histoires de disparitions. 

Vivre après, paroles de femmes.
Fernando est de retour.

0.05 Théodora, impératrice
de Byzance a a
Film. Riccardo Freda (v.o.). &.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.35 La Cinquième rencontre... 

Santé - Science. 
16.00 Nissan-Renault,

le beau mariage. [4/4]. 
16.30 Les Ecrans du savoir. 
17.25 100 % question 2e génération.
17.55 Tangka.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux. [4/6]. 
19.00 Voyages, voyages.

L’Ouest de la Turquie.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO. [4/4].
20.40 Thema. L’art vient aussi d’ailleurs.

20.45 Et la lumière fut a a
Film. Otar Iosseliani. 
22.30 La Joconde sourit aux primitifs.
23.55 Les Filles du vaudou.
0.20 Sortie de masques.
0.50 Toutes peines confondues a
Film. Michel Deville.

M 6
13.35 Les Dessous

de La Nouvelle-Orléans. 
Téléfilm. Noel Nosseck. %.

15.15 Code Quantum. &.
16.10 et 1.20 M comme musique.
17.45 Kid & Compagnie.
18.25 Dharma & Greg. &.
19.00 Charmed. &.
19.50 I-minute.
19.52 Turbo spécial mondial.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille. &.
20.39 Conso le dise.
20.40 Décrochages info, Passé simple.
20.50 X-Files. [1 et 2/2] Délivrance. &.
22.35 Un vampire à Brooklyn

Film. Wes Craven. ?.
0.25 Chapeau melon et bottes de cuir.

Les espions font le service. &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d’école.

Les nouvelles technologies à l’école.
20.30 Radiodrames. Psychanalyse 

d’un vampire, de Jérôme Robart.
21.00 Le Gai savoir.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Concert. Par l’Orchestre national 

de France, dir. Vassili Sinaïski : 
Œuvres de Lancino, Szymanowski,
Walton, R. Strauss.

22.30 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire. 

RADIO CLASSIQUE
18.30 L’Actualité musicale. 
20.40 Festival international de Colmar. 

Par l’Orchestre national de Russie, 
dir. Vladimir Spivakov.
Œuvres de Chostakovitch, Tchaïkovski.

22.25 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Couperin, Rebel,
Leclair, Rameau. 
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

FILMS

14.35 Céline a a a
Jean-Claude Brisseau (France, 1992, 
90 min) %. Ciné Cinémas 2

14.50 Le train sifflera trois fois a a
Fred Zinnemann (Etats-Unis, 1952, 
N., v.o., 85 min) &. Ciné Classics

14.50 Un monde parfait a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1993, 
135 min) %. Ciné Cinémas 1

17.05 Le Monde perdu a a
Irwin Allen (Etats-Unis, 1960, 
v.o., 95 min) &. Ciné Cinémas 1

18.00 Uranus a a
Claude Berri (France, 1990, 
95 min) %. Ciné Cinémas 3

19.05 Chambre avec vue a a
James Ivory (Grande-Bretagne, 
1985, 115 min) &. Cinétoile

19.15 Petits meurtres entre amis a a
Danny Boyle (Grande-Bretagne, 
1994, 90 min) ?. Cinéfaz

20.30 Touchez pas au grisbi a a a
Jacques Becker (France, 1953, N.,
95 min) &. Ciné Classics

20.45 Et la lumière fut a a
Otar Iosseliani. Avec Sigalon Sagna, 
Saly Badji (Fr. - It. -
All., 1989, 105 min). Arte

20.45 La Classe de neige a a
Claude Miller (France, 1998, 
100 min) ?. Cinéstar 1

20.55 Mort ou vif a a
Sam Raimi (Etats-Unis, 1995, 
110 min) %. France 3

21.00 Les Idoles a
Marc’o. Avec Joël Barbouth, 
Bernadette Lafont (France, 1968, 
110 min) %. Canal Jimmy

21.00 Vous ne l’emporterez 
pas avec vous a a
Frank Capra (EU, 1938, N., 
v.o., 120 min) &. Paris Première

21.00 Le Monde perdu, 
Jurassic Park a a
Steven Spielberg (EU, 1997, v.o., 
125 min) %. Ciné Cinémas 3

22.20 Funny Games a a
Michael Haneke (Autriche, 1997, 
110 min) !. Cinéfaz

23.05 Outrages a a
Brian De Palma (Etats-Unis, 1989, 
115 min) ?. France 2

0.00 La Prisonnière espagnole a a
David Mamet (Etats-Unis, 1997, 
110 min) %. Ciné Cinémas 2

0.10 The Fallen Sparrow a a
Richard Wallace (EU, 1943, N., 
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

19.55 et 23.55 TV 5 l’Invité. TV 5

21.00 Voyage dans le passé :
sciences ou fiction ? Forum

22.00 Après la tempête que faire
du bois ? Forum

23.00 Quand souffle
l’esprit du surf. Forum

MAGAZINES

10.00 Arrêt sur images.
Une cassette et des médias.
Invités : Patrick Poivre d’Arvor ;
Hervé Gattegno du Monde ;
Paul Moreira. La Cinquième

14.05 Petites histoires du cinéma.
Les vamps du cinéma 
français. Ciné Classics

14.35 La Cinquième rencontre...
Santé/Science : Les infirmes moteurs
cérébraux. La Cinquième

17.00 Les Lumières du music-hall.
Albert Préjean.
Eddie Constantine. Paris Première

17.00 LCA, la culture aussi. LCI

18.30 L’Invité de PLS. LCI

18.50 Nulle part ailleurs.
Invités : Passi ; Claude Angeli. Canal +

20.50 Envoyé spécial. La dépression. 
Le cri du dragon.
P.-S. : La vie devant soi. France 2

22.05 Le Club.
Invité : Alain Delon. Ciné Classics

22.30 Boléro.
Invité : Micheline Connery. TMC

23.15 Prise directe. 
Les nouvelles médecines :
alternatives ou imposture ? France 3

0.20 Howard Stern.
Invités : Marilyn Manson ;
Ozzy Osbourne ;
Lauren Holly. Paris Première

DOCUMENTAIRES

17.10 Les révélations
de la glace. Odyssée

18.05 La Force céleste 
du kriss. Odyssée

18.15 Histoires secrètes 
de la deuxième guerre mondiale.
[18/26]. Ils volaient
pour la Chine. Histoire

18.30 Le Monde des animaux.
[4/6]. Une journée 
chez les phacochères. La Cinquième

18.30 Les Grandes Expositions.
Les frères Le Nain. Planète

18.35 L’Actors Studio.
Jack Lemmon. Paris Première

19.00 Voyages, voyages. 
L’Ouest de la Turquie. Arte

19.00 L’Esprit du surf. Planète

19.05 Le Kurdistan, les montagnes
de la haine. Odyssée

19.15 Barcelone 1936, les Olympiades
oubliées. Histoire

20.00 Médecine traditionnelle en Asie.
[7/7]. Indonésie. Planète

20.15 360o, le reportage GEO.
Le Mystère des forêts. [4/4].
La forêt exploitée. Arte

20.30 US Air Force, son histoire.
[3/5]. Vietnam, la descente
aux enfers. Planète

21.05 Les Conflits verts. 
[4/5]. La guerre de la pêche. TV 5

21.55 Walpole, l’île en plein vol. Odyssée

22.15 Matra-Renault, 
l’odyssée de l’Espace. Planète

22.20 Histoires de disparitions.
Vivre après, paroles
de femmes. Canal +

22.30 La Joconde 
sourit aux primitifs. Arte

23.10 Le Grand Jeu, URSS / USA :
1917-1991. [5/6]. 1964-1980 : Désarroi
et glaciation. Planète

23.10 Voyage en Patagonie.
[4/4]. La Terre de feu. Odyssée

23.35 Histoires de disparitions.
Fernando est de retour. Canal +

23.45 Les Révolutionnaires
du Yiddishland. [3/3].
Auschwitz et après. Histoire

23.55 Les Filles du vaudou. Arte

SPORTS EN DIRECT

17.00 Athlétisme. Grand Prix IAAF. Finale.
A Doha (Qatar). Eurosport

DANSE

17.25 Ivan le Terrible. Ballet. Chorégraphie
de Youri Grigorovitch. 
Musique de Serge Prokoviev.
Par les danseurs du Bolchoï. Muzzik

20.25 Les Raboteurs. Ballet. Chorégraphie
d’Angelin Preljocaj. Muzzik

MUSIQUE

22.25 Karajan dirige...
La Symphonie no 3 en mi bémol majeur
opus 55, dite « Héroïque ».
Par l’Orchestre philharmonique
de Berlin. Mezzo

23.15 Carl-Friedrich Abel.
Sonate pour viole de gambe et basse
continue en mi mineur.
Avec E. Guigues, viole de gambe ;
A.-C. Vinay, clavecin. Mezzo

0.55 « Pacific 231 »,
d’Arthur Honegger.
Par l’orchestre 
de la Télévision suisse 
italienne, dir. Marc Andreae. Mezzo

THÉÂTRE

23.50 Les Caprices de Marianne. 
Pièce d’Alfred de Musset. Festival

TÉLÉFILMS

17.50 Le Coup du lapin.
Didier Grousset. Festival

20.30 Petit Ben. Ismaël Ferroukhi. Festival

20.55 Mon meilleur ennemi.
Michael Tuchner. &. TMC

21.00 Fortitude.
Waris Hussein [1/2]. &. Histoire

21.00 Poussières d’amour.
Werner Schroeter. Muzzik

22.15 Jeanne et le loup. 
Laurent Jaoui. Festival

22.40 Un trop bel alibi.
Peter Pistor. ?. TF 1

COURTS MÉTRAGES

20.35 Chambre no13. Le Dernier Mot. 
Michael Souhaité. ?. 13ème RUE

SÉRIES

17.50 70’s Show. A poil ! France 2

18.20 Les Simpson.
Homer fait son cinéma &. Canal +

18.25 Dharma & Greg. L’enfer est au fond
du placard. &. M 6

18.55 L’Homme de fer.
Meurtre au théâtre. 13ème RUE

19.00 Les Anges du bonheur.
De lumière et de soufre. &. Téva

20.30 It’s Like, You Know... Une soirée
catastrophique (v.o.). &. Canal Jimmy

20.40 Buffy contre les vampires.
Un amour
de pleine lune %. Série Club

20.50 X-Files. [1 et 2/2]. Délivrance. &. M 6

20.55 Commissaire Moulin.
Mortelle séduction. %. TF 1

22.15 Roswell. 
Le mystère du dome (v.o.). Série Club

23.25 Taxi.
Money Troubles (v.o.). Série Club

23.45 The Practice. Sexe, mensonges et
petits singes (v.o.). &. Série Club

0.10 21, Jump Street. 
Dernier envol. 13ème RUE

0.25 Chapeau melon et bottes de cuir.
Les espions font le service. &. M 6

1.00 Chapeau melon et bottes de cuir.
Affectueusement vôtre. &. Série Club

1.00 La Part du diable.
Episode no 5. 13ème RUE

1.20 Absolutely Fabulous,
The Collection. 
Mother (v.o.) %. Canal Jimmy

3.45 Cop Rock. Bang the Potts Slowly
(v.o.). &. Canal Jimmy

ARTE 
20.45 Et la lumière fut a a

Au cœur d’une forêt, en Casa-
mance, un village africain, dont les
habitants ne se montrent pas trou-
blés par le fait qu’une entreprise fo-
restière abat des arbres, vit à l’écart
de la civilisation. L’étude de mœurs
que réalise Iosseliani en 1989 est
une fable pleine de charme, d’hu-
mour et de poésie sur un monde
pacifique et paradisiaque, mené
par le pouvoir matriarcal, qui va
perdre son innocence. 

CANAL+
22.20 Histoires de disparitions
Comment faire le deuil de ses
proches, alors qu’on n’a pas le té-
moignage concret de leur dispari-
tion ? Canal+ s’intéresse à « la
mort sans corps » et au deuil diffi-
cile de ceux qui restent, à travers
les deux films diffusés ce soir.
Vivre après, paroles de femmes,
premier film et œuvre remar-
quable de Laurent Bécue-Renard,
et Fernando est de retour, du réali-
sateur Silvio Caiozzi. 

FRANCE 3
1.20 Un siècle d’écrivains :
Nikos Kazantzakis
C’est son roman Alexis Zorba, dont
fut tiré le film Zorba le Grec de Mi-
chel Cacoyannis, qui conféra à
l’écrivain Nikos Kazantzakis sa ré-
putation internationale. Mais le
portrait que dressent Bernard
Bœspflug et Dominique Brard de
l’écrivain rappelle utilement qu’il
s’est frotté à tous les genres, du
théâtre à la traduction, de l’essai à
l’autobiographie. 

FILMS
15.05 La Prisonnière espagnole a a

David Mamet (Etats-Unis, 1997, 
110 min) %. Ciné Cinémas 1

16.55 Les Cannibales a a
Manoel de Oliveira (Fr. - Port., 1988, 
v.o., 95 min) %. Ciné Cinémas 1

17.10 Le Monde perdu a a
Irwin Allen (Etats-Unis, 1960, 
v.o., 95 min) &. Ciné Cinémas 3

18.00 L’Eclipse a a
Michelangelo Antonioni 
(France - Italie, 1962, N.,
v.o., 120 min) &. Ciné Classics

18.25 Le Monde perdu, 
Jurassic Park a a
Steven Spielberg (Etats-Unis, 1997, 
125 min) %. Ciné Cinémas 2

18.30 La Haine a a
Mathieu Kassovitz (France, 1995, 
N., 95 min) %. Ciné Cinémas 1

20.30 Snake Eyes a a
Brian De Palma (Etats-Unis, 1998, 
95 min) %. Canal + Vert

22.15 Les Démons de Jésus a a
Bernie Bonvoisin. 
Avec Thierry Frémont, 
Jacqueline Danno, 
Bernie Bonvoisin, 
Patrick Bouchitey (France, 1996, 
115 min) %. Ciné Cinémas 1

22.30 Le facteur sonne toujours 
deux fois a a
Bob Rafelson (Etats-Unis, 1981, 
125 min) ?. RTL 9

23.05 Men in Black a a
Barry Sonnenfeld (Etats-Unis, 1997, 
v.o., 100 min) &. Cinéfaz

23.25 Touchez pas au grisbi a a a
Jacques Becker (France, 1953, 
N., 95 min) &. Ciné Classics

0.10 L’homme qui en savait 
trop a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1956, 
v.o., 115 min) &. Cinétoile

0.50 Francisca a a
Manoel de Oliveira (Fr. - Port., 1981, 
v.o., 165 min) %. Ciné Cinémas 2

GUIDE TÉLÉVISION

DEBATS 

16.30 Gore - Bush. Public Sénat

21.00 Il y a dix ans, 
l’Allemagne réunifiée. Forum

MAGAZINES

18.30 et 3.00 L’Invité de PLS.
Invitée : Nicole Fontaine. LCI

18.50 Nulle part ailleurs. 
Invités : Valérie Lemercier ; 
Christophe Bourseiller. Canal +

19.30 et 0.05 Rive droite,
rive gauche. Paris Première

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
La jeunesse communiste de RDA. Arte

20.55 Des racines et des ailes.
La convivialité. Les habits neufs
de Beaubourg. L’école du respect.
Fête à Venise. France 3

22.35 Ça se discute.
Quelle vie pour les femmes
de l’extrême ? France 2

22.45 52 sur la Une.
Gros et bien dans sa peau. TF 1

0.20 Culture pub. Spécial humour. M 6

0.50 Le Club. Invité : Alain Delon. TMC

DOCUMENTAIRES

20.15 360o , le reportage GEO. [3/4]. Arte

20.30 Matra-Renault,
l’odyssée de l’Espace. Planète

21.00 Le XXe siècle. Birmanie, la guerre
oubliée. Le Tsar, le docteur 
du tsar et l’espion. Histoire

21.00 Classic Archive.
Rita Streich. Mezzo

21.25 Le Grand Jeu, URSS / USA :
1917 - 1991. [5/6]. Planète

22.00 Satchmo. 
La vie de Louis Armstrong. Mezzo

22.20 Marilyn Monroe.
The Child Goddess. Ciné Classics

23.15 Inde. La démocratie
sans complexe. Odyssée

23.30 Musiques en chœur.
[1/4]. Afrique du Sud. Planète

23.30 Toshiko Akiyoshi.
Jazz is my native language. Muzzik

0.35 La Lucarne.
The Star, Marina Abramovic. Arte

SPORTS EN DIRECT

20.30 Football. Match amical. 
France - Cameroun. TF 1

DANSE

20.00 Avant la parade. Ballet.
Chorégraphie d’A. Preljocaj. Muzzik

21.00 « Didon et Enée ».
Ballet. Chorégraphie de Mark Morris.
Musique de Purcell. Par le Mark Morris
Dance Group. Avec Mark Morris
(Didon la sorcière), 
Guillermo Resto (Enée), 
et l’Orchestre baroque et le chœur 
de chambre Tafelmusik. Muzzik

MUSIQUE

20.15 Debussy par Sawaki et Grenet. 
Sonate no 1 pour violoncelle
et piano en ré mineur. Mezzo

20.25 Le Quartetto di Roma.
Le Quatuor op. n0 15, de Fauré.
Avec Marisa Candeloro, piano ; Arrigo
Pelliccia, violon ; Raoul Mancuso, alto ;
M. Amphitheatrof, violoncelle. Muzzik

21.45 Musica. Alcina. Mise en scène
de Jossi Wieler et Sergio Morabito.
Par l’Orchestre et les Chœurs
du Staatsoper de Stuttgart,
dir. Alan Hacker. Arte

22.30 Jazz Box. Lors du Festival
international de jazz, en 1998. Muzzik

TÉLÉFILMS
20.45 Les Ténèbres de l’aube.

John D. Patterson. ?. RTL 9

22.45 Ma fille, ma rivale.
Ron Lagomarsino. &. M 6

23.45 La Maison des bois. 
Maurice Pialat [7/7]. &. Histoire

COURTS MÉTRAGES
0.25 Flash Bach. Le Paradoxe. Arte

SÉRIES
21.00 Star Trek, Deep Space Nine. 

La mission. &. Canal Jimmy
21.25 Profiler. Pour un instant 

de gloire (v.o.). %. Série Club
22.05 Les Brigades du Tigre.

Les Compagnons de l’Apocalypse. 
L’auxiliaire. Festival

23.25 Taxi.
Paper Marriage (v.o.). Série Club

23.35 Les Soprano.
Toodle Fucking. %. Canal Jimmy

23.45 The Practice. 
Premier degré (v.o.). &. Série Club

PUBLIC SÉNAT
16.30 Débat Gore - Bush.
Public Sénat, qui partage avec
LCP-AN les programmes de la
Chaîne parlementaire, propose les
4, 12 et 18 octobre, à 16 h 30, la re-
transmission intégrale traduite des
trois « duels » télévisés opposant
les deux candidats à l’élection pré-
sidentielle américaine de no-
vembre : le vice-président Al Gore,
candidat démocrate, et son rival
républicain, le gouverneur du
Texas, George W. Bush. 

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Festival Musica.
Durant le concert d’ouverture du
Festival Musica de Strasbourg, on
entendra La Melancholia, de Pascal
Dusapin, un univers rude et
sombre mais cohérent, et le
Concerto de l’Allemand Wolfgang
Rihm, Dithyrambe pour quatuor à
cordes et orchestre, créé le 25 août,
d’un abord plus ingrat, marqué par
l’expressionnisme schoenbergien
avec des jaillissements en appa-
rence désordonnés.

PLANÈTE
20.50 Matra-Renault :
l’odyssée de l’Espace
Vingt-quatre ans après sa création,
l’Espace, automobile conçue par
Matra pour Renault, à laquelle peu
de gens croyaient (neuf exem-
plaires vendus le premier mois !),
est toujours un best-seller. Tous les
constructeurs ont copié ce véhi-
cule, modulable au gré de chacun.
Son histoire est clairement et 
intelligemment contée dans ce 
document de Fabrice Maze.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 Hyper net.
20.00 Journal, Météo.
20.30 Football. France - Cameroun.
22.45 52 sur la Une.

Gros et bien dans sa peau.
23.50 Perry Mason. Le Mauvais Joueur.

FRANCE 2
16.40 Des chiffres et des lettres.
17.10 Un livre.
17.15 Qui est qui ?
17.55 Friends. 
18.20 JAG. 
19.15 Mercredi, c’est Julie.
19.50 Un gars, une fille.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Les Monos. Jeux de lois.
22.35 Ça se discute. Quelle vie

pour les femmes de l’extrême ?
0.40 Journal, Météo.
1.05 Des mots de minuit.

FRANCE 3
16.25 MNK.
17.45 C’est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 C’est mon choix... ce soir.
20.55 Des racines et des ailes.
22.55 Météo, Soir 3.
23.25 Hope and Glory a a

Film. John Boorman (v.o.).

CANAL +

16.50 Invasion planète Terre %.
17.30 Vision d’Escaflowne.
17.55 Cowboy Bebop.
f En clair jusqu’à 21.00
18.20 Les Simpson. 
18.50 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 La Courtisane

Film. Marshall Herskovitz &.
22.45 La Fiancée de Chucky a

Film. Ronny Yu ?.
0.25 D’une vie à l’autre a

Film. Richard LaGravanese (v.o.) &.

ARTE
19.00 Connaissance. Les Tiques,

des vampires à fleur de peau.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.

[3/4] Le Mystère des forêts.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

La jeunesse communiste de RDA.
21.45 Musica. Alcina. 

Opéra de Georg Friedrich Haendel.
0.25 Flash Bach. Le Paradoxe.
0.35 La Lucarne.

The Star, Marina Abramovic.
1.35 Le P’tit Bleu.

Téléfilm. François Vautier.

M 6
18.25 Dharma & Greg.
19.00 Charmed. 
19.50 I-minute, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille.
20.40 Jour J.
20.50 Le Lycée. Le jour des masques ;

Aiguisés comme une lame.
22.45 Ma fille, ma rivale.

Téléfilm. Ron Lagomarsino &.
0.20 Culture pub. Spécial humour.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Radiodrames. Entre Munich

et Herrsching, de Norman Chaurette.
21.00 Mesures, démesures.

Festival Musica, à Strasbourg [2/2].
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Redécouverte : Merleau-Ponty.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Festival Musica.

Concert donné le 21 septembre, au
Palais de la Musique et des Congrès, à
Strasbourg. Œuvres de Rihm, Dusapin.

22.30 Jazz, suivez le thème.
Blue and Sentimental.

23.00 Le Conversatoire.
Invitée : Felicity Lott, soprano.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Thaïs, opéra de Massenet.
Interprété par le Chœur de l’opéra
de Bordeaux et l’Orchestre national
Bordeaux Aquitaine, dir. Yves Abel,
Renée Fleming (Thaïs).

23.08 Renée Fleming.
Œuvres de Beethoven, Mozart, Rossini,
Dvorak, Schubert, R. Strauss.
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DÉPÊCHE
a CINÉMA. Le conseil d’adminis-
tration du Festival de Cannes de-
vrait entériner, le 4 octobre, les pro-
positions de Gilles Jacob, son
président, concernant la nouvelle
équipe de direction : Véronique Cay-
la serait nommée directrice générale
et Thierry Frémaux délégué artis-
tique, responsable de la sélection des
films. Cette troïka devrait prendre
ses fonctions le 1er janvier 2001. 

La vie en fluo
par Pierre Georges

QUAND nous vivrons dans un
monde où les lapins seront verts et
les éléphants roses, comme il
convient, alors il sera largement
temps de débrancher. C’est à cela
qu’on pensait en lisant (page 29)
l’article consacré à ces « animaux
fluorescents qui fascinent cher-
cheurs, artistes et militaires ». Il en
est de naturels, des animaux s’en-
tend. A commencer par notre ami
le ver luisant, amoureux de la
Lune. Ou par la méduse naviguant
pleins phares sous les mers. Et puis
il en est désormais de surnaturels,
de bidouillés génétiquement,
comme notre fameuse lapine Alba
à la fluorescence verte. Une bien
belle lapine, en effet, vert fluo par
transfert dans son génome d’un
gène provoquant ce phénomène
chez la méduse, justement.

Certes, nous n’en sommes pas
encore au point où les lapines vert
fluo courront leur hallucinogène
vie. Pas au point encore, halluci-
nant celui-là, où le lapin de salon
servira d’halogène de compagnie.
Pas au point non plus où l’esti-
mable compagnie Chasse, pêche,
nature et traditions organisera, en
2050, la traque furieuse et bien
française d’hypothétiques lapins
bleu-blanc-rouge, plus fameux en-
core que le loup blanc.

Mais nous voici déjà de l’autre
côté du miroir. A rêvasser d’un
monde à la Lewis Carroll et à pas-
ser commande. Ce serait tellement
bien. Des cerises bleues, des épi-
nards roses, des orchidées noires,
évidemment ! Des zèbres à
rayures variables, selon leur club,
comme maillots de rugby. Des
champignons Gallé. Des choux
multicolores. Des poireaux Muller
Frères. Des citrouilles carrossées
métallisé. Des truites violettes et
des violettes saumonées. Des
haies fluos, un verger bleu, et, au
milieu, des moutons mauves pais-
sant dans l’herbe rouge.

Ce serait tellement bien. La ju-
ment verte pour tous ! Les
peintres, les plasticiens, les pho-
tographes, tous seraient obligés
de réviser leur palette et leurs
classiques. Les télévisions pour-
raient organiser – fini « Fort
Boyard » – des safaris-Camé-
scope, un animal étrange, unique,
fabriqué génétiquement, la li-
corne, enfin fuchsia fluo, lâchée
dans le maquis corse ou en forêt
de Brocéliande. Et que le meilleur
gagne, le million !

Impossible ? A l’impossible, nul
généticien n’est tenu ! La preuve,
et là on redevient sérieux, cette
histoire extraordinaire d’au-
jourd’hui, pas de demain, en pro-
venance de Chicago. Un couple
du Colorado vient d’entrer dans
l’histoire de la génétique en
concevant, pièces et main-
d’œuvre, un bébé-éprouvette
chargé de sauver sa sœur aînée.

Ce couple, Jack et Lisa Nash, a
une petite fille, Molly, âgée de six
ans, atteinte d’une maladie du
sang génétique, incurable en
l’état. Les parents ont pris contact
avec les chercheurs du départe-
ment de génétique et de procréa-
tion à l’Institut de Chicago. Avec
ces scientifiques, le couple a eu
recours à la fertilisation in vitro
pour produire plusieurs em-
bryons. Et, après une série de dia-
gnostics génétiques, un embryon
n’ayant pas le gène défectueux et
ayant, par contre, le sang le plus
compatible avec celui de Molly, a
été sélectionné et implanté. Un
bébé, nommé évidemment
Adam, est né. Et des cellules pro-
venant de son cordon ombilical
ont été transplantées dans le sys-
tème sanguin de sa sœur. Molly,
estiment les chercheurs, a désor-
mais 90 % de chances de survivre.
Et Adam a fait son entrée au
rayon échange standard du grand
garage de la vie.

Les sénateurs repoussent
le travail de nuit des femmes

AU TERME d’un vote insolite, les
sénateurs ont rejeté, mardi 3 octo-
bre, un amendement du gouverne-
ment visant à légaliser le travail de
nuit des femmes, lors de l’examen
de la proposition de loi sur l’égalité
professionnelle entre les hommes et
les femmes. Les représentants de la
majorité sénatoriale de droite, au
nombre de dix, ont pourtant voté
« pour », mais ils n’étaient pas assez
nombreux en séance pour contreba-
lancer les dix « contre » des socia-
listes et des communistes : en cas
d’égalité des voix, le texte est rejeté.
Lors du vote de cette proposition de
loi socialiste à l’Assemblée natio-
nale, le 7 mars, les députés n’avaient
pas eu à se prononcer sur cet amen-
dement, qui prévoit l’abrogation de
l’article 213-1 du code du travail in-
terdisant le travail des femmes la
nuit.

LÉGISLATION COMMUNAUTAIRE
Déposé par le gouvernement au

Sénat, ce texte doit adapter le droit
français à la législation communau-
taire. La France, condamnée en 1999
par la Cour de justice européenne,
devra en effet payer 931 000 francs
d’astreinte par jour si elle ne se
conforme pas, d’ici le 30 novembre,
à une directive de 1976 contre les
discriminations. L’amendement de-
vait en outre fournir un ensemble
de garanties sociales et de contre-
parties à tous les salariés concernés
par le travail de nuit. C’était
compter sans l’hostilité des séna-
teurs de gauche à un texte profon-

dément modifié par les sous-amen-
dements de la droite.

Ce rejet ne devrait rien changer
aux projets du gouvernement : « Le
dialogue se poursuivra à l’Assemblée
nationale » le 30 novembre, a assuré
Nicole Péry, secrétaire d’Etat aux
droits des femmes et à la formation
professionnelle. Sur la forme, « ça
fait désordre », a reconnu Annick
Bocandé (Union centriste), rappor-
teuse de la commission des affaires
sociales, tandis que le président de
la même commission, Jean Dela-
neau (Républicains et indépen-
dants), se désolait de voir le débat
« se terminer en queue de poisson ».
Mme Bocandé a vu dans le résultat
du vote un « désaveu du projet gou-
vernemental au sein de la majorité
plurielle » et a critiqué un amende-
ment « voulu par le gouvernement et
discuté dans des conditions désas-
treuses ». 

La proposition de loi a, elle, été
adoptée, la droite votant « pour »,
le PS « contre », le PC s’abstenant.
Le texte de l’Assemblée nationale a
subi d’importantes modifications :
les sénateurs ont supprimé l’obliga-
tion faite aux employeurs et aux
branches professionnelles de négo-
cier, tous les trois ans, un accord sur
l’égalité professionnelle entre
hommes et femmes. Ils ont aussi of-
fert la possibilité aux employeurs de
décider seuls de l’organisation du
travail de nuit, avant d’en informer
a posteriori les inspecteurs du travail.

Alexandre Garcia

Le moral des ménages accuse 
un fort recul en septembre 

Ce repli efface la progression enregistrée depuis un an
LE MORAL des Français

connaît une grosse chute. C’est
ce qui ressort de la dernière en-
quête de l’Insee auprès des mé-
nages, dont les résultats ont été
publiés mercredi 4 octobre. En
septembre, l’indicateur résumé
d’opinion des ménages affiche
« un repli très marqué », com-
mente l’institut, depuis la der-
nière enquête de juillet. La chute
de septembre « efface la progres-
sion continue de la confiance des
ménages depuis un an », ajoutent
les statisticiens.

« Cette enquête a été réalisée sur
les trois premières semaines de
septembre, au plus fort de la crise
des transporteurs routiers et de la
flambée des prix du pétrole », es-
time Bercy. Indéniablement, elle
fait écho à ces mouvements so-
ciaux de la rentrée.

Plus profondément, elle reflète
l’inquiétude des Français de voir
l’inflation remonter et leur pou-
voir d’achat baisser. « Les mé-
nages sont beaucoup plus nom-
breux à anticiper une hausse des
prix dans les mois à venir », com-
mente l’Insee. En conséquence,
leur opinion sur leur niveau de

vie futur se dégrade nettement.
Sur le chômage aussi, les mé-

nages sont nettement moins op-
timistes que dans le passé récent.
Mais l’enquête de l’Insee a été
réalisée alors que le ministère de
l’emploi venait de publier les
chiffres du chômage de juillet,
qui marquaient une légère aug-
mentation de celui-ci (Le Monde
du 1er septembre), alors que la
courbe était jusqu’ici continû-
ment à la baisse. 

En août, le chômage a re-
commencé à diminuer (Le Monde
du 30 septembre), mais les mé-
nages interrogés par l’Insee ne le
savaient pas encore.

MOUVEMENTS D’HUMEUR
Ce que les Français expriment

dans l ’enquête de l ’Insee, i ls
l’avaient déjà fait savoir au gou-
vernement à l’occasion des der-
niers sondages mesurant la très
forte chute de confiance et de po-
pularité de Lionel Jospin. Même
si cette enquête mensuelle de
l’Insee amplifie traditionnelle-
ment les mouvements d’humeur
des Français, elle n’en reflète pas
moins un doute plus profond sur

l’évolution de la conjoncture
économique en France.

Alors qu’avant l’été tous les in-
dicateurs étaient au vert, des
signes de ralentissement sont ap-
parus ces dernières semaines. La
consommation a été beaucoup
plus faible que prévu au
deuxième trimestre de l’année.
En août, la consommation des
produits manufacturés a même
baissé. Quant au commerce exté-
rieur, il a affiché, en juillet, son
premier déficit depuis janvier
1994.

Quoi qu’il en soit, la croissance
reste dynamique en France. Elle
devrait être, en 2000 comme en
2001, comprise entre 3 % et 3,5 %.
Le gouvernement compte sur les
baisses d’impôts pour soutenir la
demande des Français et entrete-
nir la croissance. Encore faudrait-
il que ceux-ci ne renouent pas
avec le pessimisme et ne décident
pas, comme l’enquête de l’Insee
peut le laisser présager, d’utiliser
ces marges de manœuvre pour
accroître leur épargne, plutôt que
de consommer.

Virginie Malingre

Affaire Méry :
le « Canard »
cite un proche
de M. Séguin

DANS son témoignage enregis-
tré en 1996, Jean-Claude Méry
avait mentionné, sans le citer, l’an-
cien chef de cabinet de Philippe
Séguin à la présidence de l’Assem-
blée nationale, Roger Karoutchi,
assurant que ce dernier était venu
« pendant des mois (...) chercher
chez [lui] la manne des opérations
faites sur le terrain ». Le financier
du RPR ayant décrit ce proche de
M. Séguin comme un « candidat
malheureux à l’heure actuelle » à la
mairie de Nanterre (Hauts-de-
Seine), Le Canard enchaîné du
4 octobre a identifié M. Karoutchi,
directeur de la campagne munici-
pale de M. Séguin à Paris. Battu à
Nanterre en 1989, M. Karoutchi
avait toutefois quitté cette ville
pour se présenter à Boulogne-Bil-
lancourt – où il a été élu conseiller
municipal en 1995. Le Monde avait
retranché ce passage du document
publié les 22 et 23 septembre, esti-
mant que les propos de M. Méry
prêtaient à confusion. M. Karout-
chi nous a indiqué avoir connu le
promoteur, mais a nié avoir béné-
ficié de financements. « A travers
moi, a-t-il dit, c’est M. Séguin qui
est visé par Le Canard enchaîné. »


